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PRÉAMBULE
Ce nouvel ouvrage, en format numérique, sur « L’envoûtant Bois du Pays », situé entre Amonines et Vaux-Chavanne, dont la conception

et la mise en page ont été réalisées par Monsieur François BELLIN, est magnifique à plusieurs titres.
Tout d’abord, il s’agit de la première publication d’envergure qui synthétise de manière remarquable les archives diverses et l’ensemble des

articles qui ont été écrits sur le Bois du Pays ; ce reliquat de l’immense massif  boisé ardennais ancestral couvert de hêtraies et de futaies claires
de chênes. En effet, on y trouve dans l’ordre : La description naturelle par Charles PIÉRARD en 1961 ; Une étude historique très détaillée par
Albert LAMY en 1938 ; L’évolution des droits d’usage et un procès de 1612 par Fernand PIROTTE ; Le jugement de 1836 des communes de Soy
et Grandmenil contre le Duc d’Ursel par SANPOURCHE, LAPORTE et COLMANT ; La contre-attaque du Duc d’Ursel en 1858 par DEWANDRE et
FAIDER ; Le cadre général de la forêt dans lequel s’inscrit le « Bois du Pays » par Simon ANDRÉ en 2000 ; Une très belle ode aux forêts et aux
arbres par PESCHON en 1916 ; Des poésies sylvestres ; De nombreux articles d’Albert LAMY centrés sur la forêt, les animaux libres, les saisons
en forêt ; Le classement d’une partie du Bois du Pays en réserve naturelle par Guy ALBARRE ; L’inauguration de la réserve Emmanuel JADOT
proprement dite en 1970 ; La présentation du terroir du Bois du Gros Thier et du Bois du Pays par Albert LAMY en 1971 ; Une excursion my-
cologique au Bois du Pays par MEURRENS en 1970 ; Les caractères du Bois du Pays par REGINSTER en 1971 ; L’étude phytosociologique du Bois
du Pays par DUMONT et DEVILLEZ en 1972 ; l’In Memoriam d’Emmanuel JADOT en 1978 ; Une étude complémentaire sur le Bois du Pays
d’Albert LAMY en 1979. Mais aussi de nombreuses cartes qui permettent de bien cerner l’évolution et la localisation du fameux Bois du Pays.

Ensuite, il faut souligner que ce livre numérique est fort original car il associe très intelligemment articles rédactionnels et plus de 800
photographies récentes du Bois du Pays au fil des saisons. Les atmosphères de cette forêt envoûtante sont retranscrites au fil du temps ainsi
que la grande variété des paysages. Toutes ces photographies sont de grandes qualités.

Monsieur François BELLIN a réuni dans cette nouvelle publication sur « L’envoûtant Bois du Pays » deux enfants du pays et amis de
toujours Monsieur Emmanuel JADOT (1904-1978), ancien notaire, propriétaire de l’actuelle réserve naturelle éponyme et Monsieur Albert LAMY
(1904-1999), ingénieur des Eaux et Forêts. À titre posthume, ces deux grands passionnés de la nature et plus particulièrement du Bois du Pays
se retrouvent à nouveau côte à côte. Le premier notaire-forestier-chasseur, le second pionnier et visionnaire en matière de conservation de la
nature. 

Pour conclure, ce livre numérique est également en quelque sorte un pionner au niveau de sa conception, sa réalisation et sa diffusion. Il
augure de la nouvelle ère digitale dans laquelle notre société du XXIe siècle entre. En effet, la majorité des archives, des documents, des cartes
– dont certains inédits – ont été récoltés par Internet. Les contacts et les échanges avec la revue Crup’Échos www.crupechos.be, dépositaire
des archives d’Albert LAMY, ont été rendus possibles aussi grâce au numérique. Enfin, la diffusion et la publication finale de ce magnifique
recueil sur « L’envoûtant Bois du Pays » le seront également notamment par le biais du très beau site www.eglise-romane-tohogne.be. Les
nouveaux penseurs de notre civilisation annoncent que ce qui n’aura pas été publié de manière digitale dans les prochaines décennies ne sera
plus. Monsieur François BELLIN, autodidacte passionné, est un exemple car en exploitant ces nouveaux « outils » digitaux, il a réussi à propulser
« Le Bois du Pays » dans cette nouvelle ère.

Pascal ANDRÉ, ingénieur agronome des Eaux et Forêts, UCL 1989. 
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AVANT-PROPOS
Chaque quinzaine, durant une année entière, nous avons sillonné la Réserve naturelle du Bois

du Pays, au fil des mois et des saisons, par tous les temps – mais privilégiant néanmoins les périodes
ensoleillées – et à différentes heures, empruntant le plus souvent les sentiers balisés au départ
d’Amonines et de Forge-à-l’Aplez et ne nous en écartant qu’avec mesure.

Lors de ces promenades solitaires menées à allure de sénateur, les sens en éveil, c’est avec un
réel plaisir que nous avons réalisé plus de 1.300 photographies restituant au mieux des facettes et
des ambiances ressenties au Bois du Pays. Plus de 800 d’entre elles ont été retenues. Il faut dire que
nous n’y avons guère rencontré de promeneurs ni de travailleurs forestiers. Nous aurions voulu, à
la mauvaise saison, pouvoir restituer l’âpreté qui colle tant à la réputation de cette forêt, mais hélas !
seul « janvier 2017 » se révéla rude à souhait, parfumé de poudreuse.

La flore de ce lieu n’a pas été oubliée ; quant à la faune, à notre grand regret, nous n’avions ni les
compétences ni le matériel requis.

Oui, la Réserve naturelle du Bois du Pays est envoûtante ! Elle fascine le promeneur par la variété
sans pareille des paysages, des senteurs inhalées. Et, faut-il l’avouer, c’est en automne que ses mille
et une teintes vieil or nous ont le plus fascinés.

Nous n’essayerons pas, dans ces lignes, de définir avec lyrisme ce lieu magique car il vous suffira
de tourner la page pour découvrir un texte parfaitement ciselé, signé Charles Piérard, qui ne saurait
être égalé, tant il rend excellement hommage à ce coin d’Ardenne.

Des regrets ? Oui bien sûr, dont celui de n’avoir pu visiter tous les endroits typiques de la Réserve
naturelle ; celui aussi de ne pas être un fin connaisseur de la forêt et de tout ce qui l’habite… Alors,
bien des choses, parfois élémentaires, ont pu nous échapper. De plus, il aurait fallu parler davantage
des promenades magistralement balisées par la Maison du Tourisme d’Ourthe et Aisne, des travail-
leurs forestiers, des agents du Département de la Nature et des Forêts (D.N.F.), des chasseurs, du
gibier, etc.

Nous espérons néanmoins que ce livre numérique, résolument atypique – libérant ainsi l’auteur
de toute contrainte, sinon celle de la rigueur – en passionnera plus d’un et n’en décevra pas trop !
Il est à prendre tel qu’il est – parfois ajusté de bric et de broc –, avec l’accent majeur donné à l’image
qui sera, nous l’espérons, de nature à rehausser l’appréciation des lecteurs, peut-être anciens ou
futurs promeneurs de ces lieux enchanteurs.

Une publication papier réalisée par un érudit ne serait sûrement pas vaine. Elle est même vive-
ment à encourager.

Il ne nous reste plus qu’à vous souhaiter un agréable moment en « feuilletant » cet album et d’être
envoûté par la beauté de ce Bois – haut lieu des droits d’usage de l’ancienne Terre de Durbuy – qui
mérite d’être mieux connu, compris et fréquenté, avec tout le respect qu’on lui doit !

Nous ne pouvons terminer cette introduction sans mettre à l’honneur MM. Emmanuel JADOT
(1904-1978), ancien propriétaire de la majeure partie de la Réserve naturelle, et son ami indéfectible
Albert LAMY (1904-1999), à l’origine de sa création, qui seront évoqués bien souvent dans ces pages.
De plus, nos plus vifs remerciements vont à MM. Pascal ANDRÉ de Crupet (qui a spontanément
accepté de superviser ce travail, ce qu’il a fait avec compétence et passion), André BAIJOT de Bomal
s/O., Paul BONMARIAGE de Fanzel, Charles DUSSART d’Amonines et Jean-Luc RENNESON de Mar-
behan, pour toute l’aide apportée dont nous avions bien besoin.

François BELLIN
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LE BOIS DU PAYS par Charles PIÉRARD

L’Estinal, qui s’accroît du « Sadzot », prend sa source vers
les hauteurs du « Bois du Pays », une espèce de forêt jadis très
étendue, d’où il descend par un large ravin s’évasant à son
origine, côtoie ce ravin par la route qui serpente longuement
en se surélevant et qui conduit à Manhay. Cet endroit est
d’une âpreté et d’une sauvagerie remarquables.

Sur la bordure, au pied de la forêt, l’Estinal étale ses eaux
basses, s’infiltre profondément dans les terres, parmi les jets
pressés des aulnes aux larges feuilles rêches, les frênes élé-
gants allongeant les dentelles régulières de leurs palmes. La
forêt du « Bois du Pays » aborde aux premières maisons de
Briscol (Érezée). Elle s’étend à perte de vue dans la direction
de Grandmenil, Manhay, Dochamps, Fanzel, Mormont, etc.
Dans cette vaste étendue boisée, presque toutes les essences
forestières sont représentées, croissant et se multipliant, se
mêlant, s’entraidant et s’étouffant dans un inextricable dés-
ordre. Pourtant, suivant l’altitude et la nature du sol, chaque
espèce a son domaine où elle prédomine.

Les peupliers, isolés ou par groupes, pareils à une armée
de géants marchant à la débandade, debout dans leur cotte
de mailles verte et balançant au vent leur haut et frissonnant
panache, suivent toutes les sinuosités du cours d’eau, en des-
sinent au loin les courbes et les lents retours. Près d’eux, les
trembles, au moindre souffle d’air se hérissant de la base au
faîte et faisant pâlir leur verdure, montrent l’envers blanchâ-
tre et duveteux de leur feuillage lustré.

Puis, s’éloignant des rives, les ormeaux dans des attitudes
pénibles et douloureuses, projetant leurs branches, les
charmes puissants et les érables élancés commencent l’assaut
des premières pentes. Le bouleau se glisse parmi eux, trahi
par la blancheur de son écorce tâchée de nodosités noires.
Les branchages de tous ces arbres forment, en s’entrecroi-
sant, des voûtes ténébreuses que le soleil parvient à peine à
traverser de quelques barres de lumière. Sous leur ombre, des
moissons de fougères enchevêtrent leurs découpures ; plus
loin, un gazon dru tapisse le sol, piqué de violettes, de petites
pensées aux teintes pâles, de clochettes bleues et de boutons
d’or.

La mousse s’incruste au pied des troncs, envahit leurs ru-
gosités.

Les « Bois du Pays », dans leur solitude ombreuse, sont très
giboyeux. Les sangliers abondent, et le soir avons-nous vu
souvent briller des feux que les paysans allument pour éloi-
gner les fauves. Les cerfs et les chevreuils errent et paissent
en liberté, vont par bandes s’abreuver aux bords de l’Estinal,
puis, au moindre signal d’alarme, effarés et rapides, s’enfon-
cent de nouveau dans leur retraite.

À cette partie de la forêt, des régions désolées et presque
stériles succèdent. Là, parmi les touffes espacées de houx et
de genévriers, les pins, par bouquets détachés, et les racines
à nu pendent au flanc des collines, secouant au vent leur forte
odeur résineuse. De vastes champs de bruyère se déroulent
à l’infini ; et, sur leur terne uniformité, seuls quelques buis-
sons de genêts font éclater leurs fleurs jaunes.

... Plus haut, la forêt reprend. Les châtaigniers, aux troncs
énormes, aux branches gigantesques, tendant parmi les
longues dentelles de leurs feuilles, la coque épineuse de leurs
fruits, marquent par enjambées immenses ces nouveaux pas
en avant.

Puis, vient l’armée innombrable, compacte, serrée et touf-
fue des chênes et des hêtres. Là, trône le roi des forêts, ro-
buste, lent à venir, enlaçant peu à peu le granit de ses racines
tenaces, debout sur un fût inébranlable, et portant sur ses
branches tordues et nerveuses, semblables aux bras d’un
athlète où saillent les muscles, la parure légère de ses feuilles
aux bords festonnés que l’hiver jaunit d’une rouille de fer, et
que l’été fait reverdir. Ses dépouilles annuelles jonchent la
terre, y servant de fumure et d’abri aux jeunes pousses qui,
quelques siècles plus tard, remplaceront l’aïeul et en perpé-
tueront la race.

Les chênes s’espacent entre eux, comme jaloux de leurs
droits, cherchant à étendre leur ombre, à accaparer le plus
d’air et de sol possible. Dans une mêlée plus fraternelle, les
hêtres, par bataillons nombreux, les escortent. Masse obs-

cure, plus humble, vêtus de leur beau feuillage aux nervures
sanguinolentes dont, chaque matin, sur ces hauteurs, le
brouillard nocturne retombant en fine rosée fait la toilette ;
ils représentent le gros de l’armée. Ils se détachent par can-
tonnements, courent à l’aventure dans tous les creux des sou-
lèvements calcaires, noircissant par endroits tout un versant
de la montagne, la vêtissent de la base au sommet d’un écrou-
lement de feuillage sombre.

Ainsi va la forêt du Bois du Pays.
Le « Bois du Pays » change d’aspect à chaque pas ; il est

riche en promenades. Il y a là pour ceux qui aiment les pay-
sages sylvestres de quoi se réjouir.

Là-haut dans les solitudes immenses, inconnues au pas des
hommes, sous les rafales glaciales du Nord, les patriarches
de la forêt, les vieux sapins inclinent tristement vers le sol
leurs funèbres rameaux.

Nulle fleur ne se relève à leurs pieds. Ils ne connaissent
que les bonds des écureuils, les vols furtifs des corbeaux. Les
nuages glissent sur eux, déchirent leurs voiles à ces milliers
d’aiguilles dont ils hérissent leurs branches, les pénétrant de
leur froid vif.

« Ils rêvent l’hiver, ensevelis sous leur fourrure de neige,
durant les nuits sans fin où la lueur blafarde éclaire la mon-
tagne. L’été même ne les réchauffe pas. Ils pressent leurs co-
lonnes, semblables à des piliers de cathédrale, et gémissent
sans cesse sous le vent, avec de longs soupirs d’orgues plain-
tifs, levant leurs branches vers le ciel en un geste de désola-
tion, désespérés d’être séparés du reste du monde, de vivre
inutiles aux autres et à eux-mêmes... » (A. Hardy)

Des hauteurs, le regard découvre des villages gracieuse-
ment groupés au flanc des collines ou épargnés dans les
fonds herbus. À l’horizon, vers les Hautes Fagnes, un am-
phithéâtre de montagnes trace dans les lointains, de nouvelles
lignes. Tout concourt à composer un prestigieux tableau aux
contours reposants.
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Vers la fin du XVIIe siècle, ce grand bois était exploité par
la noble famille d’Ursel ; mais les communes voisines (par to-
lérance) pouvaient parcourir cette haute futaie, chênes et hê-
tres pour y faire pâturer le bétail, y ramasser leur bois de
chauffage et même y prendre, moyennant autorisation, tous
les chênes nécessaires à la bâtisse.

Cet état de choses perdura pendant un très grand nombre
d’années. Après ce laps de temps, un différend s’éleva entre
lesdites communes et le duc d’Ursel, et il s’ensuivit un procès
qui dura pendant près de trente ans et qui se termina par le
partage dudit Bois du Pays, entre les communes pré-indi-
quées et la famille d’Ursel. Plusieurs de ces communes ont
vendu le lot qui leur fut attribué. Certaines autres possèdent
encore leurs parts et peuvent avec le rapport de celles-ci exé-
cuter des travaux utiles, et comme on dit vulgairement, nouer
facilement les deux bouts.

Oui ! il y aurait beaucoup à dire sur le « Bois du Pays »,
changeant d’aspect à chaque pas, avec des éclaircies, des clai-
rières, des parties sévères, d’autres riantes et découvertes où,
près des noisettes sauvages, sous l’ombre grêle des merisiers,
les fraises rougissent au soleil, les framboises étalent leurs
fruits de pourpre. À mesure qu’on s’élève, on entend de tous
côtés sourdre les sources cachées. Par des fissures moussues,
l’eau suinte goutte à goutte ; plus loin, elle se détache par
nappes de rochers, tombe en cascatelles, se perd et disparaît
sous les arbres et les hautes herbes, se divise en minces filets
qui vont au loin grossir le cours de l’Estinal et de l’Aisne.

Nous sommes certes bien incomplets dans notre descrip-
tion... Il est, dans ce coin prodigieux de notre Ardenne, tant
de choses à découvrir, des plaisirs continuels...

(Texte extrait d’articles rédactionnels parus dans « Les Annonces
de l’Ourthe » datés du 17 juin 1960, 13 janvier 1961, 31 mars 1961
et 4 août 1961.)

Photographe non identifié.
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Carte figurative de plusieurs parties de bois et prés domaniaux, dans les environs de Durbuy, dressée par le géomètre Henri Cannaerts, en 1622 - AGR.
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Carte figurative et géométrique du Bois du Pays et des parties détachées dudit bois, avec la situation des villages et hameaux usagers - XVIIe siècle - AGR.
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Le Bois du Pays - Carte de Ferraris (1777) - SPW.
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Le Bois du Pays - Atlas des voiries (1841) - SPW.

Le Bois du Pays - Carte Vandermaelen (1846) - SPW. Le
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CARTE DU BOIS DU PAYS
Cette carte, non datée (mais vraisemblablement de 1937-1938) a été dessinée à la main en couleur sur papier
calque gras, dimensions 100cmx80cm. (Archives Albert LAMY - www.crupechos.be)

Remarques techniques :
La carte présente le réseau hydrographique (bleu) avec le sens du courant, les principales localités (noir), le
réseau des chemins (rose), des sentiers (gris pointillé), la limite extérieure de la zone (rose épais avec trait
noir).
La carte présente également les lieux-dits et les noms des zones forestières. Il faut remarquer qu’il reste
une portion où la limite n’est pas encore finalisée. Enfin, des périmètres de fagnes sont également localisés
au crayon.
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Plan de secteur de la Réserve naturelle du Bois du Pays, zone Natura 2000 - SPW.
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Le Bois du Pays - Plan parcellaire cadastral (2016) - SPW.



« Les octroys des coupes de bois dans ce pays avec trop licen-
cieuse faculté sont ung faict de telle importance que la postérité
en criera vengeance contre tous ceux quy auront conseillé et causé
les susdits abats de bois. »
(Conseil Provincial de Luxembourg, le 17 octobre 1615).

Albert LAMY est né à Grandmenil en 1904 (son père
Émile y fut bourgmestre de 1938 à 1946 et de 1959 à 1962) ;
il suivit une formation d’ingénieur des Eaux et Forêts. Il dé-
buta sa vie active en tant que forestier au Congo. En 1938,
époque à laquelle il rédigea cette étude, il était chef  de Can-
tonnement à Beauraing. Ensuite, il accomplit un passage
dans les services centraux. Il termina sa carrière en 1969
comme « inspecteur » (ingénieur principal chef  de service) à
l’inspection de Dinant. Albert Lamy a publié de nombreux
articles sur la forêt, à caractère historique ou sylvicole, essen-
tiellement dans le journal « Vers l’Avenir » (« Les feuillets du
forestier »). Il fut un correspondant très assidu dans les an-
nées ’60 de la revue « Royal Saint-Hubert Club ». C’était un
poète, un chroniqueur de talent. Et pour cause... cet excellent
naturaliste se révéla être un fin observateur de la faune et de
la flore. Il fut en son temps initiateur et conservateur de la
Réserve du Bois du Pays (appartenant à l’époque au Notaire
Jadot de Marche-en-Famenne). Dans un de ses articles, il
évoque la mémoire de sa mère (1877-1964) qui sut, écrit-il,
lui conter son Ardenne, l’Ardenne des hêtres, des bruyères,
des herdes, des sarts... et des labeurs ! Il s’est éteint à Crupet
à l’âge de 94 ans le 10 décembre 1999.

Tous nos remerciements à M. J. Duchesne, ingénieur principal - chef
du Cantonnement de Dinant et à M. P. Reginster, Inspecteur honoraire
à Marche, pour leurs précieux renseignements.
Préambule

Ceci est l’histoire, sans doute bien incomplète, d’une belle
et grande forêt qui connut, dans le temps révolu, des siècles
de splendeur.

Aujourd’hui, la signification même du nom se perd ; les
cartes le mentionnent certes encore mais à ses côtés figurent
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tant d’appellations secondaires qu’il est lui-même ravalé au
rang d’un simple lieu-dit.

« Le Bois du Pays » ! Et pourtant, quelle importance capi-
tale n’eut-il pas dans la vie des populations groupées à ses
confins. Que de contestations, de litiges, de conflits ne fit-il
pas surgir. Avec quel acharnement les manants ne défendi-
rent-ils pas leurs droits d’usage dans ses futaies. Faut-il dès à
présent rappeler, pour donner une idée de l’ampleur des dif-
férends surgis, les interventions de plusieurs de nos souve-
rains ou gouverneurs : Albert et Isabelle, Philippe IV,
Marie-Elisabeth, Marie-Thérèse, Charles de Lorraine...

Que devaient-ils penser, en leurs lointains palais, de ces
manants obstinés qui s’insurgeaient contre la police, contre
leurs seigneurs, contre leur souverain même dès qu’ils esti-
maient qu’on voulait attenter à leurs droits immémoriaux
dans le Bois du Pays.

Las ! les lustres ont succédé aux lustres. D’abord propriété
du souverain, le Bois du Pays fut mis par lui en engagère,
puis il devint propriété seigneuriale. Un jour, on procéda au
cantonnement des droits d’usage ; une partie de la forêt fut
attribuée aux communes usagères ; l’autre partie, laissée au
seigneur, fut démantelée et vendue à divers particuliers.

Le souverain, les seigneurs engagistes, les seigneurs pro-
priétaires, les usagers n’avaient guère prévalu contre l’inté-
grité du Bois du Pays. Le massif  était resté à peu près tel que
nous le décrit un plan levé en 1620 pour l’aménagement des
coupes. Mais après le cantonnement des droits d’usage, le
Bois du Pays allait connaître sa période de décadence. Des
cantons entiers passèrent de mains en mains ; les vieilles fu-
taies de hêtres sombrèrent sous la cognée ; des taillis leur
succédèrent qui souvent furent eux-mêmes remplacés par
des pineraies d’abord, par des sapinières ensuite.

Le Bois du Pays se transformait ; il suivait en cela la des-
tinée, parfois tragique, des choses en général et des forêts en
particulier.

Bien longtemps, il avait fourni au seigneur de Durbuy sa

coupe annuelle de presque deux cents arpents ; des siècles
durant, les usagers, en nombre croissant, y avaient prélevé
(parfois sans économie) les chênes pour construire et agran-
dir leurs maisons, les hêtres pour en aménager l’intérieur, les
morts-bois pour le chauffage et les clôtures.

Il avait rempli normalement le rôle de pourvoyeur lui dé-
volu par la nature. Après le cantonnement des droits d’usage,
les nouveaux propriétaires lui demandèrent de fournir de l’ar-
gent,  toujours plus d’argent : pour payer les chemins, les
maisons communales, les églises, plus tard des distributions
d’eau, l’électricité...

Le Bois du Pays ne pouvait subvenir à ses recours répétés
et chaque fois plus pressants. On lui demanda trop, plus qu’il
ne pouvait donner. Et chaque fois que l’on abuse de la sorte,
c’est un pan de forêt qui tombe sous la hache, c’est une es-
sence artificielle qui se substitue aux feuillus, c’est un « Bois
du Pays » qui disparaît en quelque coin du vaste monde, c’est
un peu plus de déséquilibre « au cœur frais de la forêt », c’est
un peu de nature qui s’en va. C’est le progrès...

Les vieux de chez nous nous ont conté, tout au long des
tièdes veillées d’hiver, les coupes qu’ils avaient vu faire de
leur temps ; nous-même nous avons suivi dans les hêtraies
l’extension des vides géométriques ; et nous avons pensé qu’il
était temps de faire revivre un peu le Bois du Pays, avant qu’il
ne meure tout à fait.
Situation du Bois du Pays - Le règlement
de Vendeville

Si l’on examine la planchette « Erezée » de la belle carte
éditée par Van der Maelen en 1840, on peut voir que les fo-
rêts situées dans le rectangle Erezée-Vaux-Chavanne-Cha-
brehez-Marcouray sont désignées sous des vocables concis ;
ainsi : Bois du Pays, Bois de Tave, Bois de Saint-Jean, Bois
de Belhez. Si l’on prend ensuite la carte officielle au
1/20.000, planchettes de Mormont et de Dochamps, levée
sur le terrain en 1868, on constate encore la même concision
dans la désignation des bois.

CONTRIBUTION À L’HISTORIQUE DU BOIS DU PAYS, FORÊT USAGÈRE DE L’ANCIENNE
SEIGNEURIE DE DURBUY par Albert LAMY



Il est vraisemblable que ces appellations simples et courtes
se justifiaient par la connaissance historique de l’origine des
grands massifs forestiers, ceux-ci étant considérés comme
un ensemble. Plus tard, à l’occasion des révisions de la carte
faites sur le terrain, on voit bien encore figurer ces appella-
tions primitives mais elles sont entourées de nombreuses au-
tres plus particulières et voulant, semble-t-il, établir une sorte
de discrimination avec le nom global ancien.

Des démembrements des domaines avec changements de
propriétaires, un besoin nouveau de plus de précision peu-
vent avoir nécessité la subdivision des bois en nombreux
lieux-dits. En réalité, elle contribue à faire oublier les vocables
historiques des forêts et c’est dommage.

Le Bois du Pays formait un vaste massif  boisé au périmè-
tre duquel se trouvent les villages et hameaux de Harre,
Chêne-al’Pierre, Grandmenil, Lafosse, Amonines, Forge-à-
l’Aplez, Hazeille, Erpigny, Sadzot, Briscol, Mormont et
Deux-Rys.

Son histoire est passionnante à plus d’un titre. Non seu-
lement, elle permet de reconstituer l’évolution au cours du
temps d’une grande propriété forestière, mais encore elle
situe sur un plan exact la nature des relations qui existaient
entre le propriétaire, souverain ou seigneur, et les usagers.

À l’occasion des différends qui les opposèrent, plusieurs
visites des bois furent décrétées et effectuées. Les procès-
verbaux de ces visites constituent de véritables parcellaires
qui nous décrivent à suffisance l’état des bois aux différentes
époques considérées. Et surtout, sans doute à cause de l’im-
portance des intérêts qui étaient engagés, les réglementations
établies pour l’exploitation du Bois du Pays constituent une
source d’enseignements remarquablement précieuse.

Leur étude nous apprend que la notion de protection fo-
restière est bien plus ancienne qu’on ne croit généralement
et que des mesures de conservation ont été appliquées plus
ou moins parfaitement à une époque fort éloignée déjà. Au
même titre, elle nous montre que l’amélioration des bois, ou
mieux, que la foresterie est une science consacrée par une
pratique plusieurs fois séculaire.

À l’époque où nous commençons à nous intéresser à son
histoire, le Bois du Pays fait partie de la Terre et Seigneurie
de Durbuy qui comprend plus de 70 villages, hameaux et
cours foncières. Propriété de Sa Majesté Philippe II — nous
sommes en l’an de grâce 1590 — la Seigneurie de Durbuy
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est mise en engagère à Maximilien, comte d’Oostfrize. Outre
le Bois du Pays, elle comprend divers bois communaux et
trois bois seigneuriaux, les Francs Bois de Viné, de Nolaster
et de Grandmont.

Dans le Bois du Pays, certains villages ont de temps im-
mémorial des droits d’usage, et les habitants voudraient
même faire croire qu’il leur aurait appartenu en faisant valoir
l’étymologie « Bois du Pays ». La conduite de ces bois est di-
rigée par plusieurs règlements particuliers très anciens, l’un
émané du Conseil Privé le 28 octobre 1571, un autre fait par
le Président Van Aa et le Docteur Hallestein, conseiller du
Conseil de Luxembourg, le 22 avril 1572.

Vers l’année 1590, les commissaires de Sa Majesté furent
délégués pour faire une coupe extraordinaire dans ses forêts
au pays de Durbuy. Dans le Bois du Pays, les usagers s’y op-
posèrent et il y eut un procès entre les commissaires et les
usagers. On peut déjà noter par ce simple fait combien ils
étaient jaloux de l’exercice plein et entier de leurs droits
puisqu’ils n’hésitaient pas à vouloir interdire au propriétaire
légitime du bois — ce propriétaire fût-il Sa Majesté — d’y
faire un recours extraordinaire, craignant qu’il ne portât sur
des arbres (chênes principalement) dont la disparition eût
provoqué une diminution de l’exercice de l’usage !

Une sentence du Grand Conseil datée du 9 juin 1590 re-
jette l’opposition des usagers et déclare : « Sa Majesté fondée de
quant à présent faire sa susdite coupe en laissant néanmoins ez bois et
Forêts nommés les Bois du Pais la quantité d’arbres suffisante tant
pour la paisson des porcs que pour l’usance des chauffage, bâtimens né-
cessaires et instrumens servant à labeur, bien entendu que pour la dite
paisson il suffira quant à présent de laisser sur chacun bonnier trente
vieux arbres portant haute fleur ». (N.D.L.R. : Le bonnier est cité
en lieu et place de l’arpent. On laissera donc 60 vieux arbres
par hectare.)

Il faut croire que vers cette année 1590, l’état des bois tant
seigneuriaux que communaux, n’était pas des meilleurs
puisque le conseiller du Grand Conseil de Malines, Guil-
laume de Vendeville, fut commis par Sa Majesté pour y met-
tre ordre.

En accord avec le seigneur engagiste le comte d’Oostfrize,
G. de Vendeville prit et fit publier le 3 août 1591 un « Règle-
ment concernant les trois bois seigneuriaux, le Bois du Pays
et les bois communaux de la Terre de Durbuy ». Dans la
suite, il sera connu sous le nom de Règlement Vendeville. La
place nous manque pour le reproduire ici ; dommage car il

édifierait des forestiers contemporains. Ce règlement atteste
que les Bois de la Seigneurie de Durbuy furent dotés relati-
vement tôt d’une réglementation sévère et complète, car ils
étaient déjà par ailleurs soumis aux règlements du Conseil
Privé et Hallestein. Fut-il aisément appliqué ? Il est permis
d’en douter. Il est même certain que les textes dûrent être
sollicités tant par le propriétaire du bois — qui cherchait à
réduire les droits des usagers — que par ceux-ci, demandant
de leur côté le maintien de leurs droits ou bien cherchant à
les augmenter à l’occasion.

Nous trouvons la preuve de la fréquence des contestations
dans un procès qui fut intenté le 29 octobre 1616 par les ha-
bitants des 4 Cours de Durbuy, usagers dans le Bois du Pays,
à Nicolas de Blier, capitaine-prévôt, gruyer et receveur de la
Terre de Durbuy. Ce procès se termina par une sentence du
9 février 1618 du Grand Conseil Privé des Princes Souve-
rains, sentence qui régla divers points controversés entre les
parties et, à l’égard de Nicolas de Blier, « lui interdit et dé-
fendit de plus inquiéter et molester les usagers ».

Les points importants réglés par la sentence étaient les
suivants :

— les usagers, en payant le droit de panage accoutumé
jouiront de la paisson dans le Bois du Pays quand, à la rela-
tion des porciers sermentés il sera déclaré qu’il y a pleine ou
demi-paisson. Les pauvres, qui n’ont pas le moyen de tenir
des porcs, pourront ramasser la fayenne en telle quantité et
en payant tels droits au seigneur qu’il sera décidé par la Haute
Cour de Durbuy ;

— les usagers pourront envoyer leurs bêtes à cornes dans
les bois quand les taillis auront quatre ans de recroissance à
moins que la Haute Cour ne juge que les taillis ne sont pas
encore défensables. Ils pourront conduire leurs bêtes dans
les lieux appelés « prangeleux » pour les abreuver et les laisser
reposer à l’heure de midi, à la condition qu’ils utilisent tels
voies et chemins pour que les jeunes taillis n’en reçoivent pas
de dommages ;

— les usagers pourront prendre chênes, chêneaux, feaux
ou hesses, nécessaires pour leurs bâtiments et instruments
agricoles à la condition qu’ils y soient autorisés et que les ar-
bres soient préalablement marqués. La marque sera donnée
par les Commis des Officiers des Quatre Cours : à cette fin,
un commis résidera dans chaque Cour et il aura une marque
différente de chacune des autres ;

— les coupes ordinaires seront dorénavant au nombre de



28 au lieu de 23 antérieurement ;
— au lieu des 30 vieux arbres qui suivant la sentence du

9 juin 1590 doivent rester par bonnier, on laissera désormais :
16 vieux arbres des plus apparents, 32 arbres de 40 ans et 60
estallons parmi les meilleurs en-dessous de 40 ans. Si l’on ne
trouvait pas 16 vieux arbres à réserver, on devrait laisser 4
arbres de 40 ans ou 10 escallons de la meilleure origine pour
chaque vieil arbre manquant.

La sentence de 1618 nous fournit tout d’abord le rappel
des principaux droits d’usage qui s’exerçaient dans le Bois
du Pays. Elle donne également une première indication sur
l’âge d’exploitation des coupes et sur la manière de constituer
la réserve d’arbres.

On est étonné de la densité de cette réserve. Les chiffres
ramenés à l’hectare font apparaître qu’elle devait être régle-
mentairement formée de : 32 vieux arbres, 64 arbres de 40
ans et plus, 120 arbres de moins de 40 ans (c’est-à-dire arbres
de 28 ans). Mais, à la réflexion, l’importance donnée à la ré-
serve étonne moins : car elle est constituée à la fois dans l’in-
térêt du propriétaire de la forêt et des usagers. Ceux-ci
désirent qu’elle soit suffisamment forte pour assurer indéfi-
niment l’exercice de leurs droits. Quant au propriétaire, son
raisonnement doit être identique s’il veut que, les droits des
usagers étant satisfaits, il lui reste assez de matériel ligneux
pour asseoir des coupes rémunératrices.

Il devait en résulter normalement que chacune des parties
surveillât l’autre dans la crainte qu’elle ne dispose de trop
d’arbres. Cette dualité ne pouvait que profiter au maintien
d’une réserve suffisante.

L’engagère de la Seigneurie de Durbuy consentie par Sa
Majesté Maximilien, comte d’Ostfrize, dut prendre fin vers
1614 ainsi qu’il appert de documents qui établissent qu’en
1615, 1619 et 1620, les délégués du Conseil des Finances
vendirent des coupes dans le Bois du Pays.

Entre-temps, les Archiducs Albert et Isabelle avaient en-
voyé par toute la Province de Luxembourg des commissaires
chargés de visiter les forêts et de remettre rapport sur leur
état. Il faut croire que ceux-ci furent loin d’être favorables
car ils préludèrent à la publication de l’Edit du 14 septembre
1617. Il comporte 125 articles ; son éloge n’est pas à faire.
Sans nul doute, il venait à son heure pour remédier à des abus
de toutes sortes qui s’étaient glissés dans l’exploitation de
nombreuses forêts dans le Luxembourg. Il était applicable
aux bois de la Seigneurie de Durbuy et c’est à cette occasion
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que fut établie le 21 mai 1623 une instruction relative à la
conduite du Bois du Pays.

Elle s’intitule « Instruction et Règlement selon lequel Ni-
colas de Blier, gruyer et receveur, Jean de Rofeyr, greffier et
contrôleur, Guillaume du Marteau, marqueur des bois de Sa
Majesté au Quartier de Durbuy, et autres forestiers et mesu-
reurs sauront à régler au regard des coupes de ces bois ; ser-
vant aussi pour interprétation de points et articles du
Règlement Général ».

La Seigneurie de Durbuy ne resta guère qu’une douzaine
d’années libre d’engagère ; en effet, par un acte du 31 janvier
1628, Philippe IV consentit une nouvelle engagère à Antoine
de Schetz, Baron de Grobbendonck, moyennant une somme
de 200.000 florins payés comptant et 200.000 florins acquit-
tés du fait d’une dette de Sa Majesté à son égard.

L’acte d’engagère stipule que le seigneur engagiste sera
obligé de se conformer ponctuellement au Règlement de
1623 « sur la meilleure conduite et mesnagerie des bois de la
Terre de Durbuy » ; qu’il devra observer les coupes et tailles
sans y apporter de changement ; qu’il ne pourra dégrader les
bois, les convertir ni changer leur nature ; qu’il ne pourra ac-
corder affouage ou usage à d’autres qu’à ceux qui de toute
ancienneté y ont droit. Il ne pourra abattre aucun chêne por-
tant fruit et de bonne apparence sauf  quand il aura besoin
de quelques bois de bâtiment pour réfectionner le Château
de Durbuy et ses usines.

Par ailleurs, il rappelle la contenance des bois seigneuriaux
compris dans l’engagère, soit : 488 arpents pour le bois de
Grandmont - 390 arpents pour le bois de Viné - 346 arpents
pour le bois de Nolaster - 5.088,5 arpents pour le bois du
Pays. De plus, il stipule que le seigneur engagiste jouira tant
dans les bois précités que dans plusieurs bois des seigneurs
particuliers et fonciers du droit de pennage, paisson et haute-
fleur.

Il semble bien que pendant 90 ans, le seigneur engagiste
et ses descendants ne connurent pas de difficultés spéciales
à l’occasion de l’exercice des droits d’usage car durant cette
période relativement longue on ne trouve pas trace de
contestations tant soit peu importantes. Il faut attendre
jusqu’en 1716 pour relever l’existence de plaintes relatives à
des questions forestières : cette année-là, un commissaire à
la Chambre des Comptes de Sa Majesté se rendit dans le Bois
du Pays dont il fit une visite générale. A la suite de celle-ci,
la Chambre des Comptes rappela l’observance précise du Rè-

glement Général de 1617.
L’année suivante, le 18/12/1717, les délégués des usagers

présentent une requête au Conseil de Luxembourg ; ils y ex-
posent que de tout temps, aux journées de gruerie à Durbuy,
on leur accordait la quantité et la qualité d’arbres nécessaires
pour leurs bâtiments, selon l’affirmation d’un charpentier, et
que d’autre part, pour leurs instruments agricoles et sans au-
cune affirmation on accordait six hêtres par an aux usagers
possédant un chariot et trois hêtres à ceux qui ne possédaient
qu’une charrette.

Tel que l’usage existe, ils reconnaissent qu’ils doivent la
justification de l’emploi et l’affirmation d’un charpentier
pour les bois à bâtir mais ils refusent l’accomplissement de
ces formalités pour les bois d’agriculture. Ils furent pour
cette raison condamnés par la Haute Cour de Durbuy. Leur
appel au Conseil à Luxembourg obtint une suite favorable
car le Conseil réforma la première sentence. Le seigneur en-
gagiste porta alors la cause devant le Grand Conseil de Sa
Majesté.

On peut pratiquement faire découler de cette contestation
la longue suite de procès qui devait, plus d’un siècle plus tard,
se terminer par la décision ordonnant le cantonnement des
droits d’usage dans le Bois du Pays et consacrer son démem-
brement.

Peu d’années après, soit en 1723, une information ano-
nyme parvenait au Conseil des Finances lui signalant la dé-
gradation des bois de la Terre de Durbuy. Sur avis de la
Chambre des Comptes, avis rendu le 5 mai 1723, un délégué
fut envoyé à Durbuy où il visita les bois du 13 au 19 septem-
bre. Il fit rapport de sa visite, rapport d’ailleurs fort sommaire
et qui n’éclaira pas beaucoup la situation. Cette visite fut
néanmoins à l’origine de la nouvelle Ordonnance du 15 sep-
tembre 1724 pour les bois et forêts de la Province de Luxem-
bourg ; elle concernait indistinctement les bois de Sa Majesté,
ceux des seigneurs et ceux des communautés.

Assez brève, elle comporte surtout des mesures d’amélio-
ration et de remise en état des bois. Spécialement pour les
bois d’aisances et des communautés, elle prévoit que dans
les endroits broutés ou ruinés par le bétail et par le feu, tous
les habitants seront assemblés certains jours convenables de
novembre et de décembre pour rabiner et couper rez-terre
les jets broutés ou brûlés. Ce rabinage se fera dans la 1/10e

partie des bois qui sera ensuite mise à ban, et il se poursuivra
d’année en année pour qu’en 10 ans toute la surface dépré-



ciée soit entièrement mise à ban. Le même rabinage devait
se faire dans les bois domaniaux et seigneuriaux où les habi-
tants avaient des droits de pâturage (c’était le cas pour le Bois
du Pays).

On peut remarquer que, dès à présent, il ne sera plus guère
publié d’ordonnances particulières pour la Seigneurie de
Durbuy et que les dispositions légales sont rendues applica-
bles dans toute la Province.

Entre-temps mourut le Comte de Grobbendonck ; son
héritier, le duc d’Ursel prit possession de la Terre de Durbuy
à titre de seigneur engagiste. D’après certains documents de
l’époque, les usagers prétendent qu’à peine s’en vit-il posses-
seur, il voulut modifier la réglementation des droits d’usage
dans le Bois du Pays. Il est certain que diverses requêtes fu-
rent par lui introduites en 1727 et les années suivantes et
qu’elles dénotent une tension marquée dans ses rapports avec
les usagers. Toujours est-il que le 30 août 1729, Marie-Elisa-
beth dépêcha une nouvelle commission pour visiter les bois
de Durbuy. La visite eut lieu le 19 septembre dans le Bois de
Viné, le 20 dans le franc-bois de Nolaster, le 21 dans le franc-
bois de Grandmont et le 22 dans le Bois du Pays. Elle devait
établir l’existence des abus commis dans le Bois du Pays par
les usagers et par eux seuls. On ne peut que s’étonner dès
lors du court laps de temps consacré à une visite aussi im-
portante dans le chef  des usagers. Ceux-ci ne furent même
pas entendus par la Commission qui défendit néanmoins aux
officiers du Bois du Pays d’accorder, au cours des journées
de gruerie suivantes, les délivrances en bois d’agriculture, aux
usagers qui en avaient obtenu en 1728 et 1729. La défense
fut appliquée.

Mais comme il fallait s’y attendre d’ailleurs, les usagers eu-
rent recours au Conseil de Luxembourg auquel ils présentè-
rent deux requêtes, les 27 octobre et 7 novembre 1729
demandant délivrance des bois d’agriculture qu’on leur re-
fusait. Le Conseil signifia aux officiers du Bois du Pays d’ac-
corder les arbres d’usage « comme les usagers en ont
d’ancienneté joui ».

Cette décision ne semble cependant pas avoir été appli-
quée car, dans l’intervalle, le seigneur s’activait pour faire pa-
raître un nouveau Règlement. L’activité était égale du côté
des usagers car on trouve qu’en 1729 et au début de 1730 ils
ne firent pas moins de trois représentations au Conseil Privé,
au Procureur Général de Luxembourg et à Sa Majesté.

Malgré leurs instances, le nouveau Règlement fut publié
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par Marie-Élisabeth le 5 avril 1730. Les stipulations de ce
Règlement restreignaient notablement l’ampleur des droits
reconnus aux usagers de temps immémorial. À peine fut-il
d’ailleurs publié, qu’ils présentèrent une requête à Sa Majesté
demandant notamment l’annulation de nombreux articles et
le maintien des anciennes réglementations qui leur donnaient
satisfaction et qui avaient gardé la forêt en bon état.

La requête fut présentée à Sa Majesté en Conseil Privé et
Elle ordonna que, préalablement à l’application du Règle-
ment, l’on entendit le duc d’Ursel, les usagers et les commis-
saires qui s’étaient rendus sur les lieux.

Ayant eu communication de cette requête, le duc y répon-
dit par un long écrit comportant 168 articles ; les usagers ri-
postèrent par un document de 472 articles auquel le duc
opposa un mémoire de 235 articles ! On peut voir par là que
la lutte entre le seigneur et les usagers devenait de plus en
plus vive et que l’on se battait à l’aide de documents-mas-
sues.

La lecture attentive de cette documentation est des plus
instructive. C’est ainsi que dans sa deuxième réponse, le duc
fait valoir à l’appui de son point de vue, et pour établir que
l’usage détruisait complètement la forêt, les arguments sui-
vants :

— la coupe faite annuellement dans le Bois du Pays rap-
porte (en 1730) seulement 2.500 florins alors qu’à l’époque
de l’engagère elle produisait 5, 6 et même 7.000 florins. Pour
étayer son jugement, il établissait que de 1629 à 1639 la vente
des coupes avait produit 47.770 florins alors que de 1718 à
1727 le rapport était tombé à 20.913 florins ;

— que tous les ans, les usagers obtenaient dans le Bois
du Pays la délivrance de 6.000 arbres tant chênes que hêtres.

Le mémoire des usagers — celui des 472 articles — daté
du 26 avril 1731 réunissait leurs objections contre le Règle-
ment de 1730 dont toutes les dispositions sont étudiées,
commentées, critiquées, réfutées. L’on sent réellement la ré-
volte contre les tentatives toujours renouvelées de restriction
des usages. Tout d’abord, les usagers attirent l’attention spé-
ciale du souverain dans les termes suivants : « C’est cependant
dans la vue de retenir les habitants du Pays de Durbuy et d’y attirer
les étrangers que les Augustes prédécesseurs de Votre Majesté ont si
prudemment trouvé à propos de conserver l’usage dont il est question,
considérant bien qu’ils percevaient un avantage et profit bien plus consi-
dérables des aides, dîmes, terrages, assises, corvées, servitudes et autres
droits que les habitants seraient chargés de payer, que de la vente des

coupes de bois ».
Voilà, lumineusement définie, la notion des droits

d’usage : il ne faut surtout pas la perdre de vue quand, avec
le recul du temps, on examine cette question qui fut si im-
portante dans le passé de nos forêts. L’usage était un droit
accordé à titre onéreux par le souverain ou les seigneurs, à
leurs sujets ; le propriétaire des forêts était le premier béné-
ficiaire de la cession des droits d’usage. S’il constatait que
l’exercice de l’usage donnait lieu à des abus, il avait la faculté
de le réglementer par toutes mesures utiles de police. Mais
du moment qu’il voulait restreindre l’usage, il devait s’atten-
dre aux réactions, qui n’ont d’ailleurs pas manqué.

Citons encore quelques extraits du mémoire des usagers
qui nous dépeignent le Bois du Pays par rapport aux essences
d’arbres qu’on y trouvait alors : « Il y a dans le Bois du Pays des
cantons où il ne se trouve aucun chêne et où il n’y en a jamais eu car ils
ne sont propres qu’à produire des hêtres qui y naissent en abondance ;
il y a cependant d’autres cantons où naissent des chênes qui ont suffi
jusqu’à présent et suffiront à la suite pour fournir les besoins des usa-
gers ».

Plus loin ils disent : « pour ce qui est des chênes qui croissent
seuls sur une seule couche comme nés de la glandée, ils sont assez rares
dans le Bois du Pays ; ce sont pourtant ces chênes qui montrent la meil-
leure croissance et qui s’emploient pour les bâtiments tandis que ceux
qui rejettent de racines et d’étocs ne se forment pas si bien et ne servent
qu’à faire des wères et des lattes ».

Toujours à propos du chêne qui, ne l’oublions pas, est la
principale essence usagère puisqu’il est délivré comme bois
de construction et de bâtiments : « les chênes ne croissent pas
parmi tout le Bois du Pays mais seulement dans les montagnes et en-
droits exposés au soleil et dans quelques cantons humides. La plaine
des bois n’en produit pas et on n’y en a jamais vu mais bien seulement
des bois de hêtres qui y croissent en si grande fertilité et sont si touffus
qu’il serait impossible qu’aucun arbre soit chêne ou autre qu’on y re-
planterait, y pourrait jamais renaître tant par rapport qu’il serait à
l’ombre des autres bois de hêtre que parce qu’il y étoufferait ».

Les usagers font encore remarquer que la visite du Bois
du Pays qui précéda l’élaboration du Règlement de 1730 fut
faite en quelques heures, alors qu’il eût fallu y consacrer huit
jours au moins ; que l’on visita le seul canton de Gros fay où
le seigneur avait fait couper tous les gros arbres et voulait en
rendre les usagers responsables ; que les abus de l’engagiste
remontent à l’époque où il eut le pouvoir de nommer les fo-
restiers du Bois du Pays soit vers 1700 ; qu’il dérégla l’ordre



des coupes et fit abattre les gros hêtres portant fleur et les
arbres fruitiers ; que la pratique d’affermer les coupes aux
marchands de bois provoqua la dégradation de la forêt car
ils y coupent jusqu’au moindre brin de recroissance.

Les protestations des usagers se faisaient de plus en plus
pressantes ; elles trouvèrent un écho à Bruxelles car par une
lettre du 6 août 1734 (les choses n’allaient pas très vite à
l’époque !) que Marie Elisabeth adresse au Conseil de Luxem-
bourg, elle demande que l’on examine si son Règlement de
1730 n’est pas trop préjudiciable aux usagers, s’il est
conforme aux anciens Règlements sur les bois, et ordonne
que l’on fasse en présence des délégués du seigneur engagiste
et des usagers une nouvelle visite de tous les cantons du Bois
du Pays et... que l’on prépare un projet de nouveau Règle-
ment.
Le Bois du Pays au dix-huitième siècle

Cette nouvelle visite du Bois du Pays eut lieu du 10 au 24
avril 1736. On le parcourut canton par canton en présence
du seigneur et des délégués des usagers. Le procès-verbal de
cette visite est une pièce précise et très complète ; il s’intitule
« Besoigné du Commissaire du Conseil de Luxembourg,
Conseiller Geysen dans la visite du bois du Pays, verbaux
tenus à Manhay ». Nous ne le reproduirons pas ici par souci
de concision.

Pour donner plus de précision encore aux travaux de visite
des bois, le conseiller Geysen fit relever dans chacun des can-
tons, une à trois parcelles, chacune d’une surface équivalant
à un hectare, choisies dans les endroits du bois où le sol et le
peuplement étaient de bonne, de moyenne ou de mauvaise
qualité. Tous les arbres croissant sur les parcelles furent dé-
nombrés et mesurés sur l’étoc. Dans certaines parcelles, il fit
dénombrer et mesurer les étocs des arbres exploités à l’oc-
casion des dernières coupes et qui avaient été délivrés au sei-
gneur ou aux usagers de la forêt.

Il y a deux cents ans, la nature et la consistance de la futaie
du Bois du Pays se présentaient de la façon suivante : futaie
où le hêtre existait à l’état presque pur, place par ci par là à
quelques bouquets de chêne. Le Bois du Pays dans son en-
semble présentait l’aspect d’une futaie presque pure de hêtres
mais qui ne répondait nullement cependant à l’idée que nous
nous en faisons actuellement. C’était plutôt une futaie sur
taillis à réserve très dense de hêtres. Une moyenne tirée des
mesurages faits lors de la visite du Bois du Pays sur 16 par-
celles mesurant chacune un hectare permet d’établir que le
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matériel ligneux sur pied par hectare était de : 122 hêtres de
30/90 cm - 64 hêtres de 90/120 - 20 hêtres de 120/150 - 10
hêtres de 150/180 - 11 hêtres de 180/250 - 3 hêtres de 250
et plus. 

On peut dès à présent remarquer que la répartition des
divers âges était très bonne : l’avenir de la futaie était assuré
par une belle proportion d’arbres baliveaux et modernes ; la
production de graines et la régénération étaient garanties par
l’existence d’un nombre suffisant de gros semenciers.

La lecture du « Besoigné » fait apparaître que la régénéra-
tion naturelle du hêtre était très abondante, presque envahis-
sante même. Faut-il chercher à établir les causes de cette
facilité ? 

La coupe annuelle, exploitée à 28 ans, mesure 92 hectares,
mais les Instructions permettent de prélever les arbres
d’usage non seulement dans la coupe annuelle mais aussi
dans les trois coupes précédentes, soit donc sur une étendue
de 370 hectares. Outre la raspe (taillis) de la coupe de l’année,
le propriétaire de la forêt faisait à son profit une coupe dans
la futaie à la condition qu’il restât sur pied les arbres de ser-
vice nécessaires aux besoins usagers. S’il en manquait dans
la coupe annuelle, les trois coupes voisines devaient suppléer
le manquant. D’où l’allure de jardinage-type donnée aux ex-
ploitations usagères. A noter que la circonférence des arbres
de service (tout au moins pour les hêtres) était imposée. Les
usagers ne pouvaient en prendre de plus gros qu’il n’était
fixé, mais ils se gardaient sans doute d’en prendre de plus
petits !

La possibilité de la coupe ? Elle était déterminée : c’était
la quantité d’arbres nécessaires aux usagers, outre ceux que
le propriétaire vendait à son profit.  Elle était fort élevée.

On peut ainsi tenir pour vrai que le jardinage-type, fait sur
une grande étendue de forêt, interrompait fortement le mas-
sif  et réalisait l’espacement des semenciers. La coupe an-
nuelle débarrassait le sol de toute végétation et le mettait
dans un état propice à la régénération. Nous avons dit plus
haut que le peuplement principal était une réserve dense de
futaie sur taillis ; partant, la hauteur des arbres était moindre
que dans nos futaies actuelles. Le sol de la forêt était couvert
de raspe et de régénération alors que la futaie type de hêtre,
enrichie en matériel, présentant des arbres élevés dont le cou-
vert forme un seul étage, ne permet sous elle le développe-
ment d’aucune végétation forestière. C’est là une excellente
preuve que l’éclairement important du sol est indispensable

à la régénération naturelle des essences, même réputées
d’ombre. L’éclairement doit venir non seulement du dessus,
par interruption du massif, mais aussi latéralement. Cette
condition n’est que rarement réalisée dans les riches futaies
pleines ; elle peut mieux se rencontrer dans les futaie sur tail-
lis (même à réserve dense) et dans les futaies jardinées type.

Signalons encore que, dans le Bois du Pays, le pâturage et
surtout la circulation des porcs devaient faciliter la régénéra-
tion. Encore fallait-il cependant que le massif  fût suffisam-
ment entrouvert pour permettre le maintien de la
régénération dont on pouvait attribuer l’origine partielle à la
paisson pratiquée à cette époque.

Et pour compléter cette description rétrospective de la
forêt, notons encore, avec l’aide du « Besoigné », la rareté des
chênes et l’absence quasi complète des bois blancs. Le chêne,
essence originellement peu répandue dans la futaie, payait au
surplus un lourd tribut aux besoins des usagers ; quant aux
bois blancs, l’usage les avait fait tout simplement disparaître.

La visite du Bois du Pays, telle que nous l’avons précé-
demment relatée, devait apporter aux Autorités toute la lu-
mière nécessaire pour éclairer leurs décisions. Et c’est ainsi
documenté que le Conseil de Luxembourg décida le 17-8-
1739 :

— que les usagers étaient fondés dans leurs plaintes
contre le Règlement de 1730 ;

— que les faits avancés par le seigneur pour obtenir la pu-
blication de ce Règlement étaient inexacts puisque la visite
du bois avait montré son excellent état ;

— que, si l’on a constaté des désordres dans le Bois du
Pays, ils étaient imputables aux propriétaires ;

— que le Règlement tel qu’il avait été établi n’était utile
qu’au propriétaire, qu’il était nuisible à Sa Majesté et aux usa-
gers ;

— que le Règlement de 1730 devait disparaître, qu’un
nouveau règlement était inutile ; que les anciens étaient suf-
fisants puisqu’ils avaient gardé la forêt en bon état.

Cette décision du Conseil de Luxembourg fut approuvée
par le Ministre de la Jointe (jointes : commissions gouverne-
mentales créées aux côtés des Conseils Collatéraux pour
l’examen des questions spéciales) qui, par ailleurs, proposa
la visite des trois Francs Bois de la Seigneurie de Durbuy.

Sans doute y eut-il à la suite de cette décision de nouvelles
tractations car on voit malgré tout apparaître en avril 1741



le projet d’un nouveau Règlement : ce fait tend à prouver
que la tendance fondamentale de cette période dans le chef
des propriétaires de forêts était la restriction des droits
d’usage. Peu après, soit à partir du 20 juin 1741, eut lieu la
visite proposée des trois Francs Bois de Viné, de Nolaster et
de Grandmont, ainsi que celle des bois communaux des usa-
gers au Bois du Pays. Nous extrayons du procès-verbal de
cette visite ce qui concerne les bois communaux de la Cour
de Wéris.

La Heyde de Wéris, mesurant 682 arpents 307 verges (soit
342 ha), se trouve sur la pente vers le village de Wéris où le
terrain est fort ingrat, plein de pierres et de roches. Il y a un
peu de raspe de chêne et de bois blancs qui est broutée par
le bétail. Ce canton pourrait cependant produire du bois si
on le gardait du bétail et si on le protégeait contre les abus
innombrables causés par les habitants.

La Hayd des pourceaux : 98 arpents 336 verges (soit 50
ha). Ce bois se trouve dans la même situation que le précé-
dent.

Bois de Feyheid : 60 arpents 341 verges (ou 31 ha) : bois
de haute futaie mélangée de raspes. Il se trouve en pitoyable
état car il a été complètement pillé.

Bois de Wesel : 27 arpents et 92 verges (ou 14 ha) ; il ne
comporte qu’une petite raspe de bois blancs, de la mousse,
de la bruyère et beaucoup d’épines.

Nous voyons par là que les bois communaux de la Cour
de Wéris mesuraient ensemble 437 ha. Ils ne comportaient
que des taillis exploités à courte révolution, essartés, pâturés
par le bétail, sans arbres de réserve. Leur état général était
mauvais. La situation était identique dans les bois commu-
naux des cours de la Sarte, de Grandmenil et de Barvaux. Ce
n’est donc pas là que les usagers pouvaient trouver les arbres
de bâtiments et d’agriculture dont ils avaient besoin. Or à
cette époque, le relevé des usagers comprend : 17 seigneurs
fonciers et 909 chefs manants possédant ensemble 200 char-
rettes, 221 chariots et 25 bateaux. L’exercice des droits
d’usage dans les futaies présentait pour eux une importance
particulière. 

C’est précisément à ce moment que l’on peut remarquer
dans tout le Duché de Luxembourg les efforts faits par l’Au-
torité pour diminuer l’importance de l’usage, car pendant que
les difficultés s’aggravaient à cet égard dans la Terre de Dur-
buy, Marie-Thérèse faisait paraître le 30 décembre 1754 un
nouveau Règlement des Bois.
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La majeure partie de ce Règlement est consacrée à la res-
triction de l’usage et à la suppression des abus imputés aux
usagers. Il comprend des dispositions certes fort intéres-
santes mais il en est un certain nombre qui sont plutôt né-
buleuses et tatillonnes et dont on ne voit pas bien, à distance
de temps, les possibilités d’application.

Il prévoyait que dans toutes les forêts soumises à l’usage
on devrait laisser par arpent :

— 20 brins de chêne et 20 brins de hêtre de 8 à 10 ans ;
— 20 autres chênes de belle apparence et 20 chênes de

l’âge ;
— que dans les bois domaniaux on ne pourrait plus cou-

per les beaux chênes. Quant aux chênes rabougris, mûrs ou
dépérissants, on les vendra à part vers les mois de février et
de mars après que le taillis aura été exploité. Dans ces chênes,
on fera deux sortes de lots : les uns comprendront les chênes
propres à certains usages et les autres seront formés de bois
de corde.

Le quart de réserve imposé par le Règlement de 1724 était
remplacé par une modalité pour le moins bizarre, et bien peu
pratique, semble-t-il.

Les dispositions principales de ce Règlement sont relatives
au droit d’usage ; et c’est ainsi qu’il prescrit de prélever dans
les bois communaux les chênes dus aux usagers ; si l’on trou-
vait plus de chênes qu’il n’en était demandé pour satisfaire
les usagers, on en constituera un « magasin » pour les années
à venir !

D’autre part, il ordonne aux usagers des corvées de re-
boisement dans les bois domaniaux, seigneuriaux et commu-
naux sous peine de privation de l’usage pendant trois ans,
disposition parfaitement logique. Il déclare abus l’emploi de
bois de bâtiment pour faire des carcasses de maisons et or-
donne que par toute la Province elles soient construites en
pierres ou en briques avec chaux et argile.

L’article 28 décide que dans tous les bois sujets au droit
de chauffage plus ample qu’en bois mort, le propriétaire de
la forêt prélèvera le tiers de la coupe annuelle et la Commu-
nauté usagère obtiendra le restant, s’il n’excède pas six cordes
par ménage. Si le restant excède six cordes, le surplus appar-
tiendra encore au propriétaire. On pourrait, si l’on voulait
appliquer un nom simpliste au Règlement de 1754, l’appeler
le « règlement contre les droits d’usage ».

Il est fort possible qu’il était nécessaire dans beaucoup de

forêts du Duché de Luxembourg ; il est beaucoup moins
prouvé qu’il était indispensable dans le Bois du Pays ainsi
qu’il résulte des rapports rédigés à la suite des nombreuses
visites de cette forêt. D’un tout autre point de vue, la tension
évidente des rapports entre le seigneur et les usagers, tension
qui se manifestait à suffisance par les contestations et procès,
postulait une surveillance réciproque dans l’exercice des
droits d’usage. Et à notre avis, cette surveillance devait avoir
pour conséquence d’amener à rester dans la légalité.

Si l’on observe de plus que l’usage dans le Bois du Pays
était réglé par de multiples ordonnances dont les principales
dispositions tout ou moins étaient connues des usagers, alors
que l’usage dans le restant du Duché de Luxembourg n’avait
fait l’objet que des deux Règlements de 1617 et de 1724, on
peut inférer que l’usage tel qu’il était pratiqué depuis toujours
dans le Bois du Pays ne lui avait pas été néfaste.

Entre-temps — soit exactement le 8 novembre 1755 —
était signé à Vienne un acte de pleins pouvoirs autorisant
Charles de Lorraine à aliéner la Seigneurie de Durbuy au bé-
néfice du duc d’Ursel.

La mise en application du Règlement de 1754 amena de
nouvelle contestations, les communautés demandant la déli-
vrance de leurs droits de chauffage sur le pied de l’article 28.
Il s’ensuivit d’interminables procédures devant le Conseil de
Luxembourg et le Grand Conseil de Malines, auxquelles mi-
rent fin (du moins temporairement) les transactions des 22
avril et 13 juin 1775. L’on peut dire que la minutie la plus
pointilleuse présida à l’élaboration des termes de ces trans-
actions. Il semble assez étrange à la vérité de voir avec quelle
désinvolture les usagers acceptèrent les modalités de ces
transactions.

La deuxième transaction se termine par une phrase qui
donne à ces pièces plutôt rébarbatives, une note humoris-
tique : « les usagers espèrent finalement de la bienfaisance du seigneur
duc que, dans la vue de faire jouir incessamment les habitants de sa
Terre du bien-être qui doit résulter de la transaction, il se chargera de
payer pour eux mille florins de frais dans le procès qu’ils ont soutenu
contre lui »... Il accepta, mais la générosité du seigneur fut mal
récompensée en l’occurrence. Sans doute les usagers com-
prirent-ils, mais un peu tard, l’erreur qu’ils avaient faite en
acceptant les conditions reprises dans les deux transactions.
Ils voulurent alors se soustraire à leurs engagements, tout
simplement ! Cette attitude était loin d’être correcte mais ils
soutinrent cependant jusque devant le Grand Conseil de Ma-
lines une demande d’annulation des transactions.



Le 9 Thermidor de l’an X, le duc assigna les communes
pour voir déclarer périmée l’instance des usagers : il eut gain
de cause en juin 1821 et les transactions restèrent la loi des
parties. Pas pour longtemps cependant car le 13 août 1833,
les communes assignèrent le duc en reconnaissance des
droits d’usage, et en mai de la même année, elles commen-
cent l’instance pour le cantonnement des droits d’usage dans
le Bois du Pays.

Le cantonnement fut ordonné par le Tribunal de Marche
le 19-12-1846 et confirmé à Liège le 28-7-1849. À la suite de
ce dernier jugement, l’expertise du Bois du Pays fut com-
mencée le 20 août 1850 et se termina le 20 juillet 1852.

Les années qui suivirent furent marquées par de nom-
breuses difficultés qui opposèrent le propriétaire à certaines
communes usagères, et il faut attendre un jugement rendu
en appel le 20-11-1845 qui décida que le cantonnement pour
les droits d’usage serait d’une moitié du bois en superficie et
fonds de terre, que les experts feraient deux lots d’égale va-
leur à tirer au sort entre le propriétaire du Bois du Pays et les
communes usagères qui avaient pu faire établir et reconnaître
leurs droits.

L’acte de partage du Bois du Pays fut passé à Marche le
18-7-1858. Dans la suite, la partie revenant aux communes
fut divisée en 40 lots que l’on exposa en vente publique (actes
des 8 février et 30 mai 1864) et qui furent vendus pour une
somme globale de 976.521 francs. Cette somme devait être
partagée entre les douze communes suivantes : Amonines,
Barvaux, Beffe, Érezée, Grandmenil, Harre, Heyd, Mor-
mont, Soy, Vaux-Chavanne, Villers-Sainte-Gertrude, Wéris,
au prorata du nombre de feux que chacune d’elles comptait
en 1851.

Lors de la vente publique des lots dont il est question ci-
dessus, les communes d’Erezée, Grandmenil, Harre, Heyd,
Mormont, Vaux-Chavanne, Villers-Sainte-Gertrude et Wéris
rachetèrent des parties plus ou moins importantes du Bois
du Pays à concurrence d’une somme globale de 672.602 F.
Elles payèrent leurs acquisitions avec tout ou partie de la
somme qu’elles avaient à se partager.

Ce fut la commune de Harre qui consacra la somme la
plus élevée (191.856 F) au rachat de parties du Bois du Pays.

Les communes d’Amonines, Barvaux, Beffe et Soy ne ra-
chetèrent rien, préférant toucher leur part en numéraire. Par
ailleurs, divers particuliers se portèrent acquéreurs pour les
lots importants.
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La Députation permanente du Luxembourg approuva par
sa décision du 24 janvier 1866 la répartition de la somme re-
venant définitivement aux communes et consacra ainsi léga-
lement le démembrement de la vieille forêt usagère. Le Bois
du Pays avait cessé d’exister en tant que grande propriété fo-
restière ; par voie de conséquence, le régime que nous lui
connaissons depuis 1571, celui de la futaie de hêtre, ne devait
guère survivre au morcellement. En effet, soit qu’elles eus-
sent besoin d’argent pour payer leurs suppléments d’acqui-
sition du fonds du Bois du Pays, soit pour d’autres raisons,
plusieurs communes commencèrent dès 1869 la mise à blanc
des hêtraies.

Par ailleurs, la partie qui avait été attribuée à l’ancien pro-
priétaire fut morcelée et vendue, et les exploitations s’éten-
dirent partout.

Qu’advint-il à la fin du siècle dernier du Bois du Pays
communal ? Après la mise à blanc de certains cantons de la
futaie feuillue, plusieurs communes louèrent les essarts pour
y semer du seigle (appelé « regon »). Ces locations rappor-
taient, suivant la situation, de 100 à 300 F par hectare ; après
récolte du seigle, on sema des graines de genêts que l’on ven-
dit pour la coupe, à raison de 100 à 150 F par hectare.

Puis, quelques années plus tard, le pin sylvestre fut intro-
duit par voie de semis : de magnifiques pineraies furent ainsi
installées. Ailleurs, on sema des graines de bouleau dans les
mises à blanc. Cette mise en valeur fut complétée par des
plantations de chêne. Et c’est ainsi que, selon les endroits, la
futaie résineuse ou le taillis simple succédèrent à la hêtraie
qui, si longtemps au cours des siècles, avait imprégné le Bois
du Pays de son caractère de grandeur et de pérennité.

Le Bois du Pays ne se survit plus aujourd’hui qu’en deux
ou trois lambeaux de futaie feuillue qui sont propriété com-
munale.

Et puisque toute histoire, même celle d’une forêt, com-
porte une morale, disons pour conclure, que le cantonne-
ment des droits d’usage a détruit le Bois du Pays. Sans doute
le rappel de cette conclusion pourra-t-il aider à la sauvegarde
d’autres futaies feuillues !

Beauraing, le 16-11-1938.
Albert LAMY

(Étude  constituée d’extraits des articles rédactionnels parus dans « Les
Annonces de l’Ourthe » les 2, 16, 23 et 30/4/1971 - Publiée également
dans le Bulletin de la Société centrale forestière de Belgique, Bruxelles, 1938.)



LES BOIS DE LA TERRE DE DURBUY par Fernand PIROTTE

SUPERFICIE ET DÉNOMINATION

La forêt occupe globalement un peu moins du tiers de la
superficie de la Terre de Durbuy, environ 9.000 hectares,
c’est-à-dire un peu plus que ne le dit Boisot en 1538 qui l’es-
time à « 3 lieues de long et une lieue de large ou environ ».

Nicolas de Blier qui en a fait dresser vers 1620 une carte
par les frères Bersacques donne dans un de ses comptes la
superficie des principaux secteurs de Viné : 390 arpents,
Grandmont : 485, Alasler 346, Bois du Pays 4.816 hectares,
auxquels il faut ajouter les 272 arpents des bois d’Arlogne,
du Consy, de Bétomont et Bodriheid notamment (1). Au total
donc, 6.312 arpents ou 3.166 hectares. Mais il ne s’agit là que
des bois appartenant au seigneur hautain. Les bois apparte-
nant aux seigneurs fon ciers, aux communautés et aux parti-
culiers totaliseraient près de 6.000 hectares.

Depuis le XVIIe siècle, on appelle Bois du Pays, ces bois
d’un seul tenant qui, de Hoursinne à Grandmenil vers l’est
et de Hoursinne à Amonines vers le sud, couvrent une su-
perficie de 2.400 hectares environ. Mais au XVIe siècle, l’ap-
pellation s’étend à tous les bois des quatre cours ainsi qu’à
ceux d’Alaster et de Grandmont : « ens bois du Seigneur et
de pays » dit un acte de la Haute Cour de 1538 (2), et le Re-
cord sur les Bois de 1560 ne laisse aucun doute à ce sujet : il
dit qu’on n’a jamais « oyu nommer les dits bois » (cités par
Boisot) (3) « aultrement sinon les bois du pays ». Vers 1600,
des députés de la cour de Barvaux protestent contre le nom
que l’on donne à certains bois des environs de Wéris : la heid
de Wéris. Tous les habitants de la Seigneurie, affirment-ils, y
compris les bourgeois de Durbuy, ont leurs droits sur les bois
de la rive gauche de l’Aisne de Roche à Fresne à Oppagne,
ils appartiennent « aux inhabitans dessus dits en général et
non à aulcuns en particulier » ; ils sont bel et bien bois du
pays (4).

En somme, on dit « les bois du pays » comme on dit « les
hommes du pays », c’est-à-dire de la Terre de Durbuy et l’or-
donnance du 9 juin 1590 (5) confirme cette appellation en
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étendant ses interdictions à l’ensem ble des terres boisées :
« les bois et forestz nommez les bois du pays » et les coupes
extraordinaires se feront aussi bien en Alasler, Beffe, Béto-
mont et Viné que dans ce qu’on appelle en 1968 les Bois du
Pays.
LES DROITS D’USAGE

Le seigneur hautain peut faire des coupes dans les bois qui
lui appar tiennent et vendre le bois abattu ; il prélève sur les
bois des fonciers, des villages et des particuliers le tiers denier
de tout ce qui s’achète : cordes de bois, charbon de bois,
écorces : c’est son droit de hautban qui s’exerce sur tout ce
qui y est pris « pour faire denier valoir » ou encore pour en
« faire un prouffict » (6). Enfin il lève le droit de panage sur
tous ceux qui n’en sont pas exempts.

De leur côté, les manants posent en principe que la jouis-
sance des bois dans leur ensemble leur revient : ils y ont ces
droits d’usage qui sont « de toute ancienneté » et on remar-
quera que le Verbal Boisot ne les con teste pas, même s’il re-
grette que certains bois aient beaucoup souffert et perdu de
leur valeur.

Les manants ne sont « propriétaires » que des bois com-
munaux, comme sont propriétaires des autres bois le Sei-
gneur, les Seigneurs fonciers et certains particuliers. Mais en
tant qu’usagers des bois qui ne leur appar tiennent pas, les
manants ont des droits de jouissance très étendus.

Les droits des usagers sont les suivants :
— le droit au bois de chauffage, au maubois (les arbres qui ne

por tent pas de fruits) aux ventoirs (arbres abattus par la tem-
pête), aux houppies (tête ou cîme de l’arbre), 

— le droit au bois de construction : celui qui est nécessaire à la
con struction de l’habitation et de ses appendices : étables,
granges, hangars, forge même (7),

— le droit au bois d’agriculture destiné à la fabrication des
instru ments dont se sert l’agriculteur,

— le droit d’essartage, dans la forêt là où on a fait une coupe

et où il reste des arbres qu’il convient de respecter. Les ma-
nants qui en ont demandé l’autorisation sèment dans le sart
préparé (8) du regon, puis de l’avoine et quelques années plus
tard, y récoltent le genêt,

— le droit de panage ou de paisson leur permet d’envoyer des
porcs, moyennant une faible rétribution, dans la forêt sous
la garde des porchers assermentés désignés par les plaids gé-
néraux qui se tenaient fin septembre. Chose curieuse, ce sont
ces mêmes plaids qui doivent donner au seigneur hautain
l’autorisation de constituer une sonre et qui fixent le nombre
de porcs qui la composeront, selon l’importance de la haute
fleur ou paisson qui est, selon la formule, suffisante, bonne
et pleine ou même nulle (9),

— le droit de vaine pâture ou de pâturage sur les domaines
du Seigneur et des communautés selon lequel les manants
font paître dans la forêt et dans la lande tout le bétail, à l’ori-
gine du moins et à condition que la forêt soit protégée. Ce
droit se pratique dans les bans des villages, mais il peut se
combiner avec le droit de parcours en vertu duquel les herdiers
conduisent les bêtes sur les bans voisins après accord avec
ceux-ci.

On voit quelle est l’importance de ces droits d’usage sur
la forêt et s’il est impossible d’en estimer la valeur en argent,
ou se rend compte de la place que prennent ces avantages
garantis par la Coutume dans le budget des ménages de la
Terre de Durbuy : le chêne, c’est l’ossature de la maison pay-
sanne dont le bois blanc lui-même fait les parois ; le hêtre,
c’est le matériau de ses véhicules et instruments agraires, les
auges de ses bêtes ; la raspe de hêtre, la clôture de son cortil
et du village. Le gland nourrit ses porcs, la faîne lui donne
son huile ménagère ; la vaine pâture, c’est la vie assurée de
son bétail ; les sarts de la forêt lui donnent le seigle de son
pain, puis le genêt qui est la litière de ses bêtes avant d’être
le fumier de ses terres. La forêt, c’est même, ajoutons-le, le
gibier braconné. Elle ne produit rien qui n’intéresse le ma-
nant. Il y fait des écorces, du charbon de bois, y extrait le mi-
nerai.
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LA BATAILLE AUTOUR DES BOIS

Ces bois qui constituaient la vraie richesse de la Terre de
Durbuy ne laissaient personne indifférent : ni l’administra-
tion centrale, ni le sei gneur engagiste, ni les seigneurs fon-
ciers, ni les manants, ni les étrangers surtout quand ils étaient
maîtres de forges.

C’est dans la seconde moitié du XVIe siècle que s’alluma,
autour d’eux, un conflit qui opposa au seigneur engagiste et
au pouvoir central les manants dont nous venons de voir
combien leur étaient précieux les droits d’usage.

En 1538, la Haute Cour avait lancé un avertissement à
tous les maî tres de forges qui commettaient des dégâts dans
les bois ; elles les avait sommés « de comparoir à Durbuy
pour dire et enarrer les raisons par quoy ils follent et à quel
titre » (10), mais les droits du Seigneur et des manants étaient
réaffirmés. Quand la Seigneurie fut engagée à Jean d’Oost-
frize, il en alla autrement.

Les servitudes consenties par le Souverain sur le domaine
boisé ne furent réellement mises en question que vers 1560
quand le seigneur hautain put exciper de la menace que faisait
peser sur la forêt la dilapida tion de ses richesses par les maî-
tres de forges. Cette année-là, les mambours des 4 cours
comprenant le danger demandèrent un record « de tous et
quelconques privilèges et usances qu’ils ont ou peullent avoir
des bois de la Terre et Seigneurie », affirmant que « parmy
demandant gré et faisant l’obéissance à ung prévost de Dur-
buy les inhabitans et surceans des 4 cours ont tousiours prins
des bois pour eulx ayssessier (en user) en toutes leurs néces-
sitez sans toutefois faire le denier valoir (11) ».

Les manants demandaient un record parce qu’ils se sen-
taient menacés dans leurs droits coutumiers. De son côté,
Jean d’Oostfrize se montrait vétilleux et soucieux d’accroître
ses revenus. Son drossart, Nicolas de Vervoz, entreprit une
enquête qui fut longue : il rassemblait une docu mentation
qui permit à Jean d’Oostfrize de porter l’affaire devant le
Grand Conseil de Malines. En 1571, celui-ci prit position. Il
publia les règlements du 29 oct. 1571 et du 2 avril 1572 (12).

La longue bataille autour des Bois du Pays commençait.
À vrai dire, il était impossible de concilier les intérêts des usa-
gers, ceux des maîtres de forges et ceux du seigneur. Les bois
n’étaient pas inépuisables et la solution sage eût été de sau-
vegarder leur croissance et leur richesse. Il eût fallu un
homme qui eût défendu sans passion l’intérêt général. Le
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pouvoir central était loin et il se souciait avant tout, comme
le seigneur engagiste, de faire rentrer l’argent.

Au même moment, on traita la question de l’exploitation
des minières et c’est le 27 février 1572 qu’intervint le record
des Terres et Minières (13). Il prouve ou bien que, dans ce
domaine aussi, il était nécessaire de mettre de l’ordre et de
rappeler les délinquants à une stricte observance des règle-
ments ou bien que le Seigneur avait voulu percevoir des
droits que la Coutume ignorait.

De 1572 à 1590, tous les fourneaux s’étant éteints, la que-
relle autour des bois resta en veilleuse. On n’exploitait plus
guère la forêt qu’à des fins domestiques, semble-t-il. Les re-
lations avec Liège étaient devenues difficiles par le fait de la
révolution des Pays-Bas et on attendait la reprise des affaires.

C’est alors que se produisit un événement qui allait avoir
des réper cussions sur la production métallurgique des années
à venir, mais qui tout d’abord émut profondément la popu-
lation : Alexandre Farnèse avait besoin d’argent et il décida
une coupe extraordinaire des bois dans la Terre de Durbuy.
Se sentant atteints dans leurs droits les plus chers, les ma-
nants s’organisèrent pour protester et l’affaire fut portée de-
vant le Grand Conseil de Malines. On vit même les
bourgeois de Durbuy vendre une pièce d’aisance en Chaply
« pour subvenir aulx despens de la deffence des bois du
pays » (14).

La sentence du 9 juin 1590 rejeta les demandes des ma-
nants : Sa Majesté se disait fondée à faire la coupe en laissant
une quantité d’arbres suffisante pour assurer la paisson et
l’usage du bois de chauffage, de bâti ment et d’instruments
servant à labeur (= labour), « demeurant la dite Majesté en-
tière de faire ultérieur abat ».

Le nouveau règlement du 3 août 1591 contenait des me-
sures de restriction et prévoyait des amendes, le tout avait eu
l’approbation du seigneur engagiste, Maximilien d’Oostfrize.
Il ne serait plus accordé comme bois de bâtiment que 2 ou
3 chênes et, s’il en fallait davantage, une altération du char-
pentier était exigée. Il était défendu de couper du hêtre, pour
pallis et clôtures des jardins sauf  à bouche de ville, le long
de la herdavoie et des aisances où il convenait de planter des
haies. La pâture des bêtes à cornes, des chevaux, des chèvres
était réglementé ; le droit d’essartage était con testé. Il était
interdit aux charrons, brasseurs et boulangers de faire du
bois.

Le dénonciateur des méfaits touchait le tiers de l’amende.
Maintes mesures étaient vexatoires et toutes lésaient gra-

vement les droits des usagers que la tradition avait habitués
à voir dans la forêt leur bien propre.

Le 2 février 1590, le Comte de Mansfelt, Lieutenant-Gou-
verneur et Capitaine Général, en l’absence de son Altesse,
avait commis Vaudeville « à l’instruction des différens meus
par les manans », puis l’avait chargé de l’exécution de la sen-
tence du 9 juin en rappelant les règlements de 1570 et 1572
qui étaient restés lettre morte (15).

Jean Larmoyer, receveur du domaine de Marche, avait été
chargé de mettre les coupes en vente, avait prêté serment le
16 mai 1591 et la veille, son beau-père Jean le Heuver de
Fronville et son oncle Rasquin le Heuver de Bomal avaient
versé une caution de 3.000 florins (16).

En juillet, 32.544 arbres avaient été marqués et la coupe
avait com mencé à la grande colère des manants de la Terre
de Durbuy et des bourgeois de Durbuy.

La première vente eut lieu le 29 juin 1593, la seconde le
17 jan vier et la dernière, le 18 mars 1597. Les maîtres de
forges étaient les principaux acheteurs. Lorsqu’on clôtura les
comptes des trois premières ventes en 1600, leur montant
s’élevait à 39.000 livres environ et le rece veur général des fi-
nances du Roi, Godin, en avait reçu 35.000.

Le compte des ventes de 1602 se montaient à 15.400 livres
y compris les gages des receveurs et marqueurs (1.350 livres).
Au total, l’adminis tration des finances avait pu toucher de 50
à 55.000 livres (17).

Il est intéressant de relever dans le compte de Philippe de
Nève certaines affectations imprévues de ces revenus. En
1601 et 1602, 5.400 livres et, en 1603, 3.783 vont « aux ou-
vraiges et réparations de la court en la ville de Bruxelles et à
la maison de Boitsfort... aux frais et despens ordinaires de
l’hostel de leurs Altesses » et 3.350 au paiement des arriérés
dus à certains conseillers (18). Il est vraisemblable que ce ne
fut pas un secret pour les fonctionnaires de Durbuy et par
conséquent pour la popu lation et il est tout aussi vraisem-
blable que la nature de ces dépenses ne fut pas du goût des
manants qui étaient encore sous le coup de la décision royale
et des restrictions vexatoires de 1591. Le produit de la vente
n’était pas destiné, à l’origine, à cet usage, mais qu’à cela ne
tienne, l’argent était là : on s’en servait.

La situation politique avait évolué et, à l’arrivée des Archi-



ducs, une certaine euphorie avait gagné Bruxelles où l’on
semblait ignorer que le fait le plus important, parce qu’il en-
gageait l’avenir, était la prospérité croissante des pays du nord
et du port d’Amsterdam vers lesquels allaient s’acheminer les
produits de la métallurgie en attendant que les suivent les
hommes d’affaires et les techniciens attirés par la puissance
économique hollandaise.

Quoi qu’il en soit, les droits d’usage des manants allaient
s’amenui sant et la coupe extraordinaire avait eu des effets
immédiats : ainsi, en 1601, malgré une «paxhon belle, bonne
et plaine », la glandée avait dimi nué de deux tiers (19). Malgré
les promesses faites en 1591, on n’était revenu sur aucune
des restrictions décidées alors et, en 1609, au contraire, on
jugea bon de se montrer plus strict dans l’application des rè-
glements parce que, les Archiducs ayant décidé de retirer aux
d’Oostfrize l’engagère de la seigneurie, il fallait payer le rachat
de la Terre de Durbuy.

En 1612, c’était chose faite et le prévôt N. de Blier avait
réglé un compte de 20.400 florins, mais les coupes conti-
nuaient : dans son rapport du 10 janvier 1621, Pijnssen van
der Aa constate que des congés ont été accordés pour l’abat-
tage de 35.857 arbres de 1618 à 1620 dans les 4 cours et à
Villers-Sainte-Gertrude (20).

Comme nous le verrons plus loin, la bataille, qui opposait
les manants au prévôt de Durbuy, Nicolas de Blier, avait pris,
vers 1610, un tour plus aigu et sa première phase se termina
par la publication de l’édit de 1617 bientôt aggravé par celui
du 21 mai 1623 relatif  « à la conduite des Bois du Pays » :
l’un et l’autre témoignaient de la volonté bien arrêtée du pou -
voir central de pratiquer une politique de restrictions à l’en-
droit de droits d’usage dans la Terre de Durbuy et dans tout
le Duché de Luxembourg (21).

Jean d’Oostfrize avait mené, en 1571, la première offen-
sive contre les usagers de la forêt et il avait obtenu un règle-
ment particulier pour la Terre de Durbuy qui était alors la
seule à avoir dans le Luxembourg une métal lurgie prospère,
mais cette industrie avait posé des jalons vers le sud où elle
allait prendre de l’extension. C’est tout le Duché qui fut alors
concerné et si l’édit de 1617 est le premier qui ait une portée
générale, d’autres suivront qui confirmeront cette volonté
« d’éliminer définitivement les usagers » des bois (22).
——————

(1) Compte de Blier 1620-1621 fo 129 ; cf. C. 1625-1626. L’arpent de
bois est de 400 verges de 12 pieds 11 pouces de St-Lambert = 50 ares 16
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centiares.
(2) H.C. 1537-1543 fo 8 vo.
(3) Viné, Montignoule, Dellemoule, L’aire d’oiseau, Mosaire, Bétomont,

Taille le Mignon, Fastréval, Grandmont, Alasler, bois de Beffe (Arlogne),
Rasière, Groffoy.

(4) Durbuy, Papiers Quelin le Jeune, sans date, mais les députés Engl.
de Presseux et Ant. de I.ongueville permettent de dater cette requête de
l’an 1600 environ.

(5) Durbuy, Gruerie, 1538-1618, à la date.
(6) Voir notamment C. 1527 f° 17 v°.
(7) H.C. Pl 1554-1555 f° 24 v° : le manant Hub. de Blier demande et

obtient du bois pour édifier sa forge.
(8) On trouvera dans L. LEBÈBVRE, Les Droits d’Usage dans la Forêt d’Ar-

denne, 1754-1795, Arlon, 1942, une description de l’essartage. Cet ouvrage
de 94 papes com mente avec bonheur et précision tous les droits d’usage.

(9) C’est le jour de la fête à Barvaux (fin septembre) que les porchers
asser mentés font leur rapport sur la paisson et que la répartition des sonres
est décidée. En 1591, par exemple, le gentilhomme peut envoyer 8 porcs
dans les Bois du Pays, le laboureur et le manouvrier 2, le Sr de Durbuy
350 : les pauvres pourront « rassembler de la fayne » : H.C. Pl 1591 f° 197,
198, 204 vo. — La période de la paisson va de fin octobre à la Chandeleur
(2 février). Il arrive, quand le gland est particulièrement abon dant, qu’on
distingue deux périodes : la vive paxhon et la morte paxhon, voir C. 1499
fo 12 vo, 14 v°.

(10) H.C. 1537-1543, f° 8 vo.
(11) Le texte du record se trouve aux Arch. État St-Hubert, Durbuy,

Gruerie 1538-1618. Cf. H.C. Pl 155 : 1561 fo 74, 100, 138 : les délégués
des 4 cours n’obtinrent le record qu’après deux démarches et à condition

qu’ils paient la dépense des hommes féodaux convoqués en assemblée.
(12) Voir textes Durbuy, Gruerie 1538-1618 à la date.
(13) Texte dans LECLERCQ, Coutumes…, II, p. 35 et sv.
(14) H.T. 1590-1591 fo 25 vo.
(15) Tous ces documents sont rassemblés dans la liasse Durbuy, Gruerie

1538-1618.
(16) H.C. 1591, fo 81.
(17) A.G.R. Ch. des Comptes, n° 6236 ; 6237 ; 628 : comptes Vve Lar-

moyer et Ph. de Nève. Sur 83.786 cardes, 37,8 % seulement restaient dans
la Terre de Durbuy où la métallurgie avait cependant repris son activité.

(18) Ibidem, n° 6238. f° 74 à 10.
(19) H.C. Pl 1604 f° 258 vo.
(20) A.G.R. Fonds d’Ursel R. 71, à la date. (Trois copies dont une est

paginée.)
(21) On trouvera ces édits dans WURTH-PAQUET, Recueil d’Édits, Ordon-

nances, Règlements et Déclarations décrétés dans les cy-devant pays duché de Luxem-
bourg et Comté de Chiny en matière de bois et forêts, Luxembourg, 1835. Pour
une vue d’en semble de la question, voir GOBLET d’ALVIELLA, Hist. des bois
et forêts de Belgique des origines à la fin du régime autrichien, Bruxelles 1927-1930,
3 vol., et G. HOYOIS, L’Ardenne et l’Ardennais, t. II, p. 465-488 et, pour la
Terre de Durbuy, A. LAMY, Contribution à l’historique des Bois du Pays, forêt en-
gagère de l’ancienne seigneurie de Durbuy, dans Bulletin de la Société centrale
forestière de Belgique. 1938.

(22) L. LEFÈBVRE, o.c., p. 25.

(Texte extrait de la revue trimestrielle « Ardenne et Famenne »,
« Aspect de la vie économique dans la Terre de Durbuy de 1500 à
1648 » par Fernand PIROTTE, n° 38, 1967.)



UN PROCÈS «DES BOIS DU PAYS» EN 1612 par Fernand PIROTTE

Ces Bois du Pays sont ceux dans lesquels les manants ont
le droit de prendre du bois pour différents usages, de cueillir
la faîne et d’envoyer les porcs au temps de la glandée. Ce sont
les bois de Viné, d’Alaster, de Grandmont et ces 4.816 ar-
pents d’un seul tenant qui ont conservé aujourd’hui le nom
de Bois du Pays et s’étendent de Mossaire et Laid l’Oiseau à
Grandmenil, La Fosse et Betomont, au total environ 3.200
hectares.

En 1590, le Gouvernement central qui a besoin d’argent
décide de faire une coupe extraordinaire de bois dans la Terre
de Durbuy. C’est évidemment le tollé général de la popula-
tion qui tient jalousement à ses droits d’usage dans la forêt.
Malgré les protestations, la coupe se fait et bientôt les consé-
quences du déboisement se font durement sentir. Mais
comme il a été promis qu’après 18 ans, on reviendra aux
usages anciens, les manants prennent patience. Or, en 1609,
tombe une autre décision : celle des Archiducs qui ont jugé
bon de ne plus donner la Terre de Durbuy en gage et de la
faire administrer par un homme à eux. Cet homme est Ni-
colas de Blier, un de leurs officiers qui s’est distingué à la
guerre contre les Hollandais et qui se voit désigné comme
Prévôt, receveur et gruyer (intendant des bois). Mais les
coupes de bois continuent, les règlements sont appliqués
avec une rigueur accrue et les amendes pleuvent.

La population se dresse tout entière et s’organise ; de Dur-
buy à Grandmenil, on se cotise et on engage un procès
contre de Blier, en réalité contre le pouvoir central. De Blier
trouve des alliés dans l’appareil administratif  et parmi ses pa-
rents et amis qui profitent de la situation.

Un homme symbolise alors cette résistance organisée et
c’est Antoine de Spa. Il a, nous dit-on, près de 80 ans en 1612
quand il part, avec Henry de Harre, pour Bruxelles et Malines
où il va plaider la cause de la Terre de Durbuy. La bataille
sera longue et confuse et les procédés des administrateurs de
Durbuy ne seront pas toujours reluisants. Ils commencent
par gagner du temps et se font procéduriers. Dès 1612, ce-
pendant, le Grand Conseil ordonne une enquête et deux par-
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tis se forment parmi les notables mêmes de la région, partis
dans lesquels se manifestent des rancunes personnelles :
Evrard Sarter, Henry de Harre, Poncin le Jeune, haut fores-
tier, Wathelet de Roche-à-Fresne sont du côté d’Antoine de
Spa, mais Jean Bovet, Servais de Blier, Godefroid de Playe
de Bomal, Brialmont, seigneur des Enneilles, sont du côté
de Nicolas de Blier. Bref, Antoine de Spa est bientôt en butte
à des manoeuvres sournoises. En 1613 déjà, on le somme de
payer certaines dettes qui semblent être plutôt des retards de
paiement et il cède la quatrième partie du fourneau de
Roche-à-Fresne à Jean Bovet. On amène les bourgeois de
Durbuy à désavouer Antoine de Spa qui aurait agi en leur
nom, à leur insu.

Mais tout cela ne l’empêche pas d’agir. Il convoque des
réunions de manants, il y appelle de Blier qui s’esquive.
Comme les coupes continuent, chaque ménage des 4 cours
de Durbuy participe aux frais de procès.

De leur côté, les partisans de «de Blier » parcourent les vil-
lages pour décourager les protestataires et le 24 février 1614,
les habitants de la cour de Barvaux sont assemblés en pré-
sence du prévôt qu’entourent ses amis : Brialmont, de Playe,
Rosier. Ceux-ci interrogent les manants, les intimident, les
menacent et leur demandent de désapprouver leur meneur.
Antoine de Spa est alors à Bruxelles. La réponse ne se fait
pas attendre : le lendemain, Nicolas d’Ayne part pour
Bruxelles ; on met de Spa au courant des derniers événe-
ments et on lui envoie l’argent recueilli pour qu’il mène à
bien la tâche entreprise.

Le procès traîne cependant en longueur et en 1617, il faut
s’avouer vaincu. L’édit sur les bois a paru ; il sera renforcé en
1623. 

Antoine de Spa meurt en 1618. L’affaire est-elle finie ?
Non, car on s’organise pour assurer la défense de ses héri-
tiers. L’affaire continue donc et pour longtemps. En 1766,
les tabelles de déclaration des habitants de la Terre de Dur-
buy prouvent que le manant ne s’incline pas encore et qu’il

n’a pas oublié la dure bataille de 1612-1617 qu’Antoine de
Spa avait menée avec l’âpreté et la tranquillité des gens d’ici.

Arrêtons-nous là. Les 20 années qui viennent vont voir la
trêve de 12 ans rompue, les hostilités reprendre, la Terre de
Durbuy engagée aux Grobendoncq, la guerre s’allumer avec
la France et la peste sévir.

En 1645, il ne restera plus à Barvaux que 26 maisons, 17
sont abandonnées, 17 sont en ruines. À My, il n’y a plus que
11 chefs de ménage dont 4 ont plus de 60 ans, au lieu de 29 ;
le village n’a plus que 3 chevaux et les Liégeois et les Stave-
lotains ont profité de leur situation pour acheter à vil prix les
biens des habitants.

(« En marge d’un millénaire - Notes historiques » par Fernand
PIROTTE, Éditions du Crédit Communal de Belgique, 1966.)



JUGEMENT DU 11 AOÛT 1836 RELATIF AU BOIS DU PAYS par MM. SANPOURCHE, LAPORTE et COLMANT

LES COMMUNES DE SOY ET DE GRANDMENIL CONTRE LE DUC D’URSEL
FORÊT – USAGE – GARDES – PREUVE TESTIMONIALE – PRESCRIPTION – OBLIGATION – MISE EN DEMEURE – DOMMAGES-INTÉRÊTS – DÉLIVRANCE – DÉFENSABILITÉ –
ESSARTAGE – Transaction sur DÉLIT

Une transaction en date du 22 avril 1775 mit fin aux
contestations qui s’étaient élévées sur les droits d’usage que
la commune de Soy et Grandmenil exerçaient dans le bois
du Pays, bois qui appartenait alors à l’État et qui est au-
jourd’hui la propriété du duc d’Ursel. Les communes usa-
gères s’étaient engagées à rétablir leurs bois communaux pour
y prendre leurs besoins. Ce rétablissement ne fut jamais effectué ;
à aucune époque, les communes ne reçurent à cet égard de
mise en demeure. De nouvelles contestations s’élevèrent
entre les communes et le duc d’Ursel, sitôt qu’il prit jouis-
sance de sa propriété. Une instance s’ensuivit devant le tri-
bunal de Marche. Les communes demandaient qu’il fût
déclaré que la jouissance des droits d’usage appartenait à tous
ceux qui avaient une habitation, sans distinction de l’époque
où elle avait été établie, qu’aucune différence n’étant à établir
entre les habitants fermiers ou locataires, et les habitants pro-
priétaires ; que l’usage auquel elles avaient droit consistait :

1° Dans le droit de se faire délivrer les arbres nécessaires
aux instruments d’agriculture, à la construction ou réparation
des bâtiments, le tout sur le pied indiqué dans l’acte de trans-
action de 1775 ;

2° Dans le droit de prendre pour chauffage :
a) Le bois non portant fruits dits mort bois comprenant

toutes les essences autres que chênes, hêtres, poiriers, pommiers et
cerisiers ;

b) Le bois mort ne comprenant que les arbres secs de cime
et de racines, ceux abattus par le vent, lorsqu’il n’y en aurait
que quatre pour toute la forêt, et aussi ceux qui seraient abat-
tus par vice de croissance ou de caducité ;

c) Les menues branches ou ramilles tant des coupes ordi-
naires que des arbres accordés pour instruments d’agriculture
ou bâtiments (arbres de congé) ;

3° Dans le droit de ramasser les feuilles mortes et de cou-
per la litière, subsidiairement les communes demandaient à
être admises à prouver par témoins que depuis un temps im-
mémorial, et dans tous les cas, suffisant pour prescrire, elles
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avaient été en possession de ramasser les feuilles sèches et
de faucher la litière ;

4° Dans la glandée et le pâturage ; elles disaient qu’elles pou-
vaient exercer ce droit à partir du moment où le bois avait
atteint l’âge de quatre ans, sans déclaration de défensabilité ;
et pour le cas où la nécessité d’une pareille déclaration serait
admise qu’il fût déclaré qu’il leur était dû une indemnité pour
dépossession.

Elles soutenaient : que la délivrance de l’usage devait se
faire collectivement et à l’intervention des autorités communales, et
qu’elles ne devaient point participer aux frais de garde, de
contribution, de chemins, qu’il devait être fait défense au duc
1° d’écorcer les chêneaux croissant dans la forêt et aussi les
chênes rabougris ou de mauvaise venue, et subsidiairement quant à
ceux-ci qu’il ne pourrait écorcer que ceux qui se trouveraient
dans les coupes ; 2° d’essarter le bois et de le repeupler de
hêtres ; 3° de faire des coupes au-dessous de trente ans ; 4°
de transiger avec les délinquants, sans les admettre au partage
des amendes ou indemnités ;

Enfin que pour le cas de contravention aux défenses qui
précèdent il fut déclaré que la forêt serait mise en séquestre.

Elles terminaient leurs conclusions en demandant à être
admises à prouver 1° que depuis plus de huit ans le duc ex-
cluait complètement les fermiers du bénéfice de l’usage ; 2°
que beaucoup d’individus tenant charrettes et tous les ma-
nants avaient éprouvé le même refus ; 3° que depuis nombre
d’années, il déniait l’usage aux maisons qui n’avaient pas qua-
rante ans d’existence ; 4° que depuis longtemps il se permet-
tait de refuser arbitrairement une partie de ce qui était
nécessaire pour satisfaire aux besoins des usagers bien que
ces besoins fussent légalement constatés ; 5° que depuis 1814
et 1815, il faisait écorcer et abattre les chêneaux de manière
à dépeupler la forêt et à ce qu’elle ne suffise plus à la satis-
faction des besoins des usagers ; 6° que depuis la même
époque, il faisait écorcer les chênes rabougris et de mauvaise
venue, et que de cette manière il rendait illusoire le droit

qu’avaient les usagers de prendre pour chauffage les arbres
secs de cime et de racines et ceux tombant par caducité et
vices de croissance ; 7° qu’il avait fait essarter plusieurs par-
ties de bois et que le repeuplement se faisait continuellement
en hêtres ; 8° que depuis cinq ou six ans, il avait interdit aux
usagers le droit de ramasser les feuilles mortes et la litière ;
qu’il fauchait cette litière et en vendait le produit ; 9° qu’il
avait interdit le pâturage aux usagers avant que la forêt ne fût
déclarée défensable par l’administration forestière, et que
cette administration ne prenait nullement pour règle les
droits conférés aux communes par les sentences et règle-
ments ; 10° que depuis dix-neuf  et vingt ans et à chaque
coupe, les bûcherons, usagers ou non, ramassaient les ra-
milles au détriment de ces communes usagères ; 11° que le
duc transigeait avec les délinquants et s’en appropriait les bé-
néfices.

Le duc d’Ursel se borna à soutenir qu’il n’avait fait qu’user
de ses droits, que les usagères n’étaient point recevables dans
leur action, puisqu’elles réclamaient l’exécution d’un contrat
auquel elles étaient en demeure de satisfaire ; que l’obligation
de rétablir les bois communaux stipulée dans l’acte de 1775
n’avait jamais reçu de commencement d’exécution, etc.

Par jugement du 27 décembre 1834, le tribunal de Marche
écarta la fin de non-recevoir, et au fond il déclara que le droit
d’usage était dû à toutes les maisons sans distinguer l’époque
de leur construction ; aux fermiers qui les habitaient lorsque
le propriétaire y avait droit ; que l’usage embrassait les diffé-
rents objets qui étaient énumérés dans la demande des com-
munes sauf  1° les branches des arbres de congé ; 2° les
feuilles mortes et la litière.

Il rejeta la demande des Communes d’être admises à prou-
ver : que de temps immémorial elles étaient en possession
de ramasser les feuilles et de faucher la litière. Il admit que
l’usage consistait dans la glandée et le pâturage, mais que le
bois était préalablement soumis à la déclaration de défensa-
bilité par l’administration forestière et suivant son arbitrage ;
qu’aucune indemnité n’était due de ce chef, qu’il n’y avait pas



lieu de limiter le nombre de bestiaux à y introduire dans les
coupes défensables sauf  pour la paisson de la glandée à se
conformer aux ordonnances ; que la délivrance des bois de
construction, d’agriculture et de chauffage pouvait se faire
individuellement ; enfin il condamna les parties appelantes à
contribuer au paiement de la contribution foncière, aux frais
d’entretien des chemins communaux et de garde jusqu’à
concurrence d’un huitième ; et déclara qu’elles n’étaient pas
tenues de payer la rétribution de soixante et de seize centimes
pour marquage d’arbres et enregistrement des billets.

Appel fut interjeté par les communes ; elles reproduisirent
devant la cour les chefs de la demande écartés par le premier
juge et demandèrent subsidiairement, que pour le cas où elles
seraient condamnées à participer aux frais de garde, on leur
reconnut le droit de participer à leur nomination ; quant aux
feuilles sèches et la litière qu’il fût fait défense au duc de les
enlever et qu’il lui fût ordonné de faire brûler la litière sur
place.

Voici en quels termes les usagères motivaient leurs conclu-
sions ; elles disaient : « Sur la question de savoir si l’usage pouvait
être refusé aux maisons qui avaient moins de quarante ans d’existence ;
qu’il était de jurisprudence qu’un droit d’usage communal
devait suivre le mouvement de la population ; que l’on ne
pourrait objecter que l’usage absorberait la propriété,
puisqu’il était permis de se soustraire à cet inconvénient en
demandant le cantonnement ou en réduisant le droit de
chauffage aux deux tiers de la coupe annuelle (art. 28, or-
donnance de 1754). 

» Sur la délivrance collective sans la surveillance des autorités com-
munales ; que l’usage étant communal ne pouvait être exercé
par les habitants qu’avec le concours, et sous la surveillance
de leurs magistrats, qui pouvaient sans aucune espèce d’in-
convénient veiller à ce que les vrais besoins des usagers fus-
sent constatés, et à ce que chacun de leurs administrés
reçussent ce qui leur était dû. 

» Sur feuilles mortes et la litière : qu’aux termes de l’art. 19, tit.
18 de la coutume de Luxembourg, les droits d’usage pou-
vaient se prouver par possession à défaut de titre ; qu’aucune
ordonnance ne défendait spécialement d’acquérir par pres-
cription le droit de ramasser les feuilles sèches et de faucher
la litière ; qu’à la vérité, ce droit ne se trouvait pas mentionné
dans le règlement de 1623 et que ce même règlement défen-
dait aux officiers des bois de reconnaître aux usagers d’autres
droits que ceux qu’il énumérait sous peine de dommages et
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communes auraient droit à une indemnité du chef  de l’ex-
propriation indirecte qu’elles subiraient, que ce principe avait
été proclamé dans un cas analogue par l’art. 78, § 2 du Code
forestier français.

» Sur les frais de garde et de contribution: que les usagers ne
pouvaient être envisagés comme des copropriétaires, que
leurs droits étaient régis par des lois spéciales et que l’on ne
pouvait leur appliquer les règles relatives à la copropriété.

» Sur les frais de marquage et d’enregistrement des billets : que le
règlement de 1617 allouait bien 20 sols par journée aux mar-
queurs mais qu’il ne disait pas qu’ils dussent être payés par
les usagers, qu’une sentence du conseil de Luxembourg avait
décidé le contraire ; que la sentence de 1618 n’allouait que
deux patars pour enregistrement des congés, et que ces deux
patars formaient une contribution qui était la conséquence
d’un mode particulier d’administration de la forêt, auquel elle
n’avait pu survivre.

» Sur l’aménagement des coupes : que l’ordonnance de 1754
qui avait consacré l’aménagement trentenaire, en permettant
de réduire à ce terme de trente ans les aménagements qui se
faisaient d’ordinaire à soixante ans, avait aussi limité l’exercice
du droit d’usage relativement à la délivrance des bois pour
bâtiments et instruments d’agriculture aux arpents désignés
pour la coupe de chaque année ; que si le duc voulait profiter
sous ce rapport des innovations de l’ordonnance il devait
aussi se soumettre aux règles qu’elle traçait pour l’aménage-
ment des coupes.

» Sur l’essartage : qu’il était expressément défendu par toutes
les ordonnances et que le remplacement se faisait d’une ma-
nière préjudiciable aux droits d’usagers.

» Sur les compositions relatives aux délits : que ces délits portant
atteinte aux droits des usagers, il était juste qu’ils participas-
sent aux bénéfices de la réparation, etc. »

L’arrêt fait suffisamment connaître les griefs de l’appel in-
terjeté par l’intimé.

ARRÊT. — « LA COUR ; Dans le droit, y a-t-il lieu de réfor-
mer le jugement dont est appel en ce qui concerne 1° les
branches et ramilles des arbres dits de congé ; 2° la rétribu-
tion pour la délivrance de ces arbres ; 3° les frais de garde ;
4° et 5° l’usage des chênes ? Pour le surplus, y a-t-il lieu sans
avoir égard aux conclusions subsidiaires de confirmer le ju-
gement a quo ?

» Considérant, sur la première question, qu’il est reconnu par

intérêts ; mais que cette défense, qui n’était d’ailleurs appli-
cable qu’aux forêts de l’État et nullement aux propriétés pri-
vées, n’était autre chose qu’une mesure de police portée en
vue d’empêcher l’introduction de prestations nouvelles et
abusives, qu’elle ne pouvait évidemment s’entendre de la re-
connaissance de droits appuyés sur l’équivalent d’un titre ; que
les mêmes observations étaient applicables au règlement de
1730 ; qu’en outre, le même règlement avait été déterminé
par des motifs tout spéciaux et se rapportait exclusivement
aux bois d’agriculture et de bâtiments ; que la transaction de-
vait se renfermer dans son objet, quelle ne concernait que
les droits contestés et nullement ceux qui étaient exercés pu-
bliquement sans contestation aucune ; que du reste cette
transaction n’excluait pas l’acquisition de droits nouveaux
par prescription ; que si la prescription du droit dont il s’agit
n’avait pas été acquise sous l’ancienne législation, le Code
civil ne ferait pas obstacle à ce que la prescription n’eût conti-
nué son cours ; que l’art. 636 s’en rapportait en ce qui
concernait les usages forestiers, aux lois portées sur la ma-
tière, qu’ainsi ce serait ici le cas d’appliquer les règles ci-des-
sus déduites ; que du reste le droit d’usage tel qu’il était connu
dans le Luxembourg ne pouvait être rangé dans la classe des
servitudes discontinues ; qu’il constituait un droit tout à la
fois réel et personnel, et susceptible d’être acquis par la pres-
cription de même que l’usufruit ; qu’on objecterait vainement
que l’ordonnance de 1669 déclare que l’enlèvement des her-
bages constitue un délit et qu’un décret du 19 juillet 1810 a
étendu ses dispositions aux feuilles sèches ; qu’en effet ces
dispositions ne sont applicables qu’aux forêts de l’État ou
des communes et nullement à celles qui appartenaient aux
particuliers ; et qu’elles supposent que les actes qu’elles pu-
nissent ne sont pas fondés sur des droits acquis.

» Sur la demande subsidiaire représentée devant la cour : que
si même les communes n’avaient aucun droit aux feuilles
sèches et s’il était vrai que ces feuilles fussent un engrais in-
dispensable pour les forêts, il y aurait lieu de faire défense au
duc de les enlever.

» Sur le pâturage : que les dispositions législatives, spéciales
au bois du Pays, qui formaient en quelque sorte le titre des
communes, donnaient à celles-ci le droit de pâturer les
coupes aussitôt qu’elles avaient atteint leur quatrième année
de recroissance, que ces titres antérieurs à l’ordonnance sou-
veraine du 14 juin 1786 et au décret du 17 nivôse an 13 en
repoussaient l’application ; que s’il en était autrement, les



l’intimé : que les communes appelantes ont droit aux
branches et ramilles des arbres délivrés pour la construction
des bâtiments et la confection d’instruments aratoires ;

» Considérant, sur la deuxième question, qu’il résulte de la
supplique du 17 avril 1765 que les frais de délivrance de ces
arbres étaient à la charge des usagers, que ceux-ci se plai-
gnaient seulement de ce que la rétribution exigée pour ces
frais dépassait le taux fixé par la sentence du conseil privé du
9 février 1618 ;

» Considérant que cette sentence allouait deux sols de
Luxembourg pour l’enregistrement de chaque congé et pa-
reille somme pour le marquage des arbres ; qu’il n’a pas été
prouvé que cette rétribution aurait été majorée par la suite ;
que l’intimé, ayant acquis les bois soumis à l’usage avec tous
les avantages et les charges attachés à la possession de son
auteur, était fondé à percevoir la rétribution dont il s’agit ;

» Considérant, sur la troisième question, que les frais de garde
ayant toujours été supportés par l’État doivent l’être égale-
ment par l’intimé ; qu’il a reconnu que cette obligation lui in-
combait en l’exécutant pendant plus d’un demi-siècle sans
rien exiger des usagers ;

« Considérant, sur la quatrième question, qu’aux termes de
l’art. 19, titre 18 de la coutume de Luxembourg, les droits
d’usage pouvaient se prouver par témoins et longue posses-
sion à défaut de titre, qu’il n’a pas été dérogé à cette disposi-
tion par l’art. 27 du règlement de 1623 qui ne contient qu’une
mesure de police forestière ; que le règlement du 5 avril 1730
concernait exclusivement les bois de l’État et n’avait en vue
que de prévenir l’introduction de prestations nouvelles et
abusives ; qu’on ne peut considérer comme telle la prise de
la litière qui est nécessaire aux habitants et ne s’exerce de
l’aveu de l’intimé que sur les bruyères et autres plantes nui-
sibles à sa propriété ;

» Considérant que la transaction de 1775 doit se renfermer
dans son objet ; qu’elle n’en a pas d’autre que de régler les
différends qui existaient alors ; qu’en aucun cas elle n’a pu
faire obstacle à l’acquisition d’autres droits d’usage que ceux
qui y sont endurés ; que si donc la prescription invoquée
n’était pas déjà acquise aux communes sous l’ancienne légis-
lation, elle a pu courir et s’accomplir depuis, puisque le Code
civil se réfère en cette matière aux lois spéciales sur l’usage
des bois et forêts ; qu’au surplus le droit d’usage, tel qu’il était
connu dans le Luxembourg, étant tout à la fois réel et per-
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sonnel ne peut être rangé dans la classe des servitudes fores-
tières proprement dites; qu’il s’ensuit que la preuve d’une
possession suffisante à prescrire doit être admise et par suite
celle du refus de jouissance allégué par les communautés usa-
gères ;

» Considérant, sur la cinquième question, que le fait d’avoir
écorcé et abattu les chêneaux, de manière à dépeupler la forêt
ne peut s’entendre que des arbres réservés pour la futaie, que
ce fait étant de nature à porter atteinte aux droits des usagers,
il y a lieu d’en admettre la preuve ;

» Considérant sur la fin de non-recevoir, que, par l’art. 16 de
la transaction, les communes appelantes ont contracté l’obli-
gation de rétablir leurs bois pour y prendre leurs besoins et
en examiner celui de l’intimé ; qu’elles ne peuvent sous aucun
prétexte se soustraire à l’exécution de cette obligation ; que
néanmoins ayant continué à jouir de leurs usages sans oppo-
sition ni mise en demeure de la part de l’intimé, celui-ci ne
peut se plaindre d’un état des choses qu’il a toléré ni en ex-
ciper contre les usagers, ou réclamer à leurs charges des dom-
mages et intérêts ;

» Considérant qu’il est prouvé au procès que les droits
d’usage étaient dus aux communautés de la seigneurie et que
les habitants en ont joui pendant des siècles sans distinction
de condition ni d’habitation ; qu’il faut donc en conclure que
ces droits présentant à la fois le caractère d’une servitude
personnelle et réelle, caractère qui n’est pas incompatible
avec leur perpétuité parce que n’embrassant pas toute l’utilité
du fonds ils ne sont pas comme l’usufruit sujets à un temps
limité sans lequel la propriété serait inutile ou illusoire ;

» Considérant que bien que l’usage de bâtisse et d’agricul-
ture appartienne au corps des habitants, ceux-ci en ont ce-
pendant la jouissance ut singuli ; que la délivrance se mesure
sur les besoins individuels de l’usager, qui est seul responsa-
ble de l’emploi désigné ainsi que des amendes et dommages
et intérêts, qu’il s’ensuit que la délivrance est personnelle de
sa nature, et qu’elle doit se faire à la partie prenante et non à
la communauté qui n’est qu’un être fictif  et moral ; que si
les communes sont intéressées au bien-être de leurs habi-
tants, elles peuvent intervenir dans la demande lorsqu’elles
le jugent convenable, et prévenir ainsi les inconvénients
qu’elles ont signalés ;

» Considérant que les feuilles sèches sont nécessaires à la
conservation des bois ; qu’elles forment un engrais indispen-

sable pour les jeunes plantes, qu’elles préservent d’ailleurs de
la dent du bétail et de la rigueur du temps ; que suivant l’or-
donnance de 1669 et le décret interprétatif  de 1810, l’enlè-
vement de ces feuilles doit être considéré comme un abus
destructif  des forêts qui ne saurait fonder ni possession ni
prescription ; que dès lors cet enlèvement doit être interdit
aux propriétaires comme aux usagers ;

» Considérant que l’âge auquel le bois pouvait être pâturé
n’a pas été déterminé par une convention mais par les règle-
ments forestiers alors en vigueur ; que leurs dispositions ont
pu être changées par des lois postérieures, qu’en surplus l’or-
donnance souveraine du 14 juin 1786 rendue en interpréta-
tion desdits règlements prescrivait comme à présent une
déclaration préalable de défensabilité ; que par suite la de-
mande d’indemnité formée par les communes est dénuée de
tout fondement ;

» Considérant que l’aménagement des coupes a été fixé à
vingt-huit ans par la sentence de 1618, qu’il n’y a pas été dé-
rogé par le règlement général de 1754 puisque le terme de
trente ans n’était que facultatif  ainsi que cela résulte de l’art.
2 du règlement additionnel du 2 octobre 1775 ;

» Considérant que les chênes rabougris et de mauvaise
venue ne peuvent servir comme bois de construction ni
d’agriculture qu’en les faisant écorcer et abattre, l’intimé n’a
fait qu’user de son droit sans nuire à celui des usagers ; que
par suite il n’y a pas lieu de restreindre l’exercice de ce droit
aux arbres qui se trouvent dans les coupes ;

» Considérant que l’intimé soutient que l’essartage dont
les communes se plaignent n’a eu lieu que dans les clairières
de la forêt et pour repeupler les parties vagues où il n’y avait
aucune espèce de bois ; que l’articulation des communes n’est
pas contraire à cette assertion ; que dès lors le fait n’étant pas
relevant il n’y a pas lieu d’en ordonner la preuve ;

» Considérant que les faits concernant le refus de déli-
vrance aux usagers et la réduction de leurs besoins réels ne
sont pas suffisamment déterminés sous le rapport des choses
ni des personnes ; qu’on peut d’autant moins en admettre la
preuve que la délivrance devant avoir lieu individuellement
n’est pas compatible avec la demande collective des com-
munes ;

» Considérant que les communes appelantes n’allèguent
pas que l’intimé ait participé directement ou indirectement à
l’enlèvement des ramilles par les bûcherons usagers ou non,



que cet enlèvement constitue un délit dont il ne peut être res-
ponsable, que dès lors la preuve demandée est frustratoire
et sans objet ;

» Considérant qu’en sa qualité de propriétaire, l’intimé est
en droit de transiger avec les délinquants sur les sommes qui
lui reviennent pour réparations civiles ; que les communes
appelantes peuvent d’autant moins y participer, qu’elles ne
contribuent pas aux frais de poursuite, que lesdites sommes
ne suffisent pas à couvrir ;

» Par ces motifs, — LA COUR, faisant droit sur les appels
principal et incident, met les appellations et le jugement a quo
à néant en ce qui concerne les branches et ramilles des arbres
dits de congé, la rétribution pour la délivrance de ces arbres,
les frais de garde, la litière et l’écorçage des chêneaux ; émen-
dant quant à ce déclare pour droit que les communes appe-
lantes sont fondées à réclamer les branches et ramilles des
arbres de congé, que les frais de garde doivent être supportés
en totalité par l’intimé, qu’il est fondé à exiger pour chaque
demande de congé deux sols de Luxembourg et pareille
somme pour le marquage des arbres, admet les communau-
tés appelantes à prouver 1° que depuis un temps immémorial
en tous cas suffisant pour prescrire et jusque vers 1828 , elles
ont été en possession de prendre la litière dans le bois de l’in-
timé ; 2° qu’elles ont été exclues de cette jouissance depuis
cinq et six ans ; et 3° que depuis 1814 à 1815 l’intimé a fait
écorcer et abattre les chêneaux réservés pour la futaie, de
manière à ce que la forêt en soit dépeuplée et ne suffise plus
aux besoins des usagers, fait défense à l’intimé d’enlever les
feuilles mortes pour en disposer à son profit ; pour le surplus
et sans avoir égard aux conclusions subsidiaires des com-
munes appelantes et en adoptant les motifs des premiers
juges qui ne sont pas contraires à ceux du présent arrêt, or-
donne que ledit jugement sera exécuté selon sa forme et te-
neur, etc. »

Du 11 août 1836. — Cour d’appel de Liège, 1re ch.
(Texte paru dans les « Annales de la Jurisprudence belge, ou Recueil

des arrêts de la Cour de Cassation et des Cours d’Appel du Royaume
(…) » par MM. Sanpourche, Laporte et Colmant – XVIe année, en
1837, 1re partie – Arrêts de Cassation – Bruxelles, Imprimerie De-
manet, 1837.)
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LE DUC D’URSEL CONTRE LES COMMUNES DE GRANDMENIL ET AUTRES EN 1858
par MM. DEWANDRE et FAIDER et par plusieurs magistrats

Au commencement du XVIIIe siècle, M. le duc d’Ursel est
devenu propriétaire d’une forêt nommée le Bois du Pays, d’une
étendue d’environ 2.300 hectares et située dans la seigneurie
de Durbuy qui faisait partie du duché de Luxembourg.

Un certain nombre de communes avaient des droits
d’usage sur le Bois du Pays. L’exer cice de ces droits était réglé
par les ordon nances générales du duché de Luxembourg, et
par quelques ordonnances décrétées spé cialement pour la
seigneurie de Durbuy.

En 1755, les contestations entre le duc d’Ursel et les com-
munes usagères commen cèrent. Les communes formèrent
une de mande afin d’obtenir la délivrance de leur droit de
chauffage sur le pied de l’art. 28 du règlement du 30 décem-
bre 1754.

De longues procédures s’ensuivirent de vant le conseil de
Luxembourg et devant le grand conseil de Malines. Le 22
avril 1775, une transaction intervint entre le duc d’Ursel et
les communes usagères. Quelques points de la transaction
furent modifiés par acte du 15 juin 1775.

Plus tard, les communes voulurent s’affran chir des obli-
gations qui résultaient de la transaction et se pourvurent en
rescision de cet acte devant le grand conseil de Malines. Mais
le 9 thermidor an X, le duc d’Ursel assigna les communes
devant le tribunal de Marche pour voir déclarer périmée l’ins-
tance sur la rescision de la transaction et toutes autres ins-
tances relatives aux droits d’usage.

Par jugement du tribunal de Bruxelles du 22 juin 1821,
passé en force de chose jugée, l’instance en rescision fut dé-
clarée périmée.

La transaction du 22 avril 1775 et l’acte modificatif  du 13
juin suivant sont donc res tés la loi des parties.

Le 13 août 1833, dix communes usagères firent assigner
le duc d’Ursel devant le tri bunal de Marche pour voir déclarer
qu’elles ont dans le Bois du Pays les divers droits d’usage
énoncés dans l’assignation. Pendant l’instruction de cette de-
mande, les mêmes communes commencèrent l’action en
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canton nement, les unes au mois de mai, les autres au mois
de juin 1838.

Il est inutile de narrer les divers incidents de cette double
instance ; le cantonnement fut ordonné par jugement du 19
décembre 1846. Ce jugement fut confirmé par arrêt de la
cour de Liège du 28 juillet 1849.

Ces décisions avaient acquis l’autorité de la chose jugée et
formaient, avec la transac tion prérappelée et avec les ordon-
nances, la base du pourvoi.

Le jugement du 19 décembre 1846 por tait : Le tribunal
donne acte aux parties que les droits d’usage qu’ont les com-
munes au Bois du Pays sont, suivant les jugements et arrêts
intervenus entre elles :

1° Le droit de se faire délivrer les arbres nécessaires aux
instruments d’agriculture, à la construction et à la réparation
des bâti ments, le tout sur le pied réglé par la tran saction et l’acte
interprétatif  d’icelle portant dates des 22 avril et 13 juin 1775,
bien en tendu sans que le nombre d’arbres puisse dépasser
celui fixé par les contrats et parmi la justification du besoin effectif
et à charge de deux sous de Luxembourg pour chaque de -
mande de congé et pareille somme pour le marquage.

2° Le droit de prendre pour chauffage le bois non portant
fruit, dit mort bois, compre nant toutes essences autres que le
chêne, le hêtre, poiriers, pommiers, cerisiers, et ce sur le pied
de l’art. 12 de la transaction.

3° Le bois mort ne comprenant que les arbres secs de
cime et de racine, ceux abat tus par le vent lorsqu’il n’y en a
que quatre par toute la forêt, et ceux abattus par vice de
croissance ou de caducité.

4° Les menues branches ou ramilles des coupes ordinaires
sur le pied et de la ma nière réglée par la transaction ci-des-
sus.

5° Les branches et ramilles des arbres dits de congé.
6° La glandée ou paisson et le pâturage, à la charge de se

conformer aux ordonnances et seulement à partir de la dé-

fensabilité du bois.
7° Le droit d’enlever la litière consistant en bruyères et

myrtilliers, en se servant de la faux ou de la faucille, à charge
que la faux à employer, etc.

Après avoir énuméré ainsi tous les droits d’usage, le tri-
bunal ordonnait le cantonne ment de ces droits.

Il décrétait à cet égard :
1° Que dans les opérations du cantonne ment, les experts

devront avoir égard à l’avan tage que les usagers retireront de
la qualité de propriétaires et, par suite, faire compte de la va-
leur du sol qui leur sera acquis.

2° Qu’ils devront rendre compte de la pos sibilité de la forêt
relativement à chacun des droits d’usage et l’indiquer dans leur rap-
port, cette possibilité appréciée sur la révolution entière des
coupes pour parcourir la forêt en l’administrant en bon père
de famille ; qu’ils capitaliseront ensuite ces droits, après en avoir dé-
falqué les charges auxquelles ils sont soumis, capital qu’ils représenteront
par un canton de bois qui, en fonds et superficie, sera d’une valeur vénale
égale.

5° Que sans doute les communes sont tenues, conformé-
ment à la transaction du 22 avril et du 13 juin 1775 et aux
ordon nances, d’entretenir et repeupler leurs bois, de planter
leurs terrains vagues ayant été bois autrefois, de rabiner et
repeupler en chênes et hêtres toutes les places vides et rui-
nées dans leurs bois, de mettre en bois de haute futaie la
dixième partie de leurs baies ; enfin de se conformer à tout
ce qui leur est prescrit pour le rétablissement et la conser -
vation des bois communaux, mais que dans l’état de la cause
il n’y a lieu de rien pres crire à cet égard, laissant les parties
entières en toutes réquisitions et défenses de ce chef.

9° Que l’usage est dû aux communes, mais que la question
s’il est dû indistincte ment telles qu’elles sont aujourd’hui
com posées, reste entière.

Le tribunal désignait ensuite les experts.
L’arrêt confirmatif  de ce jugement, rendu le 28 juillet



1849, était basé sur la considération : Que par suite de l’opé-
ration du can tonnement, les communes usagères ne doivent
avoir qu’un juste équivalent de la valeur de leurs droits d’usage ; que
pour atteindre ce but, il faut avoir égard à ce qu’elles acquiè -
rent la propriété incommutable de la partie de la forêt qui
leur est assignée ; que leur attribuer cette propriété sans com-
pensation, ce serait leur assurer un avantage au préjudice du
propriétaire ; que les experts devront donc en faire l’évalua-
tion, sauf  aux parties à la débattre ultérieurement si elles le
jugent convenable.

À la suite de cet arrêt, on procéda à l’expertise. Les opé-
rations commencèrent le 20 août 1850 et, après diverses in-
terruptions, furent terminées par un rapport du 20 juil let
1852.

La cause fut reproduite devant le tribunal de Marche. Un
incident s’éleva par suite de l’intervention de la commune de
Tohogne, mais cette intervention fut repoussée.

Le 6 mai 1854, intervint un jugement du tribunal de
Marche qui, sur quelques points, statuait définitivement, sur
d’autres points ordonnait un supplément d’expertise et, sur
d’autres encore, réservait de statuer ulté rieurement. Le duc
d’Ursel interjeta appel de ce jugement.

Ses conclusions prises devant la cour por taient :
« Plaise à la cour mettre l’appellation et le jugement dont

est appel à néant, émendant ou ce qui concerne l’intervention
de la commune de Tohogne, pour les sections de Tohogne,
Warre, Coquaimont et Longueville, dire, etc. »

En ce qui concerne la demande de canton nement formée
par les communes intimées :

« Plaise à la cour, déclarer insuffisante et nulle l’expertise
rapportée par les sieurs Hamoir, Leclerc et Jadot, la rejeter
de la cause et ordonner qu’il sera procédé à une nouvelle ex-
pertise, nommer à cette fin de nouveaux experts.

» Dire pour droit que ces experts devront procéder à leurs
opérations d’après les bases posées par le jugement du 19
décembre 1846 et en observant en outre les règles suivantes :

» 1° Les experts feront connaître particu lièrement, en dé-
tail, les bases dont ils parti ront pour arriver à leurs résultats
et les motifs qu’ils ont eus de les adopter.

» 2° Relativement à tous les droits, ils remarqueront que,
pour déterminer la valeur d’un droit d’usage, il faut d’abord
l’évaluer en nature, puis l’estimer en argent ;
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» Que pour l’évaluation en nature du pro duit annuel de
l’usage, ce sont toujours des valeurs moyennes que les ex-
perts doivent chercher à établir ;

» Qu’il faut donc constater quel a été pour les usagers,
pendant les 25 ou 26 années précédentes, le produit en na-
ture de leurs droits et en déduire le produit d’une année
moyenne ;

» Que la valeur de l’argent doit être appré ciée en moyenne,
d’après la valeur annuelle de chacun des produits pendant les
douze ou quinze années précédentes ;

» Que pour calculer cette valeur, il faut remarquer que les
frais d’abatage, de façon nage et de transport sont à charge
des usa gers, de même que tous les autres frais néces saires
pour jouir de l’usage et en récolter les produits dont la valeur
est diminuée d’autant ;

» Que quand des communes ont des droits d’usage sur la
totalité d’une forêt très étendue, telle que le Bois du Pays, et
sont elles-mêmes très étendues, il s’en faut de beaucoup que
même, à égalité d’essences et de qualité, les bois et les autres
produits aient une valeur uniforme sur toute la super ficie de
la forêt ;

» Que cette valeur doit varier suivant les facilités ou les
difficultés que la nature du sol, l’état des chemins et les dis-
tances offrent pour l’exploitation, la récolte et le transport
des produits forestiers relativement à chaque commune ; que,
comme les délivrances usagères suivent l’ordre d’exploitation
et s’éten dent successivement sur tous les cantons de la forêt,
on doit tenir compte de cet état de choses, et chercher quel
est, pour toute la forêt, le terme moyen du bois et des autres
produits.

» 3° Qu’aux termes du jugement du 19 dé cembre 1846,
les droits d’usage doivent être évalués eu égard à la possibilité
de la forêt appréciée sur la révolution entière des cou pes,
pour parcourir cette forêt en l’adminis trant en bon père de
famille ; il faut donc apprécier la possibilité en tenant compte
de l’état où se trouve chaque coupe quand vien dra son tour
d’exploitation.

» 4° Les experts remarqueront que l’usage n’est dû qu’aux
besoins constatés des usa gers dans les limites indiquées par
les actes des 22 avril et 13 juin 1775, et pour autant que les
usagers ne trouvent pas dans leurs bois communaux de quoi
y subvenir.

» Le duc d’Ursel a fait sommation aux communes, en

1838, d’accomplir l’obligation prise par elles, de remettre en
état leurs bois communaux ; les experts devront donc véri-
fier, autant que possible, quel est leur état actuel et, dans
l’évaluation des droits d’usage, tenir compte de la réduction
ou de l’extinction qui en aurait eu lieu et du dé grèvement qui
en serait résulté pour le Bois du Pays, soit dès maintenant,
soit dans l’avenir, par suite de la remise en état des bois com-
munaux.

» 5° Les experts remarqueront en outre, en ce qui
concerne l’usage en bois de hêtre et l’usage en bois de chêne,
que les droits ne peuvent s’exercer que sur ce qui excède la
réserve à laisser dans chaque coupe, réserve sur laquelle les
usagers n’ont aucun droit et dont aucune partie ne peut leur
être attri buée à quelque titre que ce soit ;

» Qu’en évaluant la quantité de branches que peuvent
fournir les arbres de congé, il faut tenir compte de la dimen-
sion de ces arbres et de ce que, plus les arbres sont grands,
moins les branches contiennent de volume proportionnelle-
ment à la tige ;

» Qu’en évaluant les cordes, exclusive ment composées des
branches des arbres de congé, il faut tenir compte de ce
qu’elles contiennent moins de matière et valent, par consé-
quent, moins que des cordes qui se raient composées de tout
bois indistincte ment qui tombe dans la coupe.

» Que les fagots doivent être évalués eu égard à ce qu’ils
ne contiennent que des ra milles et point de taillis.

» 6° En ce qui concerne spécialement l’usage en bois de
hêtre pour planches et agriculture :

» Que pour déterminer la possibilité de la forêt sous ce
rapport, il faut, aux termes des jugements de 1846, calculer
combien, au moment de son exploitation, chaque coupe
contiendra, en sus de la réserve de hêtres de sept pieds, de
hêtres de six à sept et de hê tres de six pieds de tour sur l’étoc,
et en indiquer le nombre séparément pour chaque coupe et
pour chaque catégorie d’arbres.

» Qu’en vertu, notamment, des conventions de 1775, les
usagers ne peuvent obtenir de délivrance que pour autant
que le besoin en soit vérifié ; qu’il faut donc évaluer l’impor -
tance moyenne de ces besoins.

» Que les conventions de 1775 ont fixé un maximum de
délivrance qui ne peut pas être atteint, mais ne peut jamais
être dépassé sous quelque prétexte ni pour quelque motif
que ce soit, fût-ce même en cas d’incendie.



» 7° En ce qui concerne l’usage en bois de chêne :
» Qu’il faut calculer combien chaque coupe, au moment

de son exploitation, contiendra, en sus de la réserve, de
chênes capables d’être employés utilement à la construction
et à la réparation des édifices.

» Que les usagers n’ont aucun droit aux chênes non sus-
ceptibles d’être employés uti lement pour constructions et
notamment aux perches, non plus qu’aux chênes de la ré -
serve ; qu’après avoir évalué le produit en chêne d’après ces
bases, il faut les capitaliser comme tous les autres produits.

» 8° En ce qui concerne le mort bois :
» Que, dans le cas où les experts consta teraient même la

rareté ou la disparition de cette sorte de bois, il n’y aurait pas
d’indem nité à porter en compte, de ce chef, au profit des
usagers.

» 9° En ce qui concerne le bois mort :
» Que, pour en connaître la quantité, il faut examiner com-

bien il peut s’en trouver dans tes taillis et les jeunes coupes,
et com bien dans les futaies, en tenant compte de ce que les
bois secs de cime et de racines ne peuvent être pris comme
bois mort que quand ils ne sont absolument propres qu’au
chauffage et qu’il est impossible d’en tirer parti pour autre
emploi.

» Que pour connaître la valeur du bois mort, il faut pren-
dre en considération la qualité de ce bois, le travail et les frais
né cessaires pour le récolter et le transporter ;

» 10° En ce qui concerne les ramilles des coupes ordi-
naires :

» Qu’il faut tenir compte de ce qu’elles ne consistent que
dans les menues ramées qu’on n’a pas coutume de mettre en
cordes, et que les usagers ne peuvent les enlever qu’après ré-
ception des coupes vendues par cordes ou après le 24 juin,
quand les coupes sont vendues en gros.

» 11° En ce qui concerne le pâturage :
» Que le pâturage ne peut s’exercer que dans les cantons

déclarés défensables chaque année par l’administration fo-
restière.

» Qu’après avoir reconnu l’étendue de ces cantons, il faut
vérifier quelles parties peu vent fournir du pâturage eu égard
à la quan tité de bétail qu’il nourrit pendant un certain temps,
et à la qualité de l’herbe qu’il fournit année moyenne ; qu’il
n’y a pas d’indemnité à porter en compte au profit des usa-
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gers pour privation du pâturage à partir de la cinquième
feuille ; qu’en évaluant la quantité de bétail qui peut être mise
au pâturage, il faut tenir compte de ce que les communes de
Grandmenil et autres intimées ne peuvent en envoyer plus
que si les droits de la commune de Tohogne existaient en-
core ; que si, par exemple, sur cent têtes de bétail à met tre
au pâturage, il y en avait eu dix de To hogne, les autres com-
munes ne pourraient en envoyer que quatre-vingt-dix au pâ-
turage.

» 12° En ce qui concerne la glandée :
» Qu’on ne peut évaluer au profit des communes qu’on

droit de glandée ou paisson consistant à pouvoir faire
consommer dans la forêt, par des porcs, les glands et les
faînes qu’elle produit ;

» Que, pour déterminer la valeur de ce droit, il faut vérifier
quelle est la fréquence et la quantité de glandée au Bois du
Pays ; quel est le nombre d’hectares où il y a de la glandée et
où on peut en profiter ; combien de porcs peuvent y être
nourris pendant les trois mois de glandée ; combien il est à
sup poser que les usagers auraient de porcs à mettre en glan-
dée en tenant compte, dans cette évaluation, de ce qu’ils ne
peuvent y mettre que des porcs nourris dans leurs étables
avant la Saint-Jean ; qu’il faut tenir compte de ce que le pro-
priétaire peut, aux termes du règlement du 21 mai 1623, met -
tre à la glandée un certain nombre de porcs, ce qui réduit
d’autant la quantité que pour raient en mettre les usagers ;
qu’il faut tenir compte aussi de ce que, comme il a été dit
pour le pâturage, les communes ne peuvent envoyer à la glan-
dée plus de porcs qu’elles n’en enverraient si les droits de la
commune existaient encore ; qu’il n’y a pas d’indemnité à
porter en compte au profit des communes du chef  de sup-
pression d’un droit de ramas ser les faînes, prétendument
existant au profit des usagers qui n’ont point de porcs.

»13° En ce qui concerne la litière :
» Qu’il faut tenir compte de ce que la pos sibilité doit, aux

termes du jugement de l846, être appréciée en admettant une
bonne ad ministration forestière pendant la révolution entière
des coupes ;

» Que ce droit aurait été considérablement réduit, sinon
supprimé par une bonne admi nistration qui aurait repeuplé
les vides et détruit, par ce moyen, la bruyère et les myrtilles ;

» Que la litière doit être recueillie de la manière prescrite
par l’arrêt du 5 avril 1845 ; notamment qu’elle doit être se-

couée pour lais ser sur place les feuilles mortes qui pour raient
s’y trouver ;

» Qu’il faut vérifier si les usagers exercent le droit de litière
même dans les années où il n’y a pas de cette dépouille et si
les communes éloignées du Bois du Pays l’exercent jamais ;

» Qu’il faut voir combien il y a actuelle ment d’hectares où
se trouve de la litière ; dans les évaluations, distraire les che-
mins et vagues où il n’y a ni bois ni litière, et les parties où il
y a du bois, mais pas de litière ; distinguer les places où il y a
beaucoup de litière de celles où il y en a peu ; remarquer que
la litière coupée ne se reproduit qu’au bout d’un temps assez
long, surtout pour la bruyère.

» 14° En ce qui concerne les redevances :
» Qu’il faut en déduire le montant de la valeur des droits

d’usage.
» 15° En ce qui concerne la capitalisation du produit an-

nuel des droits d’usage :
» Que la somme à laquelle sera évalué le produit, déduc-

tion faite des redevances, doit être capitalisée en la multipliant
par vingt.

» 16° En ce qui concerne l’estimation en canton de bois à
délivrer aux usagers :

» Que ce canton, aux termes du jugement de 1846, doit
être d’une valeur vénale égale au capital des droits d’usage ;

» Que, pour estimer la valeur d’un canton de bois, il faut
évaluer : 1° ce que valent les bois sur pied ou la superficie ;
2° ce que vaut le fonds de terre ;

» Que, pour procéder à cette double évalua tion il faut : 1°
déterminer la valeur en ar gent des bois exploitables suivant
qu’ils pour ront être vendus dès la première année ou qu’il
faudra employer un plus long laps de temps pour assurer
cette vente à des prix convenables ; 2° déterminer la valeur
en argent, des bois n’ayant pas encore atteint leur exploita-
bilité vicennale, c’est-à-dire : A) quel sera le produit net de
ces bois, à l’époque indiquée ; B) quelle est la valeur actuelle
de ce produit ; 3° déterminer le re venu net du fond ; A)
comme rentrant à la fin de la première année pour les parties
des bois qui viennent d’être exploitées, ainsi que pour les
vides et clairières qui, en raison de la qualité du sol, sont sus-
ceptibles de repeu plement (il est entendu qu’il y a à défalquer
ici les frais de reboisement) ; B) comme ren trant, à la fin de
la première année qui suit celle de l’entière exploitation des



parties actuellement boisées en déduisant encore ici les frais
de repeuplement s’il y a lieu , puis, enfin, trouver le capital
correspondant au revenu net ;

» Qu’il faut entre autres tenir compte, dans l’estimation du
canton à donner aux usagers, du produit des écorces, de la
glan dée, du pâturage, du bois mort, de la litière, de la chasse
et de la pêche, des mines et minières, carrières et tourbières
et de la va leur des coups d’eau ;

» Qu’il n’y plus lieu d’avoir égard aux avantages que le pro-
priétaire pourra retirer du cantonnement ;

» 17° En ce qui concerne le canton sup plémentaire pour
contributions et frais de garde et de chemins vicinaux :

» Que, pour former ce canton, il faut dé duire d’abord le
huitième de toutes les con tributions et des cotisations pour
chemins qui grèvent, année commune, la forêt usagère, et
que la quotité à raison de laquelle les communes doivent être
indemnisées, est égale à la différence entre ce huitième et le
montant des contributions et cotisations pour chemins vici-
naux, dont sera grevé en réalité le lot qu’elles obtiendront ;

» Que les frais de garde doivent être réglés sur l’étendue
proportionnelle du cantonne ment ;

» Que le montant des contributions, coti sations pour che-
mins vicinaux et frais de garde doit être capitalisé en le mul-
tipliant par vingt.

» Qu’il ne peut être alloué aux communes un nouveau can-
ton supplémentaire pour contributions, cotisations et frais
de garde du premier canton supplémentaire qu’elles ont ob-
tenu à raison des charges qui leur in comberont par suite du
cantonnement ;

» Qu’il ne doit rien être accordé aux usa gers, pour éven-
tualité de contributions ex traordinaires.

» Réserver de statuer sur les dépens.
» Subsidiairement et pour le cas où il ne serait pas ordonné

une expertise :
» Plaise à la cour mettre l’appellation et le jugement dont

est appel à néant de tous les chefs contraires aux conclusions
de l’appe lant, et le confirmer pour le surplus.

» En conséquence nommer de nouveaux experts ; ordon-
ner que la possibilité de la forêt sera vérifiée par eux, relati-
vement à tous les droits d’usage et particulièrement à l’égard
de l’usage en bois de hêtre pour planches et agriculture, et
en bois de chêne pour construction.
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» Ordonner que les experts évalueront, relativement à tous
les droits d’usage, la diminution qu’ils auraient éprouvée et
le dégrèvement qui en serait résulté pour le Bois du Pays, tant
dès aujourd’hui que dans l’avenir, si les communes avaient
satisfait aux obligations qui leur incombaient relative ment à
leurs bois communaux.

» Dire, en admettant au besoin l’appe lant à la preuve of-
ferte par lui devant le premier juge, que la possibilité en bois
de hêtre et de chêne doit être appréciée suivant ce que chaque
coupe, quand viendra son tour d’exploitation pourra conte-
nir : A) de hêtres de sept pieds, et de hêtres de six pieds de
tour sur l’étoc ; B) de chênes de dimen sion suffisante pour
être employés utilement comme bois de construction, le tout
en sus de la réserve.

» Dire qu’il est décidé par le jugement du 19 décembre
1846, que les usagers n’ont aucun droit à la réserve, et qu’elle
appartient exclusivement au propriétaire.

» Déclarer les communes non fondées dans leur demande
tendante à obtenir allocation à leur profit des chênes non
propres à la con struction ou absorbés par la réserve.

» Non fondées également en toutes préten tions quel-
conques à la réserve de quelque espèce qu’elle soit.

» Dire que les délivrances, aux époques in diquées par les
actes de transaction de 1775, ne sont dues qu’en cas de be-
soin constaté des usagers, et ne peuvent jamais dépasser le
maximum, fixé par les conventions de 1775, à un hêtre de
sept pieds et un hêtre de six pieds, tous les deux ans pour les
tenants chariot ; à un hêtre de six à sept pieds, tous les deux
ans pour les tenants charrette ; à un hêtre de six pieds, tous
les six ans pour les autres usagers.

» Dire qu’il doit être fait état entre la dif férence de la valeur
de la corde composée de houpiers seulement et la corde
composée de tous bois tombant dans la coupe, et que l’éva-
luation des premiers experts doit être réduite d’un quart.

» Subsidiairement admettre l’appelant à la preuve offerte
par lui, sur ce point, de vant le premier juge ; dire qu’il y a eu
erreur des premiers experts à évaluer à trois stères et douze
fagots le produit d’un hêtre de six à sept pieds au Bois du
Pays ; réduire cette évaluation d’un tiers ; subsidiairement ad -
mettre l’appelant à la preuve offerte par lui à cet égard devant
le premier juge.

» Entériner le rapport des premiers ex perts en ce qu’ils
ont fixé à quinze francs la valeur du mille de fagots de ra-

milles des arbres de congé. Dire qu’il y aurait lieu, dans tous
les cas, de rectifier l’erreur com mise par eux dans leur calcul
du nombre de fagots de ramilles provenant desdits arbres.
Dire que les experts, dans l’appréciation de la possibilité et
dans leurs évaluations, no tamment en ce qui concerne le
droit d’usage en bois de hêtre et de chêne, devront procé der
d’après les bases qui viennent d’être in diquées, et aussi
d’après celles qui ont été posées sous les nos 1 à 7 inclus des
conclu sions ci-dessus.

» Quant au mort bois : Entériner le rap port des experts en
ce qu’il décide qu’il n’y a rien à porter en compte, de ce chef,
au profit des usagers ;

» Déclarer les communes non recevables et non fondées
dans leur demande d’indem nité pour non existence du mort
bois.

» Quant au bois mort : Réduire à 480 F la somme à porter
en compte pour produit annuel du bois mort ; subsidiaire-
ment ad mettre l’appelant à la preuve offerte par lui, de ce
chef, devant le premier juge.

» Quant aux ramilles des coupes ordi naires, entériner le
rapport des experts en ce qu’il a fixé à 15 francs la valeur des
mille fagots de ramilles.

» Quant au pâturage : Dire que l’erreur de calcul, alléguée
par les communes, n’existe pas, et que les bases de l’expertise
de juil let 1852, ne conduisent qu’à une valeur an nuelle de
2.721 F 30 c. pour le pâturage. Réduire ladite somme des
trois quarts et fixer à 680 F 32 c. la valeur annuelle du pâtu-
rage. Dire pour droit que les titres des communes subordon-
nent le pâturage à la déclaration de défensabilité et qu’il y a
chose jugée sur ce point par le jugement du 27 décembre
1834, l’arrêt du 11 août 1836 et le jugement du 19 décembre
1846. Dire qu’il est, en outre, jugé par le jugement du 19 dé-
cembre 1846, qu’il n’est pas dû une indemnité aux com-
munes du chef  d’un pré tendu droit de pâturage à partir de
la cinquième feuille ;

» Déclarer, dans tous les cas, prescrit le droit à cette in-
demnité ;

» En conséquence : déclarer les communes non recevables
ou mal fondées dans leurs pré tentions de ce chef.

» Dire que les communes ont seulement un droit de pais-
son ou glandée, consistant à pouvoir faire consommer par
des porcs, dans le Bois du Pays, les glands et les faînes, et
qu’il y a chose jugée à cet égard par les ju gements des 27 dé-



cembre 1834 et 19 décem bre 1846.
» Dire que le droit de ramasser les faînes, accordé par le

règlement du 9 février 1618, aux usagers pauvres n’ayant
point de porcs, a été supprimé par l’ordonnance de 1754, re-
connu supprimé dans la transaction de 1775 et d’ailleurs sup-
primé, dans tous les cas, en décembre 1795, par la
publication de l’ordonnance de 1669.

» Dire qu’aucune indemnité n’est due du chef  de cette
suppression parce qu’elle a eu lieu dans l’intérêt général et
par le fait de la loi ; parce qu’elle a été admise sans indem-
nité par la transaction de 1775, et par les conclusions des
communes au jugement du 27 décembre 1834, et enfin,
parce que le droit à une indemnité serait prescrit.

» En conséquence, déclarer que c’est abu sivement que les
experts ont supposé au profit des communes l’existence d’un
droit qualifié par eux de glandée, et qui consiste rait dans la
faculté de ramasser la faîne. Rejeter les sommes portées en
compte de ce chef. Rectifier l’erreur de calcul des experts qui
ont porté le produit de la paisson à 642 F 08 c. au lieu de 481
F 56 c., tan tième qu’ils devaient trouver dans leur pro pre sys-
tème.

» Dire que la paisson ne doit être évaluée que déduction
faite des frais.

» Dire que le propriétaire peut, en vertu du règlement du
21 mai 1623, mettre à la glandée cent porcs ou tel autre nom-
bre à arbitrer par la cour ; réduire des trois quarts la somme
de 481 F 56 c., et fixer à 120 F 39 c. le produit annuel de la
paisson.

» Dire que ce droit est soumis à une rede vance de quatorze
deniers de Luxembourg et pour chaque tête de porc d’un an,
et de sept deniers pour chaque tête de porc de six mois.

» Déclarer les communes non recevables et non fondées
dans leur demande d’indem nité pour suppression du droit
de ramasser la faîne.

» Subsidiairement, dire qu’il n’existait qu’au profit des usa-
gers pauvres n’ayant point de porcs, et était soumis à une re-
devance d’une demi-pinte d’huile ou telle autre à arbitrer par
la cour.

» Quant à la litière : réduire de moitié la somme allouée par
les experts et fixer à 375 F la valeur de produit annuel de cet
usage.

» Quant aux redevances : dire qu’il sera fait étal, au profit du
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duc d’Ursel, des redevances dont les usagers sont tenus no-
tamment pour la paisson et pour les marquages et congés, et
que le montant des redevances sera déduit de la valeur des
droits d’usage.

» Quant à la capitalisation : dire pour droit que le jugement
du 19 décembre 1846, ayant décidé qu’il n’est dû aux com-
munes qu’un canton de bois d’une valeur vénale égale au ca-
pital de leurs droits d’usage, il y a chose jugée qu’il faut
capitaliser le produit annuel de ces droits au taux légal de
vingt fois ce produit, sans égard à la diminution du revenu
qui pourrait en résulter pour les communes.

» Déclarer en conséquence : que le capital des droits
d’usage sera formé de vingt fois la somme à laquelle sera éva-
lué leur produit annuel.

» En ce qui touche l’estimation du canton de bois à déli-
vrer aux usagers :

» Dire pour droit, que l’usager ne peut jamais obtenir par
le cantonnement une part de la forêt plus considérable que
celle qui reste au propriétaire.

» Déclarer, en conséquence, les communes non recevables
ou mal fondées dans leur demande tendante à se faire donner
les deux tiers du Bois du Pays. Rectifiant les erreurs de calcul
commises par les experts, dire que dans leur propre système,
c’est une somme de 816 F 55 c., et non 260 F 35 c. que les
usagers auraient dû payer au duc d’Ursel, pour excédant de
la valeur du canton qu’on leur donnait, sur la valeur du can-
ton qui leur aurait été dû. Ce fait, dire que les experts procé-
deront à l’estimation du canton à donner aux usagers,
conformément aux règles tracées sous le n° 16 des conclu-
sions ci-dessus.

» Subsidiairement : dire que le sol sera évalué par hectare à
400 F la première classe, à 300 F la deuxième, et à 200 F la
troisième classe.

» Subsidiairement aussi, dire que si le prix des ramilles à
prendre à titre d’usage est porté à un taux supérieur au taux
fixé par les experts, le prix des ramilles du lot à assigner aux
communes, sera évalué aux mêmes proportions.

» Dans tous les cas, ordonner qu’il sera fait compte à l’ap-
pelant des produits en écorces, litière, bois mort, glandée ou
paisson, pâturage, chasse, pêche, mines, mi nières, carrières
et tourbières, et de la valeur des coups d’eau que les com-
munes trouveront dans le canton qui leur sera assigné.

» Dire qu’il n’y a pas lieu d’avoir égard aux avantages que
le propriétaire pourra retirer du cantonnement.

» Dire que les experts n’auront plus à s’oc cuper de la va-
leur de la portion des coupes tombant an profit du proprié-
taire.

» Qu’il n’y a pas lieu de rechercher le revenu que celui-ci
perçoit de la forêt, et que c’est mal à propos que le premier
juge a prescrit une instruction à cette fin.

» Déclarer les communes non recevables dans leur de-
mande de supplément pour in cendie et pour contributions
extraordinaires.

» Que, pour parvenir à former le canton supplémentaire
pour contribution, on dé duira d’abord le huitième de toutes
les con tributions et cotisations pour chemins vici naux gre-
vant, année commune, la forêt usagère, et que la quotité à
raison de laquelle les usagers doivent être indemnisés, sera
égale à la différence entre le huitième et le montant des
contributions et cotisations pour chemins vicinaux dont sera
grevé, en réalité, le lot qu’elles obtiendront.

» Dire que les frais de garde doivent être réglés sur l’éten-
due proportionnelle du can tonnement.

» Dire que le montant des contributions, cotisations et
frais de garde doit être capi talisé en le multipliant par vingt.

» Dire qu’il est jugé par le jugement du 19 décembre 1846,
qu’il n’est pas dû aux communes un second supplément du
chef  de contributions, cotisations et frais de garde du canton
supplémentaire accordé aux communes pour les indemniser
des contribu tions, cotisations et frais de garde qu’elles auront
à supporter par suite du cantonne ment.

» Déclarer les communes non recevables ou non fondées
à réclamer les intérêts des sommes qu’elles disent avoir avan-
cées aux experts ; sinon, dire que toutes les sommes avancées
par l’appelant seront également productives d’intérêts et que
les parties au ront respectivement à se faire compte du tout
dans la proportion de leurs droits res pectifs à la forêt, ainsi
qu’ils seront définiti vement réglés ;

» Déclarer irrelevantes et inadmissibles les preuves offertes
par les communes. Con damner ces dernières aux dépens des
deux instances et ordonner la restitution de l’a mende.

» Le chef  des conclusions tendant à faire dire : qu’il n’y a
pas lieu de rechercher le revenu que le propriétaire perçoit
de la forêt, et que c’est mal à propos que le premier juge a



prescrit une instruction à cette fin, est fondé, entre autres
moyens, sur ce qu’il se rait contraire à l’ordonnance du 20 juil-
let 1782 et au jugement du 19 décembre 1846, d’effectuer le
cantonnement eu égard aux revenus respectifs que la forêt
donne au pro priétaire et aux usagers.

De leur côté, les communes prirent les conclusions sui-
vantes :

« Plaise à la cour, sans avoir égard aux fins de l’appel prin-
cipal, lequel sera mis à néant, réformer le jugement dont est
appel ; émendant, déclarer qu’il sera alloué aux communes
pour les remplir de tous leurs droits d’usage, les deux tiers
de la forêt.

» Charger les experts déjà commis de former trois lots
dont deux seront attribués aux communes, soit par la voie
d’attribution, soit subsidiairement, par la voie du sort.

» Dire que les frais d’expertise et d’arpen tage, les intérêts
des sommes déboursées de ce chef, et les frais ultérieurs de
partage for meront une masse et seront supportés par les
communes et par le duc au prorata de leur intérêt respectif.

» Subsidiairement, et réformant en ces points le jugement
dont est appel :

» 1° Dire et déclarer que tous les chênes et perches com-
pètent aux communes et qu’il en sera fait état à leur profit
par les experts.

» 2° Dire et déclarer que, pour le canton nement, le pâtu-
rage doit être fixé à la cin quième feuille conformément à la
sentence du 9 février 1618 ;

» 3° Dire et déclarer que les communes ont droit à une in-
demnité à raison du repeu plement des essences de mort
bois ; charger les experts de déterminer cette indemnité,
sinon réserver à cet égard tous les droits des communes ;

» Ce fait, confirmer pour le surplus le jugement a quo,
condamner l’appelant au principal aux dépens des deux ins-
tances, sinon, en cas de confirmation totale ou par tielle du
jugement, le condamner à ceux d’appel ; le condamner, en
outre, à l’amende, ordonner la restitution de celle consignée
sur l’appel incident.

Sur ces conclusions respectives arrêt du 20 novembre
1846, de la cour d’appel de Liège, ainsi conçu :

« Y a-t-il lieu, en émendant le jugement dont est appel, de
déclarer la commune de Tohogne non fondée dans son in-
tervention et, sans s’arrêter aux exceptions et devoirs de
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preuve proposés, de fixer définitivement la part afférente des
communes intéresses pour leur cantonnement ?

» Considérant que, par actes notariés des 11 juin, 28 juillet
et 20 août 1786, les sections communales de Tohogne, Lon-
gueville, Warre et Coquaimont ont renoncé en la forme vou-
lue à leurs droits d’usage dans le Bois du Pays, moyennant
les avantages y sti pulés, entre autres l’affranchissement des
charges et des devoirs seigneuriaux ;

» Qu’à la vérité ces actes devaient être ratifiés par le pro-
priétaire du bois, et homo logués par le grand conseil, mais
que l’appe lant, duc d’Ursel, soutient qu’ils ont été exécutés
de part et d’autre ; que la commune intervenante n’a fourni
aucune preuve con traire ; qu’elle allègue seulement la jouis -
sance de quelques habitants, mais que cette allégation est trop
vague pour être l’objet d’une enquête et témoigne d’ailleurs
de l’exécution des conventions par tous les au tres membres
des sections qui y sont inter venues ; qu’il faut en inférer qu’il
y a eu ratification expresse ou tacite du proprié taire intéressé
et approbation du conseil sui vant l’adage : in antiquis, omnia
solemniter facta præsumuntur ;

» Que, du reste, il n’en peut résulter au cune atteinte aux
droits des autres communes usagères, puisqu’il y a chose
jugée à cet égard par le jugement du 19 décembre 1846 et
l’arrêt du 28 juillet 1849 ;

» Considérant que la deuxième expertise n’est qu’un sup-
plément de la première ; que l’une et l’autre devaient être
faites par les mêmes hommes et qu’elles contiennent tous les
éléments d’appréciation nécessaires ;

» Que les experts ont motivé la plupart de leurs évalua-
tions et avaient mission de procéder aux autres d’après leurs
connais sances personnelles ; que de nouveaux de voirs de
preuve seraient donc inutiles et frustatoires ;

» Considérant que, d’après les évaluations de l’expertise
de 1852, les droits d’usage des communes intimées monte à
la somme de 507.101 F ; la forêt et le fonds à celle de
1.100.169 F ; que, par l’expertise supplé mentaire, les droits
respectifs des parties, dans les vingt-huit coupes du bois, sont
éva luées pour les usagers à 501.358 F, y com pris les contri-
butions et les frais de garde ; pour le duc d’Ursel à 284.870
F, auxquels il faut ajouter le sol estimé à 131.042 F, total :
415.912 francs ;

» Considérant que les droits d’usage sont des servitudes
sui generis qui associent les ayants droit à la jouissance de la

chose ; qu’elles ne peuvent être assimilées à des rentes ni sou-
mises au mode de rachat qui les concerne ; que les lois et or-
donnances sur le cantonnement veulent que les usagers
reçoivent en échange de leurs redevances une quotité équi-
valente de la propriété ; que pour la déterminer, il importe
de connaître ce qu’ils perçoivent des produits de la super-
ficie et ce qui en revient au propriétaire en y ajoutant la valeur
du fonds ; que cette base est la plus sûre et celle qui a été ad-
mise par le jugement dont est appel ; qu’elle n’a pas été exclue
par le jugement précédent ; que c’est donc à tort que l’appelant
excipe de la chose jugée ;

» Considérant que le sol de la forêt usagère a été divisé et
évalué en trois classes ; que les communes intimées ne peu-
vent sérieuse ment révoquer en doute les avantages de la pro-
priété ; que, par suite, elles doivent le prix du terrain qu’elles
acquièrent en sus de leurs droits ; que les évaluations des ex-
perts, sur ce point, paraissent équitables et sont vainement
critiquées de part et d’autre ;

» Considérant que les hêtres à délivrer en exécution de la
transaction de 1775, sont de dimensions différentes ; qu’en
prenant une moyenne de six pieds et demi de tour, les ex-
perts ont diminué les lenteurs et les com plications de leur
travail sans qu’il puisse en résulter aucun grief  sérieux pour
les parties ;

» Considérant que, pour avoir droit à ces arbres, le besoin
doit être justifié, mais que force a été d’en présumer l’exis-
tence à des époques périodiques que les experts ont ratta -
chées à celles fixées par la transaction ; que les explications
qu’ils ont données à cet égard sont restées debout et justifient
les bases d’évaluation qu’ils ont adoptées.

» Considérant néanmoins que le nombre de hêtres de ser-
vice qui existaient dans la forêt, en 1850, est de 13.643, et
que le nom bre nécessaire pendant les vingt-huit coupes serait
de 15.864 ; que, pour couvrir le déficit, les experts ont fait
état des arbres qui pour raient acquérir la grosseur voulue
dans les quatorze plus jeunes coupes, mais qu’ils ont perdu
de vue que les hêtres qu’ils ont recon nus propres aux congés
cesseront d’y être sujets en quantité plus grande par leur
déve loppement durant la croissance de ces cou pes ; qu’il y a
donc impossibilité de satisfaire à cette partie de l’usage et lieu
d’en réduire l’estimation, mais que les évaluations rela tives
au produit de chaque arbre en bois de service, chauffage et
fagots, n’ont rien d’exa géré et doivent être maintenues ;
qu’on y a, d’ailleurs avec raison, tenu compte au pro priétaire



de ce qui lui revient pour marquage et congé ;
» Considérant qu’il résulte de la combi naison de l’art. 9 de

la transaction, et de l’art. 10 de celle du 13 juin 1775, que
l’usage en chêne n’est dû que pour constructions ou répara-
tions de bâtiments et moyennant jus tification du besoin ;
qu’en l’absence de toute base d’appréciation il semble équi-
table de partager, les chênes comme les chêneaux, par égales
portions entre les parties, d’au tant plus qu’un bon nombre
de coupes sont dépourvues de cette essence, ce qui rend les
chances plus incertaines encore ;

» Considérant que la réserve est destinée à la reproduc-
tion ; qu’elle croît dans l’intérêt commun et doit, comme la
futaie, profiter à l’usager et au propriétaire, chacun dans la
mesure de son droit ; que, toutefois, elle peut être considérée
comme appartenant par moi tié à l’un et à l’autre, eu égard à
l’éventualité des besoins comme aux vices de croissance et
de caducité des arbres ; que le jugement de 1846 ne préjuge
rien sur ce point ;

» Considérant que les usagers avaient pleine liberté de
prendre le mort bois dans toute la forêt ; qu’ils l’ont dépeu-
plée de cette sorte de bois, que par suite, il n’ont aucun droit
à la réparation du dommage causé par leur propre fait ;

» Considérant que, d’après la transaction de 1775 et les rè-
glements sur la matière, le pâturage est soumis à la déclara-
tion de défensabilité du bois, que par suite les communes
intimées réclament sans fondement une indemnité de ce
chef ;

» Considérant que l’estimation de ce droit est portée à un
taux trop élevé, qu’il en est de même de l’évaluation du bois
mort et de glandée ou paisson, mais que celles pour ramilles
des coupes ne sauraient être mo difiées ;

» Considérant que par suite de l’impossi bilité de la forêt,
les communes n’ont rien à réclamer pour cas fortuit d’incen-
die ; que s’il leur était dû quelque chose pour contribu tions
extraordinaires, il y aurait lieu à com pensation avec ce qui
leur a été alloué en ca pital pour contribution ordinaire ;

» Considérant que les usagers avaient à pourvoir à leurs
besoins avec leurs propres bois, et n’avaient droit qu’à un
supplément sur le Bois du Pays; qu’ils ont été mis en de -
meure, il y a plus de vingt ans, de remplir leurs obligations ;
que s’ils n’en ont rien fait, l’appelant ne doit pas en souffrir
et a droit à une indemnité pour tout ce qui aurait été perçu
en moins dans son bois, ou le serait à l’avenir ; qu’en ajoutant
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à cette indemnité les chefs de réduction spécifiés ci-dessus,
ainsi que les droits de chasse et autres, la somme à défalquer
du montant des évaluations des droits d’usage, peut être fixée, ex
œquo et bono, à celle de 84.000 à 85.000 F. Qu’il en résulte que
les droits des communes intimées sur le Bois du Pays ont la
même valeur que ceux de l’appelant en produits et fonds de
terre ; que, par suite, le cantonnement doit être de la moitié
de la forêt, y compris le sol ; que si l’attribution de la pro-
priété pro cure certains avantages aux usagers, le duc d’Ursel
trouve l’équivalent dans le dégrève ment de la propriété res-
tante ;

» Que le partage doit donc être ordonné d’après cette base,
que les autres prétentions ne sont pas de nature à modifier ;

» Considérant que les frais d’arpentage et d’expertise doi-
vent être supportés, comme ceux du partage, dans la même
proportion, que, partant, les communes doivent être rem-
boursées de ce qu’elles auraient payé au-delà de leur part, que
cet excédant n’est qu’une avance qu’elles ont été dans la né-
ces sité de faire à l’aide d’emprunts, qu’elles ont donc droit à
des intérêts de ce chef.

» Par ces motifs :
» La cour statuant sur les appels : évo quant, pour autant

que de besoin, et réfor mant le jugement a quo, déclare la
commune de Tohogne non fondée en son intervention et la
condamne aux dépens des deux instan ces en ce qui la
concerne ;

» Faisant droit sur les demandes des communes intimées,
sans s’arrêter aux excep tions de l’appelant et aux devoirs de
preuve sollicités de part et d’autre ;

» Dit que le cantonnement pour les droits d’usage dont il
s’agit sera d’une moitié du Bois du Pays en superficie et fonds
de terre ;

» En conséquence ordonne que, par les experts déjà com-
mis, il sera procédé à la formation de deux lots d’une valeur
égale, lesquels seront attribués aux parties par la voie du sort ;

» Déclare que les frais d’arpentage et d’expertise seront,
comme ceux de partage, supportés par moitié entre l’appe-
lant et les communes intimées et que celles-ci ont droit aux
intérêts des avances qu’elles auraient faites au-delà de leur part ;

» Compense les dépens des deux instances, sauf  le coût
et les frais de signification du présent arrêt qui seront consi-
dérés comme frais de partage.

» Ordonne la restitution des amendes. »
Six moyens étaient présentés à l’appui du pourvoi.

Premier moyen.

Violation de l’art. 1351 du code civil ; des art. 16 et 19,
titre XVIII, des coutumes de Luxembourg ; des art. 1, 5, 7,
8 et 9 de l’ordonnance du 28 juillet 1782 et de l’article 636
du code civil ; de l’art. 17, section IV, du décret du 25 juillet
1793.

En ce que la cour de Liège, contrairement à ce qui avait
été jugé dans l’espèce, a dé crété que les droits d’usage consti-
tuent des servitudes sui generis ;

Que le cantonnement de ces droits doit être basé sur l’éva-
luation comparative des revenus du propriétaire et des reve-
nus de l’usager, et qu’ils doivent être capitalisés d’après les
règles sur l’aménagement des forêts, et non sur le pied du ra-
chat des rentes et prestations foncières, c’est-à-dire au denier
20.

Ce premier moyen se subdivisait en trois parties.
§ A. — Violation de la chose jugée par le jugement du 19

décembre 1846, et l’arrêt du 28 juillet 1849. Dans leur assi-
gnation de 1838, les communes avaient fixé les bases du can-
tonnement d’après lesquelles les ex perts devaient procéder
à leurs opérations. Leur droit, disaient-elles, consistait, aux
ter mes de l’ordonnance du 20 juillet 1782, à se faire délivrer
chacune une partie du Bois du Pays équivalente à leurs droits
d’usage. Elles devaient retrouver un juste remplacement des
droits à supprimer. Le cantonnement devait se faire de telle
sorte que les usagers, d’une part, et le propriétaire, de l’autre,
obtinssent chacun la somme d’avantages qu’ils retiraient cha-
cun de la forêt, les frais et les redevances restant respective-
ment à leurs charges. Tel était aussi le but de leurs
con clusions.

Le duc d’Ursel, au contraire, prétendait : « qu’avant l’éva-
luation des droits d’usage, les experts devraient rendre
compte de la possi bilité de la forêt relativement à chacun de
ces droits, les capitaliser ensuite, déduction faite des charges ;
puis attribuer aux usagers un canton représentant le montant des
droits d’usage et pas plus. »

Le tribunal de Marche était donc en pré sence de deux sys-
tèmes entièrement opposés. L’un, celui des communes, pre-
nant pour base du cantonnement ce que les usagers, d’une
part, et ce que le propriétaire, de l’au tre, retiraient chacun



respectivement de la forêt. Le second, celui du duc d’Ursel,
con sistant à ce qu’il fût dit : que les droits d’usage, seuls, de-
vaient être évalués et capi talisés, pour le cantonnement leur
être attri bué d’une valeur vénale équivalente à ce capital.

Pour les communes, il s’agissait du par tage d’une copro-
priété ; d’après le duc d’Ursel, au contraire, il devait se libérer
en abandon nant un canton d’une valeur égale à celle des
droits d’usage.

Or, le tribunal de Marche, par son jugement du 19 décem-
bre 1846, avait textuellement admis ce dernier système en
statuant : « que les experts devront rendre compte de la pos-
sibilité de la forêt relativement à chacun des droits d’usage,
et indiquer dans leur rapport cette possibilité appréciée sur
la révolution entière des coupes pour parcourir la forêt en
l’administrant en bon père de famille ; et qu’ils capitaliseront
ensuite les droits, après en avoir défalqué les charges ; capital
qu’ils représenteront par un canton de bois qui, en fonds et
superficie, sera d’une valeur vénale égale. » En fait, ce juge-
ment avait donc écarté bien clai rement la prétention, formu-
lée en conclu sions par les communes, que les experts au raient
à faire porter le cantonnement sur la base des revenus RESPEC-
TIFS, et décidé, au con traire, nettement, que l’étendue de
l’usage dont jouissaient ces communes, devrait seule faire l’ob-
jet de l’évaluation des experts ; quant au droit du propriétaire,
les experts n’avaient point à s’en occuper.

Le 28 juillet 1849, la cour d’appel de Liège, saisie de l’ap-
préciation de ce jugement, décide, à son tour, que l’opération
du cantonnement ne doit donner aux communes qu’un juste
équivalent de la valeur DE LEURS DROITS D’USAGE, et ordonne
que la décision des pre miers juges sera exécutée selon sa
forme et teneur.

Ce jugement et cet arrêt ont passé en force de chose
jugée ; donc il restait définitive ment et irrévocablement jugé
que les opérations du cantonnement ne pouvaient avoir lieu
sur la base des revenus respectifs. En décidant que, pour arriver
à déterminer la quotité de la forêt que les communes doivent
recevoir en propriété, en échange de la va leur de leurs droits
d’usage, i! importe de connaître ce qui revient au propriétaire des
produits de la superficie, l’arrêt attaqué con trevient donc à l’au-
torité de la chose jugée.

Réponse. — Le demandeur donne aux con clusions prises
par les parties et au jugement rendu en 1846, par le tribunal
de Marche, un sens et une portée qu’ils n’ont pas.
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Le juge n’avait pas à opter entre deux sys tèmes, l’un ayant
pour base du cantonnement l’étendue des droits d’usage
seuls ; l’autre, le montant des droits des communes, d’une
part, et, d’autre part, la somme de jouis sance du propriétaire.

Les communes, dans leurs conclusions d’audience, avaient
demandé qu’il fût dit : « Que les experts, en procédant au
cantonnement, devront faire la capitalisation de ces différents
droits (ceux énumérés dans les conclusions) pour fixer la part
afférente aux usagers. »

Les communes ne demandaient donc plus que le canton-
nement fût estimé d’après ce que les usagers et le propriétaire
retiraient réciproquement de la forêt ; elles ne préci saient
plus aucun mode pour l’évaluation des droits d’usage, elles
ne demandaient plus au juge de l’indiquer.

De son côté, le duc concluait simplement : « à ce qu’il plût
au tribunal, dire : que les experts devront capitaliser ces
droits, après avoir défalqué du produit les charges auxquelles
ils sont soumis. »

Le tribunal n’avait donc pas à se pronon cer entre deux
systèmes opposés, et la preuve c’est qu’aucun de ses consi-
dérants n’y fait la moindre allusion et qu’au nombre des onze
questions qu’il se pose comme étant, par lui, à résoudre ne
figure pas celle qui fait l’objet du moyen, ni que, loin de la
trancher, il ter mine par laisser les parties entières sur toutes
observations ou réquisitions ultérieu res relativement au can-
tonnement.

En résumé : le jugement de 1846 dit bien que les experts
auront à capitaliser les droits d’usage, mais ce qu’il ne dit pas,
c’est que, pour arriver aux bases de cette capitalisa tion, il leur
est interdit de rechercher ce que les usagers perçoivent des produits
de la super ficie, et ce qui en revient au propriétaire.

Rien sur ce point n’était donc jugé, et, par suite, l’arrêt at-
taqué n’a pu violer l’art. 1351 du code civil.

§ B. — Violation des art. 16 et 19, tit. XVIII, coutume de
Luxembourg ; 1, 5, 7, 8 et 9 de l’ordonnance du 28 juillet
1782, 636, code civil.

Cette partie du pourvoi avait pour objet la démonstration
que les bases du cantonne ment, telles que les établissait la
cour de Liège, étaient, dans tous les cas, contraires aux règles
consacrées par les rétroactes et par les dispositions législa-
tives sur le can tonnement ; en ce que l’arrêt attaqué déci dait
que les droits d’usage constituent des servitudes d’une nature
particulière qui as socient l’usager à la propriété par la manière

spéciale dont il jouit de la servitude, et que, pour arriver au
cantonnement, il y a lieu, non pas seulement d’apprécier la
valeur du droit à éteindre, mais encore le revenu qui restera
au propriétaire après le cantonne ment.

Le caractère juridique du droit d’usage, disait le deman-
deur, est celui d’une servitude réelle pure, une charge de la
propriété que grève la servitude, et aucunement un démem -
brement de la propriété. L’usager n’a droit qu’à de simples
prestations foncières exclu sives de l’idée d’un droit de co-
propriété. Entre le propriétaire et l’usager, aucune in division
n’existe. Le cantonnement n’est donc pas un partage. Par
suite, il ne peut consis ter que dans la capitalisation des droits
d’usage, abstraction faite des revenus du propriétaire, qui,
par le cantonnement, ne fait que céder aux usagers, en pro-
priété, un juste équivalent de leurs droits d’usage.

Les art. 16 et 19 du tit. XVIII de la cou tume de Luxem-
bourg ; 1, 5, 7, 8 et 9 de l’or donnance du 20 juillet 1782, pro-
clament nettement que les usagers n’ont, sur la forêt soumise
à la servitude, aucun droit de co propriété.

En assignant aux communes défenderesses un droit de
copropriété sur le Bois du Pays, la cour d’appel de Liège a donc
expressément contrevenu aux dispositions précitées.

Réponse. — Point de contestation que les droits d’usage ne
soient des servitudes réelles ; mais point de contestation pos-
sible aussi que les droits de servitude dont jouissent les usa-
gers dans les forêts ne soient d’une nature toute spéciale.

Dans la servitude réelle : nul droit, pour celui au profit du-
quel elle est établie, aux produits des fonds asservis. Pour
l’usager, au contraire, droit au partage des fruits ; droit à la
jouissance partielle ; association aux charges de la propriété ;
indivision quant aux droits de superficie ; véritable copro -
priété quant aux produits de la forêt. S’il est donc vrai que
les droits d’usage constituent des servitudes réelles, il l’est
aussi que la servitude en usage, toute différente dans son es-
sence de la servitude en général, est forcément régie par des
principes qui lui sont propres.

De ce que les dispositions invoquées par le pourvoi ne re-
connaissent pas l’usager comme propriétaire du sol, il ne
s’ensuit nullement qu’il ne soit point, à raison de la nature
spéciale de son droit d’usage, copropriétaire des produits de
la forêt et que le cantonnement ne soit un partage qui met
fin à une indivision, de jouissance (1).
—————

(1) Voy. Proudhon, n° 632, Nouv. Denisart, v° Cant.



Par le cantonnement, le propriétaire fait, il est vrai, cession
aux anciens usagers d’une part de la forêt en propriété ; mais,
pour l’appréciation de cette part, l’ordonnance de 1782, les
coutumes ou la loi, disent-elles que le juge ne pourra recher-
cher ce que les usagers, d’un côté, et le propriétaire, de l’au-
tre, retirent du bois ? Aucunement ; au con traire, l’art. 9 de
l’ordonnance de 1782 veut que : « les experts démontrent,
par toutes circonstances qu’ils trouvent convenir, en quoi consiste
l’usage, et que les usagers retrouveront dans le canton séparé
un juste remplacement du droit à supprimer. »

En décidant, comme elle le fait, que pour faire le canton-
nement il importait de connaî tre ce que les usagers perçoi-
vent des produits de la superficie et ce qui en revient au
pro priétaire, la cour d’appel de Liège n’a donc pas contre-
venu à la loi (1).

§ C. — La troisième branche du premier moyen se fondait
encore sur la violation de la chose jugée et spécialement des
règles qui concernent la capitalisation des droits d’usage, en
ce qu’il était irrévocablement dé cidé par le jugement du 19
décembre 1846 et l’arrêt du 28 juillet 1849, que dans les opé-
rations du cantonnement, les experts, après avoir rendu
compte de la possibilité de la forêt, relativement à chacun
des droits d’usage, capitaliseraient ces droits en argent, après
en avoir déduit les charges, et qu’ils représenteraient ce capi-
tal par un canton de bois qui, en fonds et superficie, serait
d’une valeur vénale égale ; et qu’au lieu de suivre ces bases,
les experts et la cour ont établi une comparaison entre la
jouissance des usagers et la jouissance du propriétaire, et au
prorata de cette jouissance, attribué à cha cun la moitié de la forêt.

La cour procède toujours comme s’il s’agis sait du partage
d’une propriété indivise entre le duc d’Ursel et les usagers,
au prorata de leur jouissance respective ; or, cette base était
irrévocablement écartée par la chose jugée qui n’admettait,
pour la fixation du cantonnement, que le capital des droits
des usagers ; c’était désormais la loi des parties.

Quoi qu’il en soit, le mode admis par le jugement de 1846
et l’arrêt de 1849, était le seul légal.

La valeur vénale de toute prestation an nuelle s’estime par
vingt fois le revenu. « Les rentes et redevances foncières et
droits réels, porte l’art. 17, section IV du décret du 25 juillet
1793, seront remboursées sur le pied de vingt de capital pour
un de revenu. » Le même principe est écrit dans l’art. 229 de
la loi du 13 floréal an XI, pour les rentes, et dans la loi du 22
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frimaire an VII, art. 14, n° 9, 15, nos 2, 4, 7.
Le demandeur, à l’appui de cette doctrine, citait Meaume,

Traité des droits d’usage dans les forêts, n° 240 ; Curasson, Traité
des droits d’usage, n° 686 ; Proudhou, même traité, nos 677, 678,
qui, tous, enseignent que la capitalisation des droits d’usage
doit se faire au denier vingt. Il invoquait également l’au torité
de huit arrêts rendus par les cours de Colmar, Nancy, Besan-
çon, Metz et Orléans et un arrêt de la cour de cassation du
25 fé vrier 1845 (2).

Il en concluait que la cour d’appel de Liège, en adoptant
le multiple 28, par la raison que l’aménagement du Bois du
Pays est établi sur un aménagement de 28 ans, avait
confondu les principes du cantonne ment qui rendent l’usa-
ger propriétaire, avec ceux de l’aménagement qui ne lui at-
tribuent aucune propriété, et violé les dispositions ci tées de
l’ordonnance du 20 juillet 1782 en même temps que l’art 17
de la section IV du décret du 25 juillet 1793 (3).

Réponse. — Ni le jugement de 1846, ni l’arrêt de 1849, ne
disent que la capitalisation se fera au denier vingt. Par ce ju-
gement et cet arrêt, les experts ont été chargés d’es timer la
valeur des droits d’usage, puis de les capitaliser après en avoir
défalqué les charges ; quant au mode de cette capitalisa tion
par le produit annuel, il n’y en est pas question, et, au
contraire, les parties ont été maintenues entières dans tous
leurs droits pour tout ce qui concerne les opérations du can-
tonnement. Donc, à cet égard, point de violation possible de
la chose jugée.

Quant aux textes prétendument violés par l’arrêt attaqué,
en ce qu’il décide que la servitude de droit d’usage ne peut
être assimilée à des rentes, et que, pour déterminer la quotité
en propriété, équivalente aux droite d’usage, que les usagers doi-
vent recevoir en échange de leurs redevances, il importe de
connaître ce que ceux-ci perçoivent de la superficie et ce qui
en revient au proprié taire ; la loi du 25 juillet d’abord, exclusi -
vement relative aux redevances qui, précé demment, étaient ir-
rédimibles, est étrangère au cantonnement qui, depuis
longtemps, existait et était soumis à des règles qui lui étaient
propres ; témoin l’art. 8 du décret des 20-27 septembre 1790
qui porte : « Il n’est nullement préjudicié, par l’abolition du
triage, aux actions en cantonnement... lesquelles continueront
à être exercées comme ci-devant », et l’art. 5 du décret des 28 août-
14 septembre 1792, qui confirme textuellement cette dispo-
sition.

Les lois postérieures ont-elles apporté au cun changement
aux anciens principes spé cialement propres à l’action en can-
tonnement, ainsi maintenus par les décrets de 1790 et 1792 ?
Aucunement.

Le cantonnement ne participait point de la nature du ra-
chat. Les usagers n’avaient rien à racheter ; ce qu’ils pouvaient
deman der, c’était une division, un partage. Toutes les dispo-
sitions invoquées par le pourvoi, dispositions uniquement
relatives aux prestations, jusque-là irrédimibles, sont donc
étran gères au cantonnement.

Les communes défenderesses s’étayent, à leur tour, de
l’autorité de la doctrine et de la jurisprudence ; elles font
appel à l’arrêt de la cour de cassation de France, du 25 février
1845, cité par le demandeur, où l’on voit la cour proclamer :
« qu’aucune loi, tant ancienne que moderne, ne trace aux juges
aucune règle soit quant aux bases du cantonnement, soit quant au mode
d’expertise, que, par suite, l’appréciation qu’ils en font ne peut
être soumise à une révision par la cour de cassation. »

En fait, dans l’espèce, la propriété du sol du cantonnement
doit entrer en ligne de compte pour les usagers. Les com-
munes, qui jouissaient des deux tiers des fruits, n’ont plus
qu’une moitié en propriété ; la cour d’appel de Liège n’a donc
nullement con fondu les règles de l’aménagement avec celles
du cantonnement.

Deuxième moyen

Ce moyen concernait spécialement les ar bres de construc-
tion et d’agriculture à assigner aux usagers, aux termes des
deux transac tions des 22 avril et 13 juin 1775, d’après des
grosseurs déterminées dans ces transac tions, et sur la justifi-
cation des besoins, arbres que l’arrêt attaqué estimait globa-
lement en les ramenant à une moyenne entre les arbres de la
plus forte et ceux de la plus faible dimension, et ce, sans jus-
tification des besoins pour chaque cas, mais à des époques
calculées périodiquement par les experts comme base de leur
travail.

Le pourvoi fondait ce moyen sur la viola tion de l’art. 1351
du code civil ; des tran sactions des 22 avril et 13 juin 1775 et
—————

(1) Liège, 24 déc. 1832 (Arr. notab., XII, 2I0) ; cass., 11 mars 1841 (Bull.,
1843, 1-106).

(2) Colmar, 29 août 1818 ; Nancy, 20 juillet 1829, 13 fév. et 24 juill.
1841 ; 20 juill. 1843 ; Orléans, 6 déc. 1851 ; Paris, cass., 23 fév. 1845, 1,
241.

(3) Voy. Merlin, v° Droits d’usage, sect. II, § 6, n° 9.



de l’art. 2052 du code civil ; des articles 1315 et 1353 du
même code, et de l’art. 33 de l’ordonnance du 30 décembre
1754, en ce que, également au mépris de la chose jugée, la
cour de Liège n’avait pas exigé la justifi cation des besoins ;
qu’elle les avait par tout supposés au maximum ; qu’elle avait
ainsi dispensé le créancier de prouver sa créance et admis des
présomptions non pré vues par la loi ; enfin, qu’elle avait violé
les règles établies pour reconnaître la possibilité de la forêt.

Aux termes de la transaction de 1775, di sait le demandeur,
la grosseur des arbres aux quels pouvaient prétendre les usa-
gers, sui vant leurs diverses catégories, était de neuf  ou de six
pieds de circonférence, réduits à sept et à six par une seconde
transaction du 13 juin suivant ; de plus, la délivrance ne doit
en être faite, chaque fois, que sur la jus tification des besoins.

Au lieu de suivre ces bases, l’arrêt attaqué décide :
1° Que les arbres de construction et d’agri culture doivent

être évalués sur une moyenne de six pieds et demi de tour.
2° Quant aux besoins, qu’il y a lieu de s’arrêter à des pré-

somptions.
Par les jugements des 27 décembre 1834 et 19 décembre

1846 et les arrêts des 11 août 1836 et 28 juillet 1849, il était
définitive ment et irrévocablement jugé que les usagers ne
pouvaient exercer leurs droits que dans les termes des trans-
actions de 1775, et moyen nant la justification préalable de
leurs be soins.

En s’arrêtant à une moyenne, calculée comme si les be-
soins devaient nécessaire ment exister, et de la même manière
pour tous les usagers, et en présumant ces besoins sans qu’ils
dussent être justifiés, l’arrêt dé noncé contrevient donc ex-
pressément aux dis positions des transactions de 1775, à l’art.
33 de l’ordonnance du 30 décembre 1754, qui veut que les
usagers constatent leurs vrais besoins, et à l’autorité de la
chose jugée.

Réponse au deuxième moyen.
Il n’est pas exact que la cour d’appel de Liège ait admis les

besoins des usagers sans justification ; elle dit, au contraire,
textuelle ment : « que, pour avoir droit aux arbres, le besoin doit
être justifié, mais que force a été d’en présumer l’existence à
des époques pé riodiques. Ces époques périodiques étaient
fixées par la transaction. Elles ont été prises comme base de
l’évaluation des besoins ; l’arrêt constate ensuite le nombre
d’arbres nécessaire pour satisfaire à ces besoins ; que pou-
vait-il faire autre chose ? Cette fixation de l’étendue des be-
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soins, purement en fait, échappe d’ailleurs au contrôle de la
cour de cassation.

Vainement le pourvoi prétend-il que l’ar rêt dénoncé, par
le mode qu’il adopte, attri bue à tous les usagers indistincte-
ment, des arbres de six pieds et demi de circonférence ; c’est
là une erreur que le texte même de l’arrêt démontre et,
comme le dit la cour d’appel, si les experts ont pris pour base
la moyenne de six pieds et demi, ce n’a été que pour diminuer
les lenteurs et les complica tions de leur travail. Quoi qu’il en
soit, celle partie de l’arrêt, tout en fait, serait encore à l’abri
de toute censure possible, de même que ce qui concerne l’ap-
préciation de la pos sibilité de la forêt, puisque aucune loi ne
fixe, à cet égard, aucune règle sacramentelle pour le juge.

Troisième moyen.
Ce moyen était dirigé contre la partie de l’arrêt qui attri-

buait aux usagers la moitié de la réserve.
« Violation des art. 7 et 9 de l’ordonnance du 20 juillet

1782, des art, 545 du code civil et 11 de la constitution belge
de 1831 ; enfin de l’art. 1351 du code civil, en ce que la cour
de Liège, après avoir accordé aux usa gers le maximum des
prestations et après les avoir capitalisées, sans tenir compte
des besoins à justifier, a gratifié encore les usagers de la moi-
tié de la réserve. »

Tout ce que la cour de Liège accorde aux usagers, du chef
de la réserve, constitue une gratification que ne permettaient
ni leurs titres ni la chose jugée.

La réserve n’est pas un produit de la forêt ; c’est une valeur
destinée à assurer la perpé tuité des produite ; en accordant
aux usagers, d’une part, le maximum des prestations et, d’autre
part, encore une réserve, en dehors du cantonnement destiné
à couvrir les droits d’usage, l’arrêt attaqué fait donc un dou-
ble emploi.

À moins de besoins justifiés, l’usager n’a aucun droit aux
arbres de réserve qui ne lui sont qu’une garantie éventuelle.
Dès que, par le cantonnement, il obtient la somme de ses re-
venus annuels, il n’a donc rien de plus à réclamer. L’ordon-
nance de 1782 est basée sur ces principes, et le jugement de
1846 les avait confirmés.

En donnant aux communes défenderesses, d’abord un
cantonnement tel, qu’elles y re trouvent la somme de leurs
droits d’usage, et en sus, la moitié de la réserve, l’arrêt atta-
qué contrevient donc expressément à l’or donnance du 20
juillet 1782, et à la chose jugée (1).

Réponse au troisième moyen.
Il suffit de se pénétrer de ce qu’est la ré serve pour recon-

naître que l’arrêt ne mérite pas les reproches qu’on lui
adresse.

La réserve consiste dans un nombre d’ar bres qu’on laisse
croître dans les coupes annuelles pour assurer la reproduc-
tion et la conservation de la forêt. Les arbres de ré serve ne
croissent pas dans l’intérêt du pro priétaire de la forêt seul ;
ils viennent éga lement pour les besoins des usagers. Ils font
partie des coupes, quand ils ont acquis un degré de crois-
sance suffisant, pour être rem placés successivement par d’au-
tres. Ces ar bres sont donc compris dans les droits d’usage.
Le cantonnement doit s’évaluer dans la proportion des droits
respectifs du pro priétaire et des usagers ; pour cette évalua -
tion, la loi s’en remet à la sagesse et à la prudence du juge
dont la mission est de constater, en fait, que, par le canton-
nement, les usagers retrouveront un juste remplace ment du
produit du droit à supprimer. Pour arriver au remplacement
de ce produit, la cour a trouvé qu’une part de la réserve de-
vait être attribuée aux usagers dans les cal culs du cantonne-
ment ; en procédant comme elle a fait, elle est donc restée
dans les limites de ses attributions souveraines.

Mais, dit-on (les communes répondaient ici à la deuxième
branche de la dernière partie du premier moyen de cassa-
tion), pour l’éva luation des droits d’usage, l’arrêt attaqué n’a
pas pris le denier vingt, taux fixé pour les rentes foncières ; il
prend, au contraire, pour base du revenu des usagers, une
période de 28 ans.

Le pourvoi pourrait se justifier si, entre les rentes et les
usages forestiers, il existait la moindre analogie.

Pour être exact, et c’est la base légale du cantonnement,
le capital d’un produit an nuel doit être tel que chaque année
ce pro duit se retrouve. De là le denier 20 pour les rentes. En
fait, dans l’espèce, la cour constate que les usagers ne peuvent
retrouver le produit du droit supprimé qu’en 28 ans ; sa dé -
cision, conforme à l’esprit de l’ordonnance, et qui ne peut
contrevenir aux dispositions législatives spéciales aux rentes,
ne peut donc, en attribuant aux usagers une part de la ré-
serve, alors que les arbres qui compo sent cette réserve ont
besoin de plus de cent cinquante ans pour reconstituer le ca-
pital, ne peut donc avoir contrevenu aux textes invoqués à
l’appui du troisième moyen (2).
—————

(1) Voy. Liège, 13 août 1845 ; Nancy, 25 août 1837.
(2) Dijon, 26 mai 1832, cass., France, 7 août 1833.



Quatrième moyen.

Le quatrième moyen soulevait la question de savoir si le
droit de glandée comporte, non seulement celui de faire
consommer, sur le terrain, les glands par les porcs, mais de
plus celui d’enlever les faînes de la forêt.

Ce moyen était ainsi formulé dans le pourvoi.
« Violation de l’art. 67 de l’édït du 14 sep tembre 1617, des

art. 1 et 2 de l’ordonnance du 30 sept. 1754, de l’art. 27, tit.
XXVII, de l’ordonnance de 1669 ; des art. 1351 et 636 du
code civil, en ce que, malgré la chose jugée qui ne reconnaît
l’existence que d’un droit de paisson ou glandée, la cour de
Liège a compris dans le cantonnement un droit de glandée
et un droit de paisson. »

Les experts, sous la dénomination de glan dée ou paisson,
avaient compris deux droits distincts : la glandée d’abord,
consistant dans le droit de ramasser les glands et les faînes ;
ensuite, la paisson, consistant dans le droit de faire consom-
mer sur place les glands et les faînes par les porcs.

L’arrêt se borne à déclarer trop élevée l’estimation des ex-
perts quant au droit de glandée ou paisson ; il maintient donc
leurs bases. Or, le droit de ramasser des faines a été supprimé
par l’ordonnance de 1754, et il restait définitivement jugé par
les juge ments des 27 décembre 1834, et 19 dé cembre 1846,
que le droit de paisson ou glandée des communes, consiste
seulement à pouvoir faire consommer par des porcs, dans le
Bois du Pays, les glands et les faînes (1).

Les communes défenderesses n’avaient donc droit à au-
cune indemnité en ce qui concerne l’enlèvement des faînes.

Aux termes de l’ordonnance du 14 sep tembre 1617, art.
67, l’enlèvement des glands et des faînes était un délit ; celle
du 30 décembre 1754 renouvelle expressément la même dé-
fense en vue d’arrêter le dépéris sement des forêts, et la trans-
action de 1775 stipule : que les usagers continueront à jouir
suivant les règlements (art. 14 et 15).

Au surplus : l’enlèvement des faînes n’eut-il pas été pro-
hibé par les anciens règlements, qu’il le serait par l’ordon-
nance de 1669, dont l’art. 27 du titre XXVII fait aux usagers
dé fense d’emporter les faînes.

Le jugement de 1846, qui a décrété les droits d’usage que
les communes pouvaient réclamer pour en faire les bases du
canton nement, ne comprend qu’un droit de glandée ou pais-
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son ; aussi ce jugement n’ordonne-t-il que l’estimation d’un
seul droit et non celle d’un droit de paisson et d’un droit de
glandée.

En faisant entrer en ligne de compte au profit des usagers,
le droit de ramasser les faînes, la cour d’appel de Liège a donc
mé connu la loi, d’une part, et de l’autre, encore une fois, l’au-
torité de la chose jugée.

Réponse au quatrième moyen.
Le droit de paisson ou glandée est un terme générique qui

comprend en général le pâturage et le droit pour les usagers,
à tous les fruits sauvages de la forêt, à la faîne comme aux
glands (2).

La loi ne limite pas l’exercice de ce droit. Dès qu’il est re-
connu que l’usager, pour la nourriture de ses porcs, a besoin
des glands ou des faînes, il peut donc, ou les faire con sommer
sur place, ou les emporter. La glandée, disait la cour de cas-
sation de France, le 9 novembre 1826, ne consiste pas seule -
ment dans la dépaissance des glands par les porcs, mais elle
comprend aussi le droit de recueillir les produits qui excèdent
cette dépaissance (3).

Dans l’espèce, ce droit, pour les usagers, résulte au surplus
de leurs titres.

En effet, la sentence du 9 février 1618 (4), que la cour de
Liège a interprétée souverai nement, porte : « Les habitants
des quatre cours de Durbuy, en payant le droit de pennage,
jouiront de la paisson ès bois appelé du Pays lorsque, par la
haute cour, à la rela tion des porciers sermentés, sera déclaré
qu’il y a pleine ou demi-paisson, et que les pauvres n’ayant moyen
de tenir porcs pourront aussi, lors, ramasser de la faîne en telle
quantité et en payant tel droit au seigneur de Durbuy que par
la haute cour sera advisé ; mais s’il n’y avait paisson pleine
ou demie, le seigneur ou son officier pourra disposer de !a
faîne comme il trouvera convenir, sans que personne en
puisse cueillir, si, par ladite cour, pour bonnes considérations,
autrement n’en était ordonné. »

Il est bien vrai que la sentence de 1618 parle des pauvres
n’ayant moyen de leurs porcs ; mais le mot pauvres, dans l’or-
don nance, n’a rien de restrictif ; il n’est qu’unc extension à
cette catégorie d’habitants du droit aux fruits sauvages, com-
mun à tous les usagers, et n’a d’autre portée que d’étendre
ce droit à ceux qui ne peuvent tenir des porcs, témoin l’art.
14 de la transaction du 22 avril 1775 portant : « Ils (les usa-
gers) continueront de jouir du vain pâturage et de la glandée,

suivant les règlements, excepté qu’il est défendu de secouer les ar-
bres ou de frapper dessus pour faire tomber les glands et les
faînes. »

Quoi qu’il en soit, la cour d’appel se fût-elle trompée dans
son appréciation de la volonté commune des parties, ce mal
jugé ne pourrait donner ouverture à cassation, et la défense
contenue à l’art. 67 de l’édit de 1617, d’enlever les glands et
les faînes, est sans application à la cause, puisque la transac-
tion, conclue le 9 février 1618 entre le propriétaire du bois
et les usagers, est pos térieure à cette ordonnance et y déroge
ex pressément ; or, si l’ordonnance du 30 décem bre 1754
maintient le règlement de 1617 et étend à toutes les forêts,
domaniales et au tres, ce même règlement, l’ordonnance pré -
citée de 1754 ajoute, à son article 2, que le règlement de 1617
ne doit servir de loi qu’autant qu’il n’y sera pas dérogé.

Mais, dit-on, l’ordonnance de 1669 sur les forêts fait, de
l’enlèvement des glands et des faînes, un délit et elle n’admet
pas de déro gation.

C’est une erreur, l’ordonnance de 1669 n’annule pas les
anciens titres et n’érige pas en délit ce qui n’était que l’exer-
cice légitime d’un droit antérieur.

Les communes défenderesses terminaient sur ce moyen
en faisant observer que le can tonnement, fait par la cour, très
favorable au demandeur, dans son ensemble, ne pouvait être
divisé (5).
—————

(1) Le jugement du 27 décembre 1834, dont le motif  était été adopté
par la cour, portait : « At tendu que  la glandée ou paisson et le pâturage
n’ont pas été contestés, mais seulement leur mode d’exer cice, déclare que
l’usage consiste dans la glandée et le pâturage, mais que le bois est préalablement
soumis à la déclaration de défentabilité. »

Quant au jugement du 19 décembre 1846, statuant dans les termes de
la question que le tribunal se posait à résoudre, il décidait : « 6° Relative-
ment au pâturage et à la paisson, ils ne seront évalués que restrictivement
à partir de la défensabilité des coupes, ce que les experts apprécieront suivant
le terme moyen pris sur la révolution des coupes con formément à la sen-
tence du 9 février 1618, obser vant que la paisson ne se prend que du 15
octobre au 15 janvier inclusivement, et pour porcs nourris par l’usager de-
puis la St-Jean au moins, sans pré judice aux rétributions, s’il en est dû. »

(2) Ferrière, v° Paisson et v° Glandée.
(3) France, cass., 9 nov. 1826.
(4) Sentence du 9 février 1618 portait : Leurs Altesses déclarent que lesdits

impétrants (les usagers) en payant le droit de pennage accoutumé, jouiront
de la paisson ès bois appelé du Pays... et que les pauvres n’ayant moyen de
tenir porcs pourront aussi lors ramasser de la faîne en telle quantité et en
payant tel droit au seigneur dudit Durbuy, que par ladite cour sera advisé. »

(5) Brux., 19 mai 1845, 46, 322 ; Liège, 4 mai 1844 ; Brux., cass., 16
mai 1846, 1, 653.



Cinquième moyen.
Violation des règlements des 9 février 1618 et 21 mai

1623 ; des art. 480 du code de procédure civile ; 97 de la
Constitution et 351 du code civil, en ce que la cour n’a pas
admis, en défalcation des droits d’usage, la redevance due
pour la paisson dont il devait être tenu compte au proprié -
taire.

Aux termes du règlement du 7 fév. 1618, les impétrants
ne pouvaient jouir de la pais son dans le Bois du Pays, qu’en
payant le droit de pennage accoutumé.

Devant le juge d’appel, le duc d’Ursel avait expressément
conclu à ce qu’il fût tenu compte, dans l’estimation des droits
d’usage, des redevances qui les grevaient.

Cette redevance est de 14 deniers par porc d’un an, et de
7 par porc de six mois. La cour de Liège, sans donner aucun
motif, a repoussé ces redevances dues pour la paisson ; le
duc en est donc évincé et aucune déduction n’en a été faite
dans l’évalua tion des droits d’usage ; par suite sa demande
est définitivement écartée ; et cependant les règlements de
1618 et 1621 établissent ces redevances, et le jugement de
1846 ordon nait qu’il en serait tenu compte dans le canton-
nement.

Réponse au cinquième moyen.
Ce moyen repose sur une double erreur.
En fait, l’arrêt adjuge au demandeur sa prétention, et la

cour de Liège s’en explique dans le considérant où elle dit :
« Qu’en ajoutant à cette indemnité les droits de chasse et au-
tres, la somme à défalquer du montant des évaluations des
droits d’usage, peut être fixée, ex æquo et bono, à celle de 84.000
à 85.000 francs.

Il est évident que la redevance pour paisson est comprise
dans le terme générique : et autres.

Sixième moyen.
Le demandeur terminait en invoquant la violation et la

fausse application des arti cles 2001 et 1153 du code civil, 97
de la Constitution et 480 du code de proc. civile :

En ce que l’arrêt attaqué avait alloué aux communes dé-
fenderesses l’intérêt des som mes qu’elles avaient dû avancer
pour les frais d’arpentage et d’expertise, intérêts qui n’étaient
pas dus, et, dans tous les cas, avait refusé de lui allouer les
mêmes intérêts pour les sommes qu’il avait également avan-
cées.
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La cour de Liège, disait-il, partage par moitié, entre les
parties, les frais d’arpentage et d’expertise ; elle devait donc,
ou bien leur allouer à chacune les intérêts des sommes avan-
cées par elles, ou bien les refuser à toutes deux.

Le duc d’Ursel n’était point le mandant des communes, et
les communes n’étaient pas ses mandataires (code civ., 2001).

D’autre part, si les communes ont une créance contre le
demandeur, à raison de leurs avances, cette créance ne porte
pas d’intérêts de plein droit. En les leur allouant, l’arrêt dé-
noncé contrevient donc également à l’art. 1153 du code civil,
qui dit que : « dans les obligations qui se bornent au paye-
ment d’une certaine somme, les intérêts ne sont dus que du
jour de la demande, ex cepté dans les cas où la loi les fait cou-
rir de plein droit. »

Dans tous les cas, le demandeur avait le même droit, et la
cour le repousse sans don ner aucun motif.

Réponse au sixième moyen.

Les frais d’expertise et d’arpentage pour arriver au can-
tonnement, dans l’intérêt com mun du duc d’Ursel et des
communes, constituaient une dette solidaire entre les parties,
envers les experts.

Ce qu’elles ont avancé de ce chef, au-delà de leur part, elles
l’ont fait à la décharge du duc d’Ursel en gérant utilement les
intérêts de ce dernier.

En fait, l’arrêt n’alloue aux communes les intérêts que de
ce qu’elles ont avancé en sus de la part à laquelle elles sont
tenues ; que de ce qu’elles ont payé pour leur codébiteur so-
lidaire ; que d’intérêts dont elles ont dû faire l’avance pour
lui (1).

La cour de Liège n’a donc méconnu aucun des textes in-
voqués à l’appui du dernier moyen de cassation.

M. l’avocat général Cloquette a conclu au rejet du pour-
voi.

« L’arrêt attaqué, a-t-il dit, a décidé que le cantonnement
devait s’opérer au prorata des droits des parties, et en déter-
minant la valeur des droits du propriétaire, d’une part, et des
droits des communes usagères, d’au tre part, pour les com-
parer entre elles. Il a décidé que, pour déterminer la valeur
en capital des droits des communes, il fallait capitaliser, par
le multiplicateur 28, le montant des prestations annuelles qui
leur étaient dues. Après avoir ainsi formé ce ca pital, il a aussi
formé le capital des droits du duc d’Ursel, et trouvant que

ces deux capitaux étaient égaux, il a proclamé que la forêt
devait être partagée par moitié.

» Le premier moyen du pourvoi s’attaque à cette décision,
d’abord en soutenant qu’elle viole la chose jugée, en ce que
le jugement du tribunal de Marche, du 19 décembre 1846, et
l’arrêt de la cour de Liège, du 28 juillet 1849, confirmatif
dudit jugement, avaient irrévocablement décidé que le can-
tonnement aurait pour unique base le montant des presta-
tions annuelles dues aux communes, en capitalisant la valeur
de ces prestations par le même multiplicateur, qu’on capita-
lise les prestations annuelles en toute autre ma tière, pour en
fixer la valeur en capital.

» La question de savoir si le cantonne ment devait avoir ex-
clusivement pour base le produit des droits d’usage des com-
munes, envisagé isolément, ou bien s’il devait avoir lieu
d’après l’importance respective et la comparaison des droits
du propriétaire et des usagers, n’a nullement été agitée dans
l’instance suivie en 1846 devant le tribunal de Marche : elle
n’a fait l’objet d’aucun dé bat, d’aucune contestation entre les
parties, et le jugement de ce tribunal, en date du 19 décembre
1846, ne peut avoir, sur ce point, l’autorité de la chose jugée.

» Lorsqu’il porte, dans son dispositif : « Que les experts
capitaliseront les droits des communes, après en avoir défal-
qué les charges auxquelles ils sont soumis, capital qu’ils re-
présenteront par un canton de bois, qui, en fonds et
superficie, sera d’une valeur vénale égale », cette disposition
n’a rien de définitif, et elle ne fait que prescrire une mesure
d’instruction, dont le caractère est préparatoire, et sur la-
quelle le tribunal a pu revenir par son jugement du 6 mai
1854, en prescrivant d’autres évaluations qu’il a jugées utiles,
pour servir de comparaison et de contrôle à l’évaluation des
droits des communes.

» Le demandeur en cassation se place à côté de la réalité
des faits, lorsqu’il allègue, dans son pourvoi, que deux sys-
tèmes de can tonnement radicalement contraires avaient été
soumis à l’appréciation du tribunal ; que les communes de-
mandaient le cantonnement dans la proportion de ce que les
usagers, d’un côté, et le propriétaire, de l’autre, avaient dans
la forêt, tandis que le duc d’Ursel vou lait que, sans se préoc-
cuper de la valeur des droits respectifs du propriétaire et des
—————

(1) Troplong, Du cantonnement, n° 345 ; Dalloz, v° Cant., n° 243 ; Za-
charie, § 299, t. 1, p. 303, note 7 ; Duranton, t. 7, 315 ; Caen, 7 août 1840 ;
Bord., 16 juillet 1830.



usa gers sur la superficie ou sur le sol, on éva luât le produit
annuel des droits d’usage, qu’on le capitalisât, et qu’on attri-
buât aux usagers un canton de bois d’une valeur vé nale équi-
valente au capital de leurs droits ; que le jugement du 19
décembre 1846 a adopté le système du duc, et repoussé celui
des communes.

» Les communes avaient conclu à ce que le tribunal, après
avoir proclamé l’existence des divers droits qu’elles récla-
maient, déclarât que les experts, en procédant au cantonne -
ment, feraient la capitalisation de ces droits divers pour fixer
la part afférente aux usa gers ; le duc d’Ursel, de son côté,
avait conclu dans les mêmes termes ; et cette me sure a été
proposée, de part et d’autre, spon tanément et sans qu’il soit
intervenu à cet égard de convention entre les parties, comme
suffisante pour fixer la base du cantonne ment.

» Le jugement l’a décrétée comme telle, en déclarant qu’il
laissait les parties entières en toutes réquisitions et observa-
tions ulté rieures par rapport au cantonnement.

» Lorsque, plus tard, le tribunal a reconnu l’insuffisance
de la première expertise, et qu’il a pensé qu’il fallait, pour
opérer le can tonnement, que les droits du propriétaire fus-
sent évalués comme ceux des usagers, il a pu ordonner celle
évaluation par son ju gement du 6 mai 1854, sans contrevenir
à la chose jugée.

» Ce qui a donné lieu à l’allégation du demandeur, que
deux systèmes contraires avaient été soumis au tribunal, et
que son jugement du 19 décembre 1846 avait adopté l’un et
repoussé l’autre, c’est que les communes, dans leur exploit
en cantonnement, signifié au duc d’Ursel, à la date du 18 mai
1838, avaient, en effet, formulé la base qui devait être suivie,
en disant : « que le cantonnement, pour avoir une juste base,
devait se faire dans la proportion de ce que les usagers et le
propriétaire retiraient respectivement de la forêt ; mais le de-
mandeur a perdu de vue que, dans leurs conclusions d’au-
dience, les communes avaient ensuite proposé une autre
base, en se bor nant à demander que leurs droits fussent ca-
pitalisés, sans parler de la capitalisation des droits du duc
d’Ursel ; celui-ci, de son côté, a pris des conclusions dans
lesquelles il proposait la même base, de sorte qu’il ne s’est
produit, à cet égard, aucun dissenti ment entre les parties sur
lequel le tribunal ait eu à statuer, et que son jugement n’a eu
d’autre but et d’autre effet que de mettre la cause en état, et
d’en préparer la solution.
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» Quant à la capitalisation, ce jugement se borne à dire
que les experts capitaliseront les droits des communes, après
en avoir défalqué les charges, et qu’ils représenteront ce ca-
pital par un canton d’une valeur vénale égale ; mais il ne dit
pas sur quel pied la ca pitalisation se fera. Il a laissé parfaite-
ment entière cette question, qui jusqu’ores n’avait pas été
soulevée ; et l’arrêt attaqué, en déci dant qu’il fallait capitaliser
par 28 le montant des prestations annuelles, n’a pu violer la
chose jugée.

» Ce que nous venons de dire du jugement du 19 décem-
bre 1846, s’applique également à l’arrêt de la cour de Liège,
du 28 juillet 1849, confirmatif  dudit jugement.

» Le pourvoi prétend en second lieu, dans son premier
moyen, que cette cour en décidant que le cantonnement de-
vait avoir pour base l’évaluation comparative des droits du
propriétaire et des droits des communes, et que le montant
des prestations annuelles dues aux communes devait être ca-
pitalisé au denier 28, d’après l’aménagement de la forêt, a
violé les lois qui régissent le cantonnement, et celles qui rè-
glent le rachat et le taux du rachat des prestations annuelles,
ou la dé termination de leur valeur en capital.

» Relativement à la capitalisation au de nier 28, elle consti-
tuerait, d’après le pour voi, une violation du décret du 25 juil-
let 1793, de la loi du 13 floréal an II et de celle du 22 frimaire
an VII, qui, pour le rachat ou pour l’évaluation des presta-
tions et des rentes dont elles parlent, portent qu’il faut les
capitaliser par 20, parce que ces lois contiendraient un prin-
cipe général, appli cable à la capitalisation de toutes les pres -
tations annuelles indistinctement, et des prestations pour
droits d’usage comme de celles de toute autre nature.

» Dans une affaire ayant pour objet, comme celle-ci, un
cantonnement à faire dans la province de Luxembourg, on
avait soutenu devant vous que c’était au denier 25 qu’il fallait
capitaliser, et ou s’était fondé sur diverses lois de 1789, 1790
et 1791, relatives au rachat des rentes ou prestations foncières
non supprimées par l’abolition du régime féodal, dans les-
quelles on voyait aussi une disposition générale qui devait
s’étendre au rachat des droits d’usage par le cantonne ment :
mais par votre arrêt du 25 novembre 1839, vous avez décidé
que ces lois n’étaient pas applicables aux cantonnements,
parce qu’il résultait de la combinaison des lois du 20 septem-
bre 1790 et du 28 août 1792 que ce qui concernait les can-
tonnements était resté en dehors du mode et du principe de
rachat, adoptés pour les prestations foncières par les lois de

1789, 1790 et 1791.
» Ce qui vous a fait écarter l’application des lois, qu’on in-

voquait alors, doit vous faire écarter l’application de celles
qu’on invoque aujourd’hui.

» Le cantonnement a été, à l’époque de la révolution fran-
çaise, l’objet de deux dispo sitions spéciales, qui l’ont main-
tenu ce qu’il était avant cette époque selon les anciens
principes ; et on ne peut admettre que ces dispositions spé-
ciales aient été tacitement abrogées par les lois sur le rachat
ou sur l’évaluation des rentes ou des prestations foncières en
général, d’autant plus que la disposition contenue dans la loi
du 28 août 1792 est d’une date postérieure à la plupart des
lois dont il s’agit.

» Le cantonnement constitue donc une matière distincte
de celle qui comprend le rachat des rentes ou prestations fon-
cières généralement, et leur estimation en capital ; et les prin-
cipes de l’une de ces matières ne peuvent être transportés
dans l’autre.

» Ainsi, en capitalisant au denier 28, la cour de Liège n’a
pas violé les lois citées, et elle n’en a pas non plus violé d’au-
tres, parce que l’ordonnance du 20 juillet 1782 sur le canton-
nement et la suppression des droits d’usage dans les bois et
forêts du pays de Luxembourg, qui est ici la seule loi des par -
ties, statue simplement que le « cantonnement s’effectuera,
au moyen de la cession, du chef  du propriétaire, et de l’ac-
ceptation, du chef  des usagers, de certains cantons détermi-
nés et suffisants à suppléer à l’usage, selon sa nature et son
étendue » ; que cette ordonnance ne trace aucune règle pour
procéder à l’estimation des droits à cantonner, et qu’à défaut
de règle elle aban donne cette estimation et le mode d’y pro -
céder à la prudence des juges du fond, dont la décision à cet
égard est une décision pu rement en fait, qui échappe au
contrôle de la cour de cassation.

» Les experts et la cour de Liège ont adopté la capitalisa-
tion par 28, parce que, l’aménagement de la forêt du duc
d’Ursel étant fixé à 28 ans, la recroissance et la re production
de cette forêt dans son entier étaient censées se faire au bout
de ce temps, et que 28 fois le revenu annuel recomposaient
le capital. Dans d’autres affaires de canton nement, où il
s’agissait de forêts aménagées à 50 ans, la même cour a capi-
talisé par 30 ; en l’absence de toutes dispositions légales, elle
pouvait suivre le mode d’estimation qu’elle jugeait le plus
conforme à l’équité.



» L’arrêt, en prenant pour base du canton nement l’évalua-
tion comparative des droits du propriétaire et des droits des
communes, a-t-il violé d’autres lois régissant le canton ne-
ment ?

» Les experts ont successivement procédé aux opérations
du cantonnement sur deux bases différentes. Ils y ont pro-
cédé, une pre mière fois, en 1852, en déterminant, comme le
prescrivait le jugement du tribunal de Marche du 17 décem-
bre 1846, la valeur en capital des droits annuels des com-
munes, et en comparant cette valeur à celle de toute la forêt,
qu’ils ont déterminée en évaluant le bois sur pied, au prix de
vente du cours du jour, et en ajoutant la valeur du sol. Ils ont
trouvé alors que la forêt valait environ 1.100.000 F, dans les-
quels le sol entrait pour 131.000 F ; que les droits des com-
munes étaient annuellement de 15.789 F, somme, qui,
capitalisée par 28, et augmentée d’une autre somme, néces-
saire pour les couvrir des contributions et des frais de garde
qu’elles auraient à supporter par suite du cantonnement,
donnait celle de 507.000 F, comme représentative de leurs
droits en ca pital.

» Mais la cour ayant reconnu, dans son arrêt du 20 novem-
bre 1856, que les droits des communes devaient être réduits
de di vers chefs, et entre autres du chef  de cer taines indem-
nités dues au propriétaire, et ce jusqu’à concurrence de
84.000 à 85.000 F, le résultat de cette expertise était de porter,
en définitive, à 422.000 ou 423.000 F l’évalua tion de leurs
droits d’usage capitalisés.

» Si le cantonnement avait été décrété sur la base premiè-
rement adoptée, ii aurait donc eu pour effet de faire attribuer
aux communes un canton qui aurait été à la totalité de la
forêt, dans le même rapport que la somme de 422.000 ou
423.000 F, à celle de 1.100.000 F, c’est-à-dire un canton com -
prenant un peu plus du tiers de la forêt ; et d’en laisser près
de deux autres tiers au propriétaire.

» Ils ont procédé, une seconde fois, en 1854, aux opéra-
tions du cantonnement, d’après d’autres errements. Le tri-
bunal de Marche, considérant l’expertise qui avait eu lieu,
comme insuffisante et même comme vicieuse à certains
égards, ordonna, par son jugement du 6 mai 1854, d’estimer
quel se rait présomptivement le produit de chaque coupe an-
nuelle, sur la révolution des 28 an nées auxquelles l’aménage-
ment était fixé, abstraction faite de tous les arbres compo sant
la réserve dans la forêt, ainsi que la somme qui reviendrait
aux communes, et celle qui resterait au propriétaire, sur le
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pro duit de chacune de ces coupes ; et d’estimer aussi quelle
était la valeur des arbres de la réserve. Le tribunal voulait, au
moyen de ces divers éléments, et en les combinant avec celui
déjà connu de la valeur du sol, évaluer les droits, en capital,
des communes, d’une part, et du propriétaire, d’autre part,
et prendre pour base du cantonnement le rap port qui exis-
terait entre ces deux évalua tions.

» Une expertise supplémentaire eut donc lieu. Elle fit
connaître que les droits des communes, exercés pendant 28
ans sur les coupes annuelles, comportaient, avec la somme à
allouer pour les contributions et les frais de garde, une valeur
de 501.000 F, et qu’il resterait au propriétaire, sur les mêmes
coupes, des produits d’une valeur de 284.000 à 285.000 F.

» Il fallait défalquer sur la somme de 501.000 F, celle de
84.000 à 85.000 F, dont nous avons parlé plus haut, pour les
réductions à faire de divers chefs, et le montant des droits
d’usage se réduisait ainsi à 415.000 ou 416.000 F.

» Il fallait ajouter aux 284.000 ou 285.000 F, formant le
capital des droits du propriétaire sur les produits des coupes
annuelles, 131.000 F pour la valeur du sol, ce qui élevait le
capital de ses droits à 415.000 ou 416.000 F.

» Ainsi, le capital des droits des communes, évalué sur les
produits des coupes annuelles, était égal au capital des droits
du propriétaire, évalué sur les mêmes produits et sur la valeur
du sol.

» Les experts avaient estimé la réserve à une valeur de
491.000 F. En admettant qu’elle dût se partager proportion-
nellement aux droits respectifs, l’expertise supplémen taire
conduisait au résultat que les droits des parties ayant en
somme une valeur égale, le cantonnement devait être juste-
ment de la moitié de la forêt, y compris le sol.

» La cour de Liège avait donc sous les yeux deux exper-
tises, faites sur des errements différents, et donnant des ré-
sultats diver gents.

» Elle a dit, dans son arrêt, que la se conde expertise, faite
sur la base adoptée en second lieu par le jugement du tribunal
de Marche, du 6 mai 1854, était celle qui avait la base la plus
sûre ; que les droits des usa gers et du propriétaire étant
égaux, et que la réserve devant être partagée entre eux dans
la proportion de leurs droits, le cantonne ment serait de la
moitié de la forêt, y com pris le sol.

» Le pourvoi prétend qu’en procédant ainsi, l’arrêt attaqué
a violé les lois du can tonnement, en ce que les droits d’usage,

ayant le caractère de servitudes réelles et de prestations fon-
cières, et le cantonnement n’étant autre chose que le rachat
de ces prestations par la cession d’une partie de la forêt gre-
vée des droits d’usage, il devait y être procédé comme en ma-
tière de rachat ordinaire, c’est-à-dire par la seule capitali sation
des prestations annuelles, et d’après le rapport de leur capital
à la valeur totale de la forêt, comme on l’avait fait dans la
première expertise ; qu’en capitalisant les droits du proprié-
taire, et en introduisant ce capital, comme élément d’appré-
ciation, dans le cantonnement, pour l’établir sur la
com paraison et au prorata des droits respectifs, l’arrêt a ap-
pliqué les principes du partage, et procédé comme s’il s’agis-
sait d’indivision et d’un partage entre copropriétaires indivis,
tandis que l’usager n’a aucun droit de copropriété, et n’a que
des droits de servi tude sur le fonds d’autrui ; que par cette
fausse application des principes du partage, qui a lésé les in-
térêts du duc d’Ursel, l’arrêt a violé divers articles de la cou-
tume du Luxembourg, et de l’ordonnance du 20 juillet 1782.

» Il s’agit d’un cantonnement dans le Luxembourg, et il
n’existe, pour ce pays, d’autre loi qui prescrive comment il
faut y procéder, que l’ordonnance du 20 juillet 1782.

» La seule règle qu’on y trouve écrite à cet égard, c’est :
« Que le cantonnement doit s’effectuer, au moyen de la ces-
sion et de l’acceptation de certains cantons déterminés et
suffisants à suppléer à l’usage selon sa nature et son éten-
due. » Elle ne prescrit rien de plus, et elle ne trace aucune
marche à suivre pour arriver à fixer l’éten due ou l’importance
des cantons suffisants à suppléer à l’usage. Qu’on y procède,
soit comme en matière de rachat, soit comme en matière de
partage, la loi ne peut être violée. Tout est abandonné à la
prudence du juge, à qui il est libre d’employer les moyens
qu’il regarde comme étant les plus sûrs pour ar river à un ré-
sultat équitable, et qui pourrait se tromper dans le choix de
ses moyens, sans qu’il y eût ouverture à cassation. Il n’y a
dans l’ordonnance rien qui repousse l’appli cation au canton-
nement des règles du droit commun, sur les bases du partage.
Le juge n’étant pas lié par son jugement du 19 dé cembre
1846, a pu revenir à ces règles par son jugement du 6 mai
1854, et il a pu défi nitivement les adopter comme bases du
can tonnement.

» Toutes discussions sur la question de savoir si générale-
ment le cantonnement tient plutôt de la nature du rachat que
de celle du partage sont purement théoriques, et ne peuvent
ici conduire à aucune consé quence. Il faut se renfermer dans



l’ordon nance, qui ne trace aucune marche, mais qui exclut si
peu l’introduction des droits du propriétaire comme élément
d’appréciation dans les opérations du cantonnement, qu’elle
porte, à son art. 9 : « Qu’on pourra démontrer, tant par l’opé-
ration du calcul, que par toutes autres circonstances qu’on trouvera
convenir, que les usagers retrouveront dans le canton séparé,
qui leur sera assigné, un juste remplacement du produit du
droit à supprimer », paraissant ainsi admettre tous éléments
et tous modes d’appréciation et de calcul, sans en repousser
aucun.

» Nous n’avons pas à voir si la cour de Liège, au lieu de
s’attacher exclusivement aux résultats donnés par la seconde
exper tise, en négligeant ceux de la première, n’eût pas mieux
fait d’adopter une moyenne entre les résultats de l’une et de
l’autre des deux expertises ; à cet égard, elle a jugé en fait, et
son appréciation a été souveraine.

» Elle a pu répudier, d’une manière ab solue, la première
base d’appréciation qu’elle avait décrétée, pour en adopter
une autre, sans violer aucun texte de loi, et sans con trevenir
non plus à la chose jugée.

» Et s’il était vrai, comme le prétend le demandeur en cas-
sation, qu’en suivant la marche qu’elle a suivie, cette cour fût
arrivée à un résultat qui attribue aux droits des communes
usagères, une valeur excessive, au détriment du propriétaire
du sol, son arrêt pourrait être contraire à l’équité, sans être
pour cela contraire à la loi.

» Deuxième moyen. Selon la transaction et l’acte additionnel
de 1775, les usagers ont droit à la délivrance de bois de chêne
et hêtre pour la construction et l’entretien de leurs bâtiments,
et pour le service de l’agri culture, et ce droit est formulé de
la manière suivante :

» Les tenant-chariots ont droit à deux hêtres, l’un de sept
et l’autre de six pieds, tous les deux ans ; les tenant-charrette,
à un hêtre de six à sept pieds, tous les deux ans ; et les ma-
nœuvres, ou simples usagers, à un hêtre de six pieds tous les
six ans, pour servir, est-il dit, à leurs besoins effectifs, et parmi jus-
tification de ces besoins, laquelle doit résulter de pièces émanant
des auto rités locales. »

» Le jugement du tribunal de Marche, du 27 décembre
1834, confirmé par arrêt du 11 août 1836, et le jugement du
même tri bunal du 19 décembre 1846, confirmé par arrêt du
28 juillet 1849, ont décrété l’exis tence de ce droit, comme les
actes de 1775, en la subordonnant aux besoins des usagers
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et à la justification de ces besoins.
» Dans son second moyen, le pourvoi prétend que l’arrêt atta-

qué a violé, quant à ce droit, les actes transactionnels de 1775,
ainsi que la chose jugée, en admettant, sans aucune justifica-
tion, et par simple supposi tion, que les besoins effectifs des
usagers atteignaient toujours le maximum de la prestation,
et en adoptant ce maximum comme assiette de la capitalisa-
tion du droit au bois à délivrer pour les bâtiments et pour
l’agriculture.

» Les experts disent, à la page 48 de leur rapport supplé-
mentaire : « Qu’ils ne pouvaient, lors de leurs opérations
d’expertise, s’occuper de la vérification des besoins des usa-
gers, attendu qu’ils ne restaient sur les lieux que momenta-
nément, et qu’il leur a paru rationnel d’admettre que ces
besoins se faisaient sentir à chacune des époques mention-
nées dans la transaction, parce que vu le peu de solidité du
bois de hêtre, il était bien à présumer que les usagers tenant
chariot devaient employer, pour le moins, aux besoins de
leurs bâtiments et de l’agriculture, deux arbres tous les deux
ans, les usagers tenant charrette, un arbre tous les deux ans,
et les usagers simples manœuvres, un arbre tous les six ans. »

» C’est sur ce fondement, et en disant que les explications,
données par les experts, justifiaient la base d’évaluation qu’ils
avaient adoptée, que l’arrêt de la cour de Liège a alloué aux
communes le droit dont il s’agit au maximum, pour le can-
tonnement.

» Il est certain que le droit n’existe que jusqu’à concurrence
et parmi justification des besoins effectifs. Si les experts
avaient recherché quel avait été le nombre de déli vrances
d’arbres, faites pendant les dernières années, ils auraient pu
obtenir une moyenne, représentant, avec justification, les be-
soins effectifs dans les années communes, et il eût été, nous
semble-t-il, au moins fort équi table de prendre cette
moyenne pour le mon tant du droit annuel à capitaliser.

» Mais, sans qu’il apparaisse qu’ils aient constaté aucuns
faits, aucunes circonstances d’où ils pussent induire que les
besoins effectifs s’élevaient ordinairement au maximum des
prestations, les experts, et l’arrêt, avec eux, ont arbitrairement
porté les prestations au maximum, sans justifier aucunement
cette manière de voir, pour servir de base à la capitalisation
du droit.

» En cela, l’arrêt peut être reprochable, mais a-t-il violé la
transaction et la chose jugée ?

» Comme il s’agissait d’évaluer des be soins dans l’avenir,
et tout à fait éventuels, la justification en était impossible. On
pou vait présumer que ces besoins continue raient d’être ce
qu’ils avaient été ; mais le contraire aussi pouvait arriver, et
la consta tation des besoins dans les années anté rieures n’eût
rien justifié quant aux besoins de l’avenir, ceux-ci pouvant
être plus étendus.

» Il paraît donc que l’arrêt n’a pu violer la transaction et la
chose jugée, en tant qu’elles prescrivaient une justification
des besoins effectifs, en portant, même sans partir d’aucune
base et tout à fait arbitrairement, ces besoins au maximum,
alors que la justi fication prescrite par la transaction, et ad-
mise par la chose jugée, était inapplicable à la capitalisation,
et concernait un tout autre cas.

» Le pourvoi prétend, dans la seconde partie du même
moyen, que cette cour a également violé la transaction et la
chose jugée, en ce qu’elle aurait reconnu aux usa gers de la
troisième classe le droit de se faire délivrer des arbres de la
même grosseur que les usagers des deux premières classes,
tandis qu’ils n’ont droit qu’à des arbres de moindre dimen-
sion, et en ce qu’elle aurait ainsi admis comme une des bases
du canton nement un droit dénaturé et exagéré.

» D’après la transaction, les usagers de la première classe
ont droit à un arbre de 7 pieds et à un de 6 pieds ; ceux de la
se conde classe à un arbre de 6 à 7 pieds, et ceux de la troi-
sième classe, qui sont au nom bre de 1.040, à un arbre de 6
pieds seule ment.

» Ainsi, pour les usagers des deux pre mières classes, la
grosseur des arbres à dé livrer est en moyenne de 6 pieds et
demi. Mais cette moyenne n’est pas applicable aux arbres à
fournir aux usagers de la troi sième classe, ces arbres n’étant
que de 6 pieds.

» S’il était vrai, comme le pourvoi le pré tend, que le droit
de tous les usagers indis tinctement eût été calculé par les ex-
perts et admis par la cour sur une moyenne générale de 6
pieds et demi, il y aurait, en effet, vio lation de la transaction
et de la chose jugée.

» Mais i! n’en a pas été précisément ainsi.
» Il résulte de l’expertise supplémentaire, page 46, que les

experts n’ont adopté cette moyenne générale, en vue de sim-
plifier leur travail, qu’en tenant compte de ce qu’ils n’éva-
luaient qu’à 4 stères le rendement d’un arbre généralement,



tandis que ce rende ment pouvait dépasser 4 stères vu l’éléva -
tion des hêtres en plusieurs endroits de la forêt, et qu’il y a
eu compensation pour ce que cette moyenne pouvait avoir
de trop élevé.

» C’est en reconnaissant formellement que, d’après la
transaction, les arbres devaient être de dimension différente,
que l’arrêt a dit, en appréciant cette manière d’opérer des ex-
perts, qu’il n’en résultait aucun grief  sé rieux pour les parties.

» L’arrêt, en sanctionnant cette moyenne comme juste
pour estimer le droit, tel qu’il résulte de la transaction, n’a
fait qu’une ap préciation en fait, qui tombe sur les opéra tions
de l’expertise, et il n’a violé ni la transaction, ni la chose jugée.

» Le second moyen de pourvoi tombe sur un troisième
point, qui concerne la possi bilité de la forêt.

» Quel que soit le droit des usagers aux bois de service
pour les bâtiments et pour l’agriculture, on reconnaît que ce
droit est subordonné à la possibilité de la forêt, et qu’il se
restreint à la quantité de bois de service que la forêt peut
fournir.

» Or, le demandeur prétend que les ex perts et la cour ont
mal calculé et ont exa géré la possibilité de la forêt, en violant
les règles selon lesquelles cette possibilité de vait être établie,
et qu’ils ont ainsi attribué à ce droit des usagers plus d’éten-
due qu’il ne comportait en réalité ; il prétend qu’à cet égard
il y a aussi violation de la chose jugée.

» La possibilité a été appréciée sur toute l’étendue de la
forêt, en envisageant les 28 coupes dans leur ensemble, et
par leur résultat général sur la révolution de 28 an nées. C’est
ainsi que les experts ont fixé à 13.643 le nombre d’arbres qui
avaient, lors de l’expertise, les dimensions voulues pour le
service des bâtiments et de l’agriculture, et qu’ils y ont ajouté
le nombre de ceux qui pourraient acquérir la grosseur voulue
dans les quatorze plus jeunes coupes.

» Selon le demandeur, elle aurait dû, au contraire, être ap-
préciée relativement à cha cune des 28 coupes annuelles, et il
aurait fallu voir jusqu’à quel point chacune de ces coupes
pourrait suffire à l’usage de l’année où elle devait avoir lieu ;
ce qui aurait amené un résultat différent, parce que si cer-
taines coupes devaient présenter un nombre d’ar bres suffi-
sant et même plus que suffisant, il y en avait beaucoup
d’autres qui n’en de vaient avoir qu’un nombre insuffisant.

» À l’appui de son soutènement, que la possibilité devait
être calculée sur chaque coupe annuelle considérée séparé-
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ment, et en faisant état du nombre d’arbres de dimension
que la coupe contiendrait quand son tour d’exploitation ar-
riverait, suivant l’ordre éta bli pour l’aménagement de la forêt,
le de mandeur invoque l’art. 33 de l’ordonnance du 30 dé-
cembre 1754, qui statue : « Que les usagers, qui ont droit à
des bois de bâtiments et d’agriculture, ayant fait constater
leurs vrais besoins, devront se contenter de ce qui se trouvera
dans les arpents qui leur seront désignés, sans pouvoir tou-
cher aux étalons et baliveaux, et sans pouvoir plus rien pren-
dre de ce chef  jusqu’à la désignation des arpents à leur faire
l’année suivante, de façon à ce qu’il ne soit rien pris hors
coupe à quelque titre que ce puisse être. »

» Mais il ne résulte aucunement de cette disposition que
les vrais besoins, qui n’au raient pu être satisfaits sur la coupe
d’une année, ne pourront l’être sur la coupe plus abondante
des années suivantes.

» Il invoque en même temps le jugement du 19 décembre
1846 ; mais ce jugement ne contient, en tant qu’il s’occupe
de la possi bilité de la forêt, qu’une disposition prépa ratoire,
qui n’a pas d’ailleurs le sens que le demandeur y attache, cette
disposition se bornant à prescrire d’évaluer la possibilité de
la forêt, non d’après la dimension actuelle des arbres, mais
d’après celle qu’ils auraient à l’époque de l’exploitation de la
coupe, et ne prescrivant pas de l’évaluer plutôt sur chaque
coupe séparément que sur l’ensemble des 28 coupes.

» On ne cite donc pas de règle qui ait été violée, et en l’ab-
sence de pareille règle, il faut dire que la cour a pu apprécier,
comme elle l’a fait, la possibilité de la forêt, sans qu’il soit
nécessaire de recourir à d’autres considérations pour justifier
son arrêt.

» Le troisième moyen du pourvoi consiste en ce que cet arrêt,
après avoir accordé aux usagers le maximum des prestations,
et après les avoir capitalisées sans tenir compte des besoins
à justifier, a gratifié encore les usa gers de la moitié de la ré-
serve. Il y aurait eu à la fois violation de la chose jugée, des
art. 7 et 9 de l’ordonnance du 20 juillet 1782, et des articles
du code civil et de la Constitution qui consacrent le droit de
propriété.

» Selon le demandeur, la réserve est une valeur capitale,
appartenant exclusivement au propriétaire, et restant en de-
hors des coupes annuelles, sur lesquelles s’exercent les droits
des usagers.

» Ceux-ci n’exerçant pas leurs droits sur la réserve, il en

conclut qu’elle ne devait leur être attribuée pour aucune par-
tie dans le cantonnement, et il considère ce qui leur a été ac-
cordé de ce chef  comme constituant une pure gratification,
et comme faisant double emploi avec ce qui leur avait été ac -
cordé d’autre part, comme équivalent du ca pital de leurs
droits d’usage.

» Cette proposition ne repose que sur une équivoque.
» Les usagers n’exercent pas leurs droits sur la réserve, en

ce sens que les arbres qui ont été marqués pour en faire par-
tie, ne peu vent être abattus aussi longtemps qu’ils con tinuent
d’y être compris. Mais ils exercent leurs droits sur la réserve,
et même princi palement, en ce sens qu’une certaine quan tité
des arbres qui la composent est marquée annuellement pour
en sortir, et qu’elle passe ainsi dans la coupe de l’année, dont
elle devient une partie fort importante.

» Les arbres de la grosseur de 6 à 7 pieds, qui tombent
dans les coupes annuelles, et sur lesquels les usagers se rem-
plissent du premier de leurs droits, celui de se faire délivrer
du bois pour le service des bâti ments et de l’agriculture, sont
nécessaire ment des arbres qui sortent tous de la ré serve et
qui en ont fait longtemps partie ; car, la forêt étant aménagée
à 28 ans, ce n’est pas au bout de ce terme que les chênes et
les hêtres peuvent acquérir cette dimension ; il leur faut, à
cet effet, plusieurs pareilles périodes de temps.

» D’après l’expertise supplémentaire, les arbres de la ré-
serve ont une valeur de près de 500.000 F, c’est-à-dire d’en-
viron la moitié de la forêt. Et ce n’est que parce qu’une partie
de cette importante valeur passe successivement dans les
coupes an nuelles, que celles-ci donnent un revenu tel qu’il
reproduit au bout de 28 ans le capital de la forêt.

» Les experts et la cour n’ont capitalisé les droits des com-
munes au denier 28, qu’en vue de leur assigner un canton de
bois qui leur fournisse annuellement la 28e partie du capital
de leurs droits, en revenus ou en équivalent, ce qui ne peut
avoir lieu qu’au moyen de la réserve. C’est donc par une
conséquence directe du mode de capitalisa tion qui avait été
adopté, qu’une partie de la réserve a dû être attachée à ce
canton pour en soutenir le revenu annuel, et qu’elle a dû être
attribuée avec lui aux usagers ; et c’est avec raison que la cour
a dit que la réserve était destinée à la reproduction, qu’elle
croissait dans l’intérêt commun, et qu’elle devait, comme la
futaie, profiter à l’usager et au propriétaire, chacun dans la
mesure de son droit.



» L’arrêt n’a pas plus violé les droits du propriétaire, en
faisant entrer une partie de la réserve dans le cantonnement
au profit des communes, qu’en y faisant entrer une partie du
soi. Le juste équivalent de leurs droits, à accorder aux com-
munes, a pu être pris sur la réserve, comme sur les autres élé-
ments dont la forêt se compose ; les textes cités n’y font
aucun obstacle, pas plus que le jugement du 19 décembre
1846, d’où l’on veut faire résulter la chose jugée.

» Le demandeur dit qu’après avoir déjà accordé aux usa-
gers le maximum des presta tions auxquelles ils peuvent pré-
tendre, il y a double emploi à leur donner encore une part
importante de la réserve, et qu’ils n’ont rien à y prétendre du
moment où ils ont reçu leurs prestations annuelles.

» Mais c’est uniquement à titre de leurs prestations an-
nuelles, et pour qu’ils puis sent, après le cantonnement, conti-
nuer d’en jouir intégralement, qu’une partie de la ré serve doit
être attribuée aux usagers : il n’y a donc pas double emploi.

» Nous croyons toutefois qu’en accordant aux usagers la
moitié de la réserve, la cour a dépassé la proportion dans la-
quelle elle leur revenait en équité.

» Si, pour les remplir du capital de leurs droits, elle eût pu
leur donner une partie aliquote de la superficie, sans le sol
sur le quel elle était plantée, elle eût dû leur ac corder en même
temps une partie de la réserve proportionnelle à toute cette
super ficie, pour que les coupes annuelles, qui au raient été,
dans cette hypothèse, le seul avantage que les communes eus-
sent retiré du cantonnement, pussent reproduire en 28 ans
le capital de leurs droits.

« Mais pour les payer d’un capital de 415.000 ou 416.000
F, égal au capital des droits du propriétaire, la cour leur a
donné la moitié du sol, évalué à 131.000 F, soit 655.000 F, et
une valeur en superficie d’en viron 350.000 F.

» Cette seconde valeur devait seule être complétée par l’ad-
jonction d’une partie pro portionnelle de la réserve, pour que
le re venu, qu’elle donnait par les coupes an nuelles, pût être
capitalisé au denier 28. Il n’en était pas de même de la pre-
mière, puisqu’elle n’était pas productive de re venus, et qu’elle
ne conférait qu’un avantage éventuel, résultant de ce que les
communes devaient posséder en toute propriété le can ton
qui leur était assigné.

» Il n’y avait donc lieu d’accorder aux usagers, au lieu d’une
pleine moitié de la réserve, qu’à peu près les 7/8es de cette
moitié.
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» Cependant elle ne leur a attribué, en toute propriété, la
moitié de la forêt, y compris la réserve, que comme un juste
équivalent de leurs droits.

» En admettant qu’elle n’ait cantonné que les droits qui
devaient l’être, et qu’elle ait également tenu compte au pro-
priétaire de tous ses droits, nous croyons qu’il n’y a dans cette
disposition qu’une appréciation de ce qui doit composer le
juste équivalent dû aux communes, c’est-à-dire une appré-
ciation purement en fait, qui, pour être reprochable, n’en res-
terait pas moins souveraine, et qui ne viole aucun des textes
invoqués à l’appui du troisième moyen.

» Le quatrième moyen est tiré de la viola tion de la chose jugée,
et de celle des art. 67 de l’édit du 14 septembre 1617, 122 de
l’ordonnance du 30 septembre 1754, et 27, titre XXVII, de
l’ordonnance de 1669, et il consiste en ce que l’arrêt attaqué
a fait en trer dans le cantonnement le droit de glandée ou paisson,
en comprenant dans le droit, comme les experts l’avaient fait,
la double faculté pour les communes d’envoyer les porcs pâ-
turer dans la forêt, et d’y ramasser les glands et faînes, et en
portant en ligne de compte son estimation sous ces deux rap-
ports, tandis que ce droit se bornerait à l’unique faculté d’en-
voyer les porcs au pacage.

» Les jugements du tribunal de Marche, du 27 décembre
1834 et du 19 décembre 1846, invoqués par le demandeur,
en dé crétant le droit de glandée ou paisson, ne dé terminent pas
quelle est son étendue, et ne décident aucunement s’il com-
prend les deux facultés, ou s’il ne doit s’entendre que de la
dernière. La question n’avait pas été sou levée devant le tri-
bunal.

» Le droit, que le tribunal de Marche a cantonné, dans son
jugement du 19 décembre 1846, sous la dénomination de
droit de glandée ou paisson, il l’avait déjà cantonné, dans son
jugement du 27 décembre 1834, sous celle de droit de glandée,
et il l’appelle indifféremment, dans son jugement du 6 mars
1854, droit de poisson OU glandée et droit de paisson ET glandée. On
ne peut donc en fixer la portée par la chose jugée, et à cet
égard il faut s’en rapporter aux titres.

» Si les titres ne sont pas explicites et s’ils laissent du doute,
l’arrêt de la cour de Liège n’étant qu’un arrêt d’interprétation,
ne peut tomber sous le contrôle de la cour de cassation.

» L’art. 14 de la transaction du 22 avril 1775 porte : « Que
les usagers continueront de jouir du vain pâturage et de la
glandée suivant les règlements, excepté qu’il est défendu de

secouer les arbres, et d’y frapper pour faire tomber les glands
et les faînes. »

» Qu’est-ce que la glandée ?
» La glandée, dit Merlin dans son Réper toire : « C’est la ré-

colte et l’usage du gland, et ce mot s’applique aussi aux faînes
et aux autres fruits qui peuvent servir, dans les forêts, à la
nourriture des porcs. »

» D’après cette définition, le droit de glandée doit com-
prendre la faculté de ré colter ou de ramasser les glands et
faînes, tout comme celle d’en faire usage sur place par la dé-
paissance des porcs. Il existe d’ail leurs un arrêt de la cour de
cassation de France, en date du 9 novembre 1826, qui a dé-
cidé que le droit de glandée ne consiste pas seulement dans
la dépaissance des glands par les porcs, mais encore dans la
faculté de recueillir les produits de la glan dée qui excèdent
cette dépaissance.

» D’après la transaction de 1775, envi sagée isolément, il y
aurait donc peu de doute.

» Mais cette transaction doit être mise en rapport avec la
sentence en forme de règle ment du 9 février 1818, qui forme
le titre primitif  des communes, et où il est dit : « Que les ha-
bitants des quatre cours de Durbuy, en payant le droit de
pennage accoutumé, jouiront de la paisson ès bois du pays. »

» La paisson s’entend ordinairement, paraît-il, dans un
sens plus restreint, et plus spécialement de la dépaissance par
l’envoi des porcs dans la forêt. Mais ce que la sen tence de
1618 appelle paisson, la transaction de 1775 l’appelle glandée,
et on signale dans la sentence de 1618 certains passages qui
donnent à croire que la paisson y comportait aussi le droit
de ramasser des fruits sauvages.

» Il en résulte que l’arrêt de la cour de Liège n’a fait qu’in-
terpréter les titres, quand il a admis que le droit de glandée
ou paisson comprenait également les deux facultés mention-
nées plus haut.

» On objecte que l’art. 67 de l’édit de 1617 faisait défense,
sous peine d’amende, de ramasser les glands et les faînes dans
les bois ; que cette disposition a été confirmée par l’ordon-
nance de 1754, et qu’elle résulte aussi de l’ordonnance de
1669, publiée en Belgique ; qu’ainsi, en admettant que les ti-
tres pussent s’entendre également du droit d’envoyer les
porcs au painage, et de celui de ramasser les fruits sauvages,
ils doivent se restreindre au premier de ces droits, attendu
qu’on ne peut, par suite de la dé fense de la loi, les appliquer



au second.
» Mais si la sentence officielle de 1618 comportait les deux

facultés, c’est que l’édit de 1617, fait pour les forêts doma-
niales, n’était pas applicable à la forêt dite le Bois du Pays.

» L’ordonnance de 1754 a étendu à tous les bois, même à
ceux des particuliers, les dispositions de l’édit de 1617 ; mais
on ne peut facilement admettre que cette ordon nance ait
voulu porter atteinte à des droits acquis et stipulés dans des
contrats, et dont l’exercice était légitime.

» Il en est de même de la prohibition contenue dans l’or-
donnance de 1669, comme l’a décidé un arrêt de la cour de
cassation de Belgique, du 16 mai 1846.

» Aucune des dispositions citées à l’appui du quatrième
moyen n’a donc été violée.

» Le cinquième moyen accuse la violation des titres et de di-
vers textes de loi, sur le fondement que la cour de Liège n’au-
rait pas admis, en défalcation des droits d’usage, les
redevances dues pour la paisson, dont il de vait être tenu
compte au propriétaire.

» Les droits des deux parties doivent entrer dans le can-
tonnement, et s’il faut y tenir compte de tous les droits dé-
crétés au profit des usagers, il faut également y tenir compte
des redevances qui les grèvent, et qui ne sont autre chose que
des droits au profit du propriétaire.

» On est d’accord à cet égard.
» Le droit de paisson ou glandée a été cantonné au profit

des communes par l’arrêt de la cour.
» Le duc avait demandé par ses conclu sions que si elle ad-

mettait ce droit en can tonnement, par contre elle lui tînt
compte des redevances auxquelles son exercice était assujetti,
et consistant : 1° en ce qu’en vertu du règlement du 21 mai
1623, il pouvait mettre à la glandée, avec les porcs des com-
munes, cent porcs à lui appartenant, ou tel autre nombre à
arbitrer par la cour ; 2° en ce qu’il devait lui être payé 14 de-
niers de Luxembourg par chaque tête de porc d’un an, et sept
deniers par chaque tête de porc de six mois. Selon le pourvoi,
l’arrêt n’aurait ordonné de tenir compte que des redevances
dues pour les marquages et congés, et il aurait repoussé im-
plicitement, sans donner aucun motif, les redevances pour
la paisson, qui, ainsi, ne seraient pas entrés en déduction dans
l’évaluation des droits d’usage.

» Il résulte des motifs de l’arrêt, que la cour a admis cette
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réclamation.
» Elle s’en est occupée dans le considérant relatif  aux dé-

falcations à opérer sur le mon tant des droits d’usage.
» Après s’être expliquée sur l’indemnité réclamée pour non

remise en état des bois communaux, elle a dit : qu’en ajoutant
à cette indemnité, les chefs de réduction pro venant de ce que
les droits de pâturage, de bois mort et de glandée ou paisson,
avaient été évalués trop haut par les experts, et en y ajoutant
aussi les droits de chasse et AUTRES, la somme, à défalquer du
montant des évalua tions des droits d’usage, pouvait être fixée
ex æquo et bono à 84.000 ou 85.000 F.

» Nous croyons que les redevances pour la paisson se trou-
vent comprises dans ce con sidérant sous les mots et autres
qu’il ren ferme.

» C’est là une expression des plus géné rales qui embrasse
toutes les réclamations justifiées du duc.

» Le sixième et dernier moyen est tiré de la violation des art.
2001 et 1153 du code civil ; 97 de la Constitution et 480 du
code de proc. civ., et consiste en ce que l’arrêt a alloué aux
communes, contrairement aux deux articles précités du code
civil, les intérêts des sommes qu’elles ont avancées aux ex-
perts, pour frais d’expertise et d’arpentage, à dater du jour
des avances constatées ; et en ce qu’il n’a pas alloué au duc
les intérêts des sommes qu’il leur a avancées, de son côté,
pour le même objet, quoiqu’il eût formellement conclu, pour
le cas où la cour déciderait que les avances des communes
étaient, de plein droit, productives d’intérêts, qu’elle prît la
même décision à l’égard des siennes, puisqu’elles avaient le
même caractère.

» Ce n’est que par une fausse interpré tation de l’arrêt, que
le demandeur lui re proche d’avoir alloué aux communes les
in térêts de toutes les sommes qu’elles ont déboursées. Il ne
leur a adjugé les intérêts que sur ce qui excède leur part dans les
frais dont il s’agit, lesquels doivent être supportés par moitié,
c’est-à-dire sur ce qu’elles ont réellement payé à la décharge
du duc.

» Il ne pouvait donc être question d’ad juger également à
celui-ci les intérêts de ses avances, pour sauvegarder ses
droits ; et tout se borne à savoir si les intérêts, tels que la cour
les a adjugés, étaient dus de plein droit.

» Sa décision se justifie par l’art. 2001 du code civil, qui
porte que : « L’intérêt des avances, faites par le mandataire,
lui est dû par le mandant, à dater du jour des avances consta-

tées. »
» Le principe d’équité, qui est la source de cette disposition

en faveur du mandataire, est le même pour le negotiorum gestor,
et doit lui faire appliquer cette disposition. Telle est la doc-
trine de M. Troplong, dans son Traité du mandat, n° 680, et il
en était ainsi en droit romain.

» Cette décision se justifie aussi par l’ar ticle 1375, qui
porte : « Que le gérant a droit au remboursement de toutes
les dépenses utiles ou nécessaires qu’il a faites. »

» Or, il est constaté par l’arrêt que les communes ont dû
faire des emprunts pour payer les sommes considérables
dues aux experts ; ayant fait des emprunts, elles en ont payé
les intérêts, et ces intérêts sont comme le principal une dé-
pense utile ou nécessaire qu’elles ont faite pour le duc, quant
à ce qui excédait leur part dans la dette commune.

» On ne peut refuser le caractère de dé penses utiles et né-
cessaires aux payements faits aux experts, dans une expertise
qui a duré pendant deux ans, et qui, sans cela, n’aurait pu
continuer : et comme les deux parties étaient également in-
téressées à en voir la fin, pour que le cantonnement pût être
réglé, il faut tenir que les communes, en faisant ces paye-
ments, ont géré tout à la fois leur affaire et celle de leur ad-
versaire.

» Nous concluons au rejet du pourvoi, avec condamnation
du demandeur à l’a mende, à l’indemnité et aux dépens. »

ARRÊT.
LA COUR ; — Sur la première branche du premier

moyen de cassation, tirée de la violation de l’art. 1351 du
code civil, en ce que, bien que par jugement du 19 décem bre
1846 confirmé par arrêt du 28 juillet 1849, l’un et l’autre cou-
lés en force de chose jugée, il fût irrévocablement décidé que
les experts, pour l’appréciation et la capitali sation des droits
d’usage des communes défenderesses, ne pourraient avoir
égard qu’aux produits et avantages qu’elles reti raient de la
forêt soumise à l’usage, sans pouvoir s’enquérir de ce qui en
restait au propriétaire, la cour d’appel de Liège a pro cédé par
comparaison et a pris pour base de sa décision les produits
et les avantages que les communes usagères, d’un côté, et le
pro priétaire, de l’autre, retirent de la forêt ;

Attendu que ni le jugement du 19 dé cembre 1846, ni l’ar-
rêt du 28 juillet 1849 ne décident que, pour évaluer le mon-
tant des droits d’usage des communes et déter miner le
cantonnement qui doit leur être assigné, les experts ne pour-



ront rechercher ce que les communes, d’un côté, et le
proprié taire, de l’autre, retiraient de la forêt ; qu’au surplus,
ce n’est qu’à l’’aide de la combi naison et de l’interprétation
des documents de la procédure que le demandeur a soutenu
devant la cour d’appel de Liège qu’il y avait chose jugée à cet
égard et que la cour, appréciant à son tour la sentence du
premier juge, qui d’ailleurs n’était qu’interlocutoire, décide
que le mode de procéder, suivi par les experts, n’a pas été
exclu par le juge ment précédent ; que semblable interpréta -
tion, purement en fait, ne peut, par suite, être soumise au
contrôle de la cour de cas sation ;

Sur la seconde branche du même moyen, déduite de la
violation des art. 1, 5, 7, 8 et 9 de l’ordonnance du 20 juillet
1782, des art. 16 et 19 du titre XVIII de la coutume du
Luxembourg et de l’art. 636 du code civil, en ce que l’arrêt
attaqué, en procédant comme il a fait, méconnaît ces dispo-
sitions qui ne reconnaissent aux droits d’usage dans les fo-
rêts, que le caractère de simples servi tudes, attribue aux
communes défenderesses un droit de copropriété au Bois du
Pays, et opère un partage qui les enrichit, au préju dice du
propriétaire ;

Attendu que ni les textes cités par le pour voi ni aucune
autre disposition ne tracent aux tribunaux de règles à suivre,
soit pour l’appréciation des droits d’usage, soit pour le règle-
ment du cantonnement ; que la seule chose qu’exige l’ordon-
nance du 20 juillet 1782, c’est qu’il soit établi par les
opérations du calcul et toutes autres circonstances, que, par le can-
ton qui leur est assigné, les usa gers retrouvent un juste rem-
placement du produit à supprimer ; que, spécialement, elle
n’exclut pas le mode d’expertise par l’esti mation des fruits
perçus par les usagers et de ceux restants au propriétaire ;
que les moyens propres à arriver au cantonnement, comme
la fixation du cantonnement lui-même, sont donc entière-
ment abandonnés par la loi aux lumières et à la prudence du
juge ; qu’en décidant que, pour arriver à l’évaluation des
droits d’usage, il importait de connaître ce que les communes
défende resses percevaient des produits de la super ficie et ce
qui en revenait au propriétaire en y ajoutant la valeur du
fonds, l’arrêt attaqué n’a pas contrevenu à la loi ;

En ce qui touche la violation des art. 16 et 19 du titre
XVIII de la coutume du Luxembourg ; 1, 5, 7, 8 et 9 de l’or-
donnance du 20 juillet 1782 : prise de ce qu’au lieu de main-
tenir à la servitude d’usage dans les fo rêts son caractère de
servitude réelle pure se traduisant en prestations foncières,
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la cour d’appel de Liège a considéré les usagers comme co-
propriétaires de la forêt et a pro cédé à un partage au lieu de
se borner à leur assigner un canton d’une valeur égale à celle
de leurs droits d’usage ;

Attendu que l’arrêt attaqué reconnaît expressément que
les usagers, par le can tonnement, n’ont d’autre droit que celui
d’obtenir une valeur égale à celle de l’usage ; que s’il consi-
dère l’usage comme une servi tude d’une nature particulière
qui associe les ayants droit à la jouissance de la chose, ce n’est
pas aux fins de décider que l’usager est copropriétaire de la
forêt soumise à l’usage et que le cantonnement est un partage
de propriété, mais aux fins seulement d’arriver à cette autre
conséquence, qu’il admet ulté rieurement, à savoir : que les
prestations qui constituent l’usage, ne sont point des rentes
soumises, pour leur capitalisation, aux prin cipes qui régissent
les rentes ou les autres prestations foncières ; que la cour de
Liège, en effet, ne procède point comme si les usagers
avaient un droit de copropriété et ne prend pas comme règle
à suivre pour déter miner la valeur de l’usage, celle de ce qui
reste au propriétaire, en fonds et en fruits de la superficie,
après l’exercice des presta tions usagères ; que ce n’est, au
contraire, qu’après avoir d’abord établi l’importance de
l’usage d’après les titres des communes dé fenderesses, qu’elle
arrive à ce qui reste au propriétaire et que, reconnaissant que
la va leur de l’usage se trouve être égale à celle de ce qui restait
au propriétaire en fonds et en fruits de la superficie, elle dé-
cide, par voie de conséquence seulement, qu’il y a lieu, pour
opérer le cantonnement sur ces bases, de diviser le Bois du
Pays en deux lots égaux qui seront attribués aux parties par
la voie du sort ; qu’en ordonnant aux experts d’éta blir le can-
tonnement sur cette base, la cour d’appel de Liège n’opère
donc pas un par tage de copropriété, mais attribue unique -
ment aux usagers ce que les résultats de l’expertise lui ont
démontré devoir, aux termes de l’ordonnance du 20 juillet
1782 et des transactions, suppléer à l’usage selon sa nature
et son étendue ;

Sur la troisième et dernière partie du premier moyen
consistant dans une violation nouvelle de la chose jugée par
le jugement du 19 décembre 1846 et l’arrêt du 28 juillet 1849,
et de l’art. 17, section 4, du décret du 25 juillet 1793 ; en ce
qu’au lieu de donner aux drois d’usage capitalisés, leur valeur
vénale et de les estimer au denier 20, l’arrêt attaqué les capi-
talise au multiple de 28 ;

Attendu que le jugement du 19 décembre 1846 et l’arrêt

du 28 juillet 1849 qui le con firme, se bornent à décider : que,
dans les opérations du cantonnement, les experts, après avoir
rendu compte de la possibilité de chacun des droits d’usage,
capitaliseront ces droits après en avoir défalqué les charges aux-
quelles ils sont soumis et qu’ils représen teront ce capital par
un canton de bois qui, en fonds et en superficie, sera d’une valeur vé nale
égale ; que quant aux bases à prendre par les experts, soit pour
former le capital des droits d’usage, soit pour déterminer la
portion de la forêt qui devrait en tenir lieu, soit enfin sur ce
qui devrait être considéré comme valeur vénale, ni le juge-
ment, ni l’arrêt précités, ne statuent rien à cet égard ; qu’en
ce qui concerne le multiplicateur à prendre pour déterminer
le capital des droits d’usage, rien donc n’était jugé ;

En ce qui touche la violation des règles de la capitalisation
et spécialement de l’art. 17, section 4, du décret du 25 juillet
1793 :

Attendu que, comme il a déjà été dit, au cune disposition
législative sur le cantonne ment ne pose de règle à suivre pour
l’éva luation et la capitalisation des droits d’usage dans les fo-
rêts ; que le principe fondamental en cette matière, est que
le canton soit tel, que les usagers ne souffrent pas de préju-
dice par suite de leur changement de position ; qu’en vain,
l’on objecte qu’aux termes de l’art. 17, section 4, du décret
du 25 juillet 1793, les rentes et redevances foncières et droits
réels non supprimés sont devenus remboursables sur le pied
de 20 de capital pour 1 de revenu et que cette base est de
droit commun ;

Attendu, en effet, que le décret des 18-29 décembre 1790
avait fixé le taux du rachat des rentes et prestations foncières
quand la loi postérieure du 28 août 1792 a décrété en termes
exprès, que ces actions continue raient d’avoir lieu comme ci-devant ;
que cette dernière loi maintient donc, quant aux ac tions en
cantonnement, les règles spéciales qui leur étaient propres et
ne veut pas assi miler les droits d’usage dans les forêts, sur
rentes et aux prestations foncières en géné ral ; que, par suite,
à moins d’une abrogation clairement exprimée dans le décret
du 25 juillet 1793, l’exception posée dans les lois des 29 dé-
cembre 1790 et 28 août 1792 doit être maintenue ;

Attendu, à cet égard, que le décret du 25 juillet 1793 ne
contient aucune abroga tion, soit explicite, soit implicite, de
la loi du 28 août précédent ; que ce décret d’ailleurs, ainsi que
le constatent son intitulé et l’en semble de ses dispositions,
ne concerne uni quement que l’administration et la vente des
biens des émigrés et la liquidation de leurs dettes et ceux pos-



sédés dans le territoire de la république par les princes étran-
gers qui étaient en guerre contre elle ou au service de ses en-
nemis ; que même, en ce qui tou che les émigrés, l’art. 17 de
la section 4, invoqué par le pourvoi, était sans appli cation à
leurs bois, puisque aux termes de l’art. 45 de la même section,
les lois relatives à l’administration, aliénation et vente des
biens nationaux devaient continuer d’être exécutées pour les
bois provenant des émi grés ; et qu’enfin, l’art. 30 du § 3, sec-
tion 5, ajoute : « Continueront à être exécutées « toutes les
dispositions des décrets antérieurs auxquelles il n’est pas dé-
rogé par le présent » ;

Attendu, enfin, que fallût-il admettre que l’article 17 de la
section 4 du décret du 25 juillet 1793 n’est pas exclusivement
ap plicable à la vente des biens confisqués sur les émigrés et
au remboursement des rentes et prestations foncières qui gre-
vaient ces mêmes biens et encore autres que leurs bois, il est
évident que le cantonnement, dont le seul résultat est d’assi-
gner aux usagers une portion de la forêt soumise à l’usage
pour suppléer aux droits réels qu’ils exerçaient sur toute son
étendue, n’est ni une vente, ni un rachat, ni un remboursement, mais
une opération sui generis qui, d’aucune manière, ne peut être
régie par cette disposition ; que des considérations qui pré-
cèdent, il soit que le premier moyen, dans aucune de ses
bran ches, ne peut être accueilli ;

Sur le deuxième moyen pris de la viola tion de l’art. 1351 du
code civil, des trans actions des 22 avril et 13 juin 1775 et de
l’art. 2052 du code civil, des art. 1315 et 1353 du même code,
et de l’art. 33 de l’or donnance du 30 décembre 1754 : en ce
que, également au mépris de la chose jugée, la cour d’appel
de Liège n’a pas exigé la justifi cation des besoins ; qu’elle les
a partout supposés au maximum ; qu’elle a ainsi dis pensé le
créancier de prouver sa créance et a admis des présomptions
non prévues par la loi ; enfin qu’elle a violé les règles établies
pour reconnaître la possibilité de la forêt ;

Attendu que l’arrêt attaqué, loin de mé connaître que, pour
obtenir la délivrance des arbres d’agriculture et de construc-
tion, les usagers sont tenus de justifier, chaque fois, de leurs
besoins, le constate au contraire expressément, mais que, se
trouvant en pré sence d’une action en cantonnement, il dé-
cide que, pour arriver à établir ce canton nement, les justifi-
cations dont il s’agit sont impossibles, et d’autre part, qu’il
résulte du travail des experts que, pour établir la somme des
besoins des communes défende resses, ils en ont supposé
l’existence à des époques périodiques conformément à celles fixées

50 50

par la transaction de 1775 ; enfin, que les explications qu’ils ont
données, à cet égard, justifient les bases d’évaluation qu’ils
ont adoptées ;

Attendu qu’aucune des décisions judi ciaires, invoquées par
le pourvoi, ne décide que, pour l’évaluation du droit des usa-
gers aux arbres de service, les experts ne pour ront avoir
égard qu’aux besoins actuels ; que la limite tracée par le ju-
gement du 19 dé cembre 1846 est, au contraire, que les arbres
ne dépassent pas le nombre fixé par les con trats ;

Attendu que le point de savoir si, dans son ensemble, le
travail des experts satisfait aux prescriptions des jugements
de 1834 et de 1846, se résume en une appréciation de fait
qui sort des attributions de la cour de cassa tion ;

En ce qui concerne la violation des arti cles 1315, 1353 et
2052 du code civil, en ce que, aux justifications exigées par
l’art. 33 de l’ordonnance du 30 décembre 1754 et la transac-
tion de 1775, l’arrêt attaqué substitue des présomptions non
admises par la loi ;

Attendu qu’à l’époque de l’ordonnance de 1754, comme
lors des transactions de 1775, le mode du cantonnement des-
tiné a suppléer aux droits d’usage dans les forêts, n’était pas
connu au pays du Luxembourg ; que quand l’ordonnance
ainsi que les transactions pré citées exigeaient la justification
des besoins, elles disposaient donc en vue du présent, pour
des besoins actuels et dont la justifica tion était possible ; que
l’ordonnance posté rieure du 20 juillet 1782 qui a introduit le
système de l’affranchissement des forêts usagères au moyen
du cantonnement, statue au contraire pour le futur et pour
des be soins d’une existence et d’une étendue in certaines au
temps où doit se faire l’estima tion des droits des usagers ;
qu’en présumant l’existence des besoins de ces derniers sur
les bases tracées dans les transactions de 1775 et en leur as-
signant le nombre d’arbres de service auxquels ils peuvent
avoir droit, d’après ces mêmes transactions, l’arrêt atta qué,
en supposant même que les apprécia tions fussent exagérées,
n’a donc contrevenu ni aux transactions de 1775, ni à aucun
des textes invoqués à l’appui du moyen ;

En ce qui touche la violation, sous un autre rapport, de la
chose jugée et des trans actions précitées, en ce que la cour
d’appel de Liège, contrairement au jugement du 19 décembre
1846 et à l’arrêt du 29 juillet 1849, n’a pas pris pour base de
ses calculs la possibilité, relativement à chaque coupe, d’après
son tour d’exploitation, et suivant l’aménagement de la forêt,

mais a calculé cette possibilité sur un nombre d’arbres exis-
tants à une époque déterminée dans toute l’étendue de la
forêt ;

Attendu qu’aux termes du jugement du 29 décembre
1846, la possibilité de la forêt devait être évaluée sur une ré-
volution en tière des coupes pour parcourir la forêt en bon
père de famille ;

Attendu qu’il résulte du supplément d’ex pertise, ordonné
par le jugement du 6 mai 1854, par suite de l’insuffisance du
premier travail des experts, en ce qui concerne l’es timation
de la possibilité, que cette possi bilité, lors des secondes opé-
rations des mêmes experts, a été évaluée pour chaque coupe
arrivée à son tour d’exploitation dans une période de vingt-
huit ans, terme fixé pour l’aménagement des bois du pays ;
qu’en établissant sur ces bases et celles indiquées dans les
transactions de 1775 le nombre d’arbres existants lors de l’ex-
pertise et ceux nécessaires pour satisfaire aux besoins des
usagers conformément à leur titre, l’arrêt attaqué ne contre-
vient donc ni à la chose jugée, ni aux transactions précitées ;

En ce qui touche la violation de ces mêmes transactions
du chef  que la cour d’appel de Liège, au lieu d’établir le calcul
de la possibilité et de l’étendue de l’usage d’après les trois ca-
tégories d’usagers et le nombre d’arbres auxquels elles pou-
vaient respectivement prétendre, admet tous les usagers sans
distinction à prétendre à des arbres de six pieds et demi de
tour et calcule la possibilité de la forêt d’après son état au
temps de l’expertise sans tenir compte de celui des coupes
successives ;

Attendu que tout ce qui concerne les opérations de l’ex-
pertise est abandonné par la loi aux lumières et à la prudence
du juge ;

Attendu que l’expertise a laquelle la cour de Liège se ré-
fère, constate que, pour établir le nombre et la grosseur des
arbres auxquels les usagers pouvaient avoir droit, les expert
ont eu égard aux distinctions posées dans la transaction de
1775 ; que, de son côté, l’arrêt attaqué débute par reconnaître
que les hêtres à délivrer, en exécution de ladite transaction,
sont de dimensions différentes ; qu’il n’attribue donc pas à
tous les usagers indistinctement, des arbres de six pieds et
demi de tour ; qu’à la vérité, les experts, après avoir constaté
le nombre d’arbres existants dans la forêt, ne les ont pas me-
surés tous et les ont ramenés à une moyenne de six pieds et
demi de grosseur, mais que ce mode de calcul, dont l’arrêt



attaqué déclare ne pouvoir résulter aucun grief  sérieux pour
les parties, n’était interdit, pour les opéra tions du cantonne-
ment, par aucune des dis positions des transactions de 1775
ou autres sur la matière ;

Sur le troisième moyen, déduit de la vio lation de l’art. 1351
du code civil ; des art 7 et 9 de l’ordonnance du 20 juillet
1782 ; des art. 545 du code civil et 11 de la Constitu tion, en
ce que la cour d’appel de Liège, après avoir accordé aux usa-
gers le maximum des prestations en bois d’agriculture et de con -
struction, sans tenir compte de la justification préalable des
besoins, les gratifie encore de la moitié de la réserve ;

Attendu qu’aux termes des jugements des 27 décembre
1834 et 19 décembre 1846 et des arrêts des 11 août 1836 et18
juillet 1849 qui les confirment, le droit des communes dé-
fenderesses aux chênes et aux hêtres consiste dans celui de
se faire déli vrer, sous la condition de la justification des be-
soins, et pour autant qu’ils existent, dans les arpents désignés
pour les coupes an nuelles, un nombre d’arbres déterminé
pour la confection de leurs instruments d’agricul ture et la
construction et la réparation de leurs bâtiments, sous la
condition seulement que ces arbres ne dépassent pas le nom-
bre fixé par le contrat ;

Attendu que la réserve consiste dans la désignation an-
nuelle des jeunes arbres de belle venue qui sont destinés au
repeuple ment constant de la forêt et à pourvoir suc -
cessivement aux besoins des usagers ; qu’il est donc vrai que
la réserve faisant partie de l’usage, croissait aussi bien dans
l’intérêt des communes défenderesses que pour le proprié-
taire ;

Attendu que l’arrêt attaqué constate, ainsi qu’il était déjà
établi par la chose jugée, que les usagers étaient en droit de
prendre, dans les coupes annuelles, les hêtres ayant atteint la
grosseur de 6 et de 7 pieds, dans les limites fixées par leurs
titres et l’ordonnance du 30 décembre 1754 ;

Attendu que les arbres de cette grosseur ne se reprodui-
sent pas dans la période fixée pour l’aménagement de la forêt
et ne sont, par suite, pas compris dans l’estimation du capital
des produits qui se renouvellent dans cette même période et,
pour l’espèce en 28 ans, puisqu’après ce laps de temps, l’usa -
ger qui a obtenu le cantonnement ne retrou verait plus le sup-
plément de l’usage confor mément à son titre ;

Attendu que, pour arriver au cantonne ment tel que le veut
l’ordonnance du 20 juillet 1782, le juge devait nécessairement
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procé der à deux opérations tout à fait distinctes ; la première
consistant dans la reconnais sance de la nature et de l’étendue
de chacun des droits d’usage ; la seconde, dans l’assigna tion
du canton nécessaire pour remplacer l’usage suivant cette na-
ture et cette étendue ; qu’en constatant d’abord la nature et
l’éten due des droits des communes défenderesses aux arbres
de construction et d’agriculture et en leur allouant ensuite,
dans les limites de ses attributions souveraines, la portion de
la réserve jugée par elle nécessaire pour opérer un juste rem-
placement de l’usage supprimé, la cour d’appel de Liège n’a
pas fait un double emploi et n’a contrevenu à au cune des dis-
positions invoquées à l’appui du moyen ;

Sur le quatrième moyen, basé sur la vio lation de l’article 67
de l’édit du 14 septem bre 1617 ; des art. 1 et 2 de l’ordon-
nance du 30 décembre 1754, de l’art 17, titre XXVII de l’or-
donnance de 1669, des art. 1351 et 636 du code civil, en ce
que, malgré la chose jugée qui ne reconnaît l’existence que
d’un droit de paisson ou glandée, la cour de Liège a compris
dans le cantonnement un droit de glandée et un droit de pais-
son :

Attendu que le jugement du 19 décembre 1846 qui or-
donne le cantonnement du droit de glandée ou paisson, qu’il
reconnaît ap partenir aux communes défenderesses, ne dé-
termine ni le caractère, ni l’étendue de ce droit ; que rien, par
suite, à cet égard n’était jugé ;

Attendu que si l’art. 18 du titre XVIII de la coutume du
Luxembourg du 8 avril 1623 fai sait consister le droit de glan-
dée ou paisson dans celui, pour les usagers, d’envoyer leurs
porcs dans la forêt soumise à l’usage, ni cet article, ni aucun
autre de la coutume ne leur défendait de recueillir les glands
et les faînes non consommés sur place ;

Attendu qu’aux termes de l’art. 19 du même titre de la
coutume du Luxembourg, l’usage dans les forêts pouvait
s’établir tant par titre que par la longue possession ;

Attendu que l’arrêt attaqué, interprétant la sentence ren-
due le 9 février 1618, par le conseil privé des archiducs Albert
et Isa belle, entre un sieur de Blier, capitaine pré vôt, qui les
empêchait de prendre les faînes dans le Bois du Pays, décide
souverainement que le droit de ramasser ce fruit appartient,
en vertu de cette sentence, à tous les usagers ; qu’à l’époque
de l’ordonnance de 1754, les communes en cause jouissaient
donc de ce droit, non pas en vertu d’une simple tolérance,
mais en vertu d’un titre sanctionné par la coutume ;

Attendu que l’ordonnance de 1754 qui a rendu applicable
aux bois des particuliers et des communautés l’art. 67 de
l’édit du 14 septembre 1617, n’abroge pas la disposition de
la coutume qui permettait l’acquisition de l’usage par titres
et n’a pas porté atteinte aux droits antérieurs légitimement
acquis, tandis que, par la transaction de 1775, les communes
n’ont pas renoncé au bénéfice de la sentence précitée de
1618 ;

En ce qui concerne la violation de l’art. 27 du titre XXVII
de l’ordonnance de 1669, du chef, que le droit de ramasser
les glands et les faînes, n’eut-il pas été aboli par les an ciens
règlements, ce droit aurait, dans tous les cas, été supprimé
dans un but d’ordre public depuis que cette ordonnance est
de venue obligatoire en Belgique ;

Attendu qu’en admettant gratuitement que dans le silence
du législateur, il fût permis d’étendre la défense, portée à l’art.
27 du titre XXVII de l’ordonnance de 1669, aux usa gers qui
avaient acquis le droit de ramasser le gland et la faîne dans
les bois soumis à l’usage, cette défense aurait été levée par
les lois des 12 et 28 fructidor an II, non abrogées, publiés en
Belgique, le 7 pluviôse an V (26 janvier 1797), après que l’or-
donnance de 1669 y était devenue obligatoire le 14 fri maire
an IV (5 décembre 1795), lois dont la première a permis
d’enlever les glands et les faînes des bois nationaux, en obser-
vant d’ailleurs les lois concernant leur conservation, condition qui
démontre que la défense portée à l’ordonnance de 1669
n’était pas d’ordre public, et, dont la seconde, statue à son
arti cle 6, que la faîne qui ne pourrait être ra massée par les
particuliers le serait pour compte de la nation, qu’enfin ce
qui achève de prouver que la prohibition des anciennes or-
donnances n’était pas d’ordre public comme se liant à la
conservation des forêts, c’est que l’art. 107 du code forestier
belge, du 30 décembre 1854, placé au titre De la police et conser-
vation des bois, porte : qu’aucun en lèvement de glands, faînes
et autres fruits ou semences des bois et forêts ne pourra avoir
lieu que du consentement du propriétaire ; qu’en maintenant aux
communes défende resses, outre le droit de paisson, celui de
ramasser la faîne et le gland dans le Bois du Pays et en faisant
entrer la valeur de ce droit dans le cantonnement, l’arrêt dé-
noncé ne contrevient donc ni à l’autorité de la chose jugée,
ni à aucun des textes invoqués à l’ap pui du quatrième moyen ;

Sur le cinquième moyen, tiré de la viola tion des règlements
des 9 février 1618 et 21 mai 1623, des art. 480 du code de
procé dure civile, 97 de la Constitution et 1351 du code civil,



en ce que la cour d’appel, sans donner de motifs, n’a pas
admis, en déduc tion des droits d’usage, la redevance due au
propriétaire, pour la paisson ;

Attendu que l’art. 97 de la Constitution ne trace aux juges
aucune règle sur la manière dont ils doivent motiver leurs ju-
gements ;

Attendu que l’arrêt attaqué, après avoir indiqué les réduc-
tions qu’il fait subir aux droits d’usage, ajoute : « qu’en joi-
gnant à ces réductions les droits de chasse et autres, la somme
à défalquer du montant des évalua tions des droits d’usage,
peut être fixée, ex æquo et bono, à celle de 84.000 à 85.000 F » ;
qu’en n’excluant pas des redevances qu’il alloue au proprié-
taire, celle due pour la paisson, il est donc évident que cette
rede vance se trouve comprise dans les mots : et autres, et que
la cour de Liège en fait état dans la somme globale qu’elle
défalque du montant des droits d’usage ;

Que, par suite, le moyen manque de base.
Sur le dernier moyen consistant dans la vio lation et la fausse

application des art. 2001 et 1153 du code civil, 97 de la
Constitution et 480 du code de procédure civile, en ce que,
malgré des conclusions formelles, prises devant la cour de
Liège, celle-ci a alloué aux communes des intérêts qui ne sont
pas dus, et, dans tous les cas, a refusé d’allouer de pareils in-
térêts au demandeur ;

Attendu que l’arpentage et l’expertise, in dispensables pour
pouvoir opérer le cantonnement, se font dans l’intérêt com-
mun du : propriétaire et des usagers ;

Attendu que celui dont l’affaire a été bien administrée doit
indemniser le gérant de toutes les dépenses utiles ou néces-
saires qu’il a faites pour lui et qu’il résulte de la combinaison
des art. 1375 et 2001 du code civil que, conformément à la
loi 18 C de neg. gest., les intérêts des sommes avancées par celui
qui a géré utilement l’affaire d’autrui, sont dues à dater du
jour des avances ;

Attendu que celle des parties, intéressées au cantonne-
ment, qui a été tenue de faire l’avance des frais d’arpentage
et d’expertise, au-delà de ceux qui lui incombent, a géré uti-
lement l’affaire de l’autre ;

Attendu, en fait, que l’arrêt dénoncé n’ad juge pas aux
communes défenderesses les intérêts des sommes qu’elles
ont payées pour leur propre compte, mais seulement ceux
des avances qu’elles ont dû faire pour le deman deur ; qu’il
ne pouvait donc y avoir lieu d’allouer à ce dernier les intérêts
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de ce qu’il a lui-même déboursé à compte de sa part contri-
butive dans les frais dont il s’agit ; que des considérations qui
précèdent, il suit que le dernier moyen n’est pas fondé.

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con damne le demandeur
à l’amende de 150 F envers l’État, à une indemnité de pareille
somme envers les communes défenderesses et aux frais de
l’instance en cassation.

Du 8 juil. 1858. — 1re ch. — Prés. : M. Marcq, faisant fonc-
tion de président. — Rapp. : M. de Wandre. — Concl. conf. :
M. Cloquette, avocat général. — Pl. : MM. Orts, Bastiné,
Bosquet, Marcotti et Forgeur.

(Texte extrait du livre intitulé « Pasicrisie ou recueil général de la
jurisprudence des cours de France et de Belgique en matière civile, com-
merciale, criminelle, de droit public et administratif  – Troisième série
- 1858 – Partie de Belgique rédigée par MM. Dewandre et Faider et
par plusieurs magistrats – Partie 1 – Bruxelles – Administr. Centrale
de la Pasicrisie.)
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GRAVURES DU XIXe SIÈCLE (extraites de «L’Illustration européenne »)

REPRÉSENTANT QUELQUES HABITANTS LIBRES DE NOS FORÊTS ARDENNAISES
et quelques scènes de la vie de tous les jours dont ils sont les acteurs

Le cerf. Un couple de hiboux.
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Les marcassins. Le faon orphelin. Traque de sangliers. Le renard à la chasse.

La bécasse. Un enterrement dans la forêt. Un coq de bruyère dévoré par une martre.Perdrix et perdreaux.



LA FORÊT ET LA FAUNE AILÉE EN NOS RÉGIONS par Simon ANDRÉ

Depuis des temps immémoriaux, la forêt se situe au centre
de la vie de l’Homme. Elle révèle pour notre espèce humaine
une véritable mère nourricière, lui procurant le gibier et les
fruits pour subsister, le bois pour se chauffer, la matière pre-
mière pour ses meubles, ses outils, ses sabots, ses moyens de
locomotion, les matériaux de construction pour son logis et
les étables, lui fournissant de la nourriture et de la litière pour
son bétail, parfois aussi une cachette sûre en cas de conflit
et très souvent la possibilité d’un travail assuré.

N’oublions pas cet aspect sacré et mystérieux inspiré par
la forêt profonde et que lui conféraient nos ancêtres ! Les
druides celtiques y cueillaient le gui sacré, la ronde des fées
ou le sabbat des sorcières y ont été de tout temps célébrés,
de nombreux contes célèbres y trouvaient leur source. Plus
proches de nous, des histoires merveilleuses et terrifiantes
de nutons, de lutins, de brigands ou de loups-garous égre-
naient au temps jadis les longues veillées au coin du feu.

Malgré ses apports précieux et généreux, l’homme ne lui
a pas toujours été reconnaissant. Il l’a exploitée jusqu’à l’épui-
sement, allant même jusqu’à l’inconscience d’une presque to-
tale destruction. Heureusement, aujourd’hui la forêt,
ragaillardie et solide, dresse fièrement ses vastes massifs.
Tempérons quand même cette ardeur car, semble-t-il, la forêt
wallonne paraît malade et menacée : pluies acides, pollution,
carence, dépérissement, déséquilibre forêt-gibier, doléances
que l’on entend de plus en plus souvent !

Considérons-la sous différents aspects. Tout d’abord sous
son aspect économique en tant que « forêt de production ».
C’est là, évidemment, que s’élabore le bois, matière de toute
première nécessité, source d’emplois et de revenus non né-
gligeables.

En deuxième lieu, elle a une fonction de « protection » : la
forêt exerce en effet sur le milieu physique général une série
d’effets bénéfiques. Les massifs boisés tiennent un rôle bio-
logique important : ils tempèrent l’action des facteurs clima-
tiques, régularisent le régime des eaux et purifient l’air. De
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même, ils assurent la stabilité des sols et sont un facteur anti -
érosion des plus remarquables.

Nous y ajouterons une troisième fonction «d’ordre social »
de plus en plus importante pour l’homme du XXIe siècle : la
forêt, source de paix, de calme, de loisirs, havre de silence et
de repos, régénérescence du corps et de l’esprit, fonction
éducative et récréative, mais il est essentiel pour cela qu’on
la respecte. Ouvrir la forêt, oui, mais sous certaines condi-
tions.
Quelques chiffres généraux

Saviez-vous que la forêt, il y a une dizaine d’années, re-
couvrait environ 30 % des terres émergées du globe, et que
le pays le plus boisé est la Finlande (72 %).

Le pays possédant la plus grande superficie de forêts est
l’ex-U.R.S.S. (910 millions d’hectares), suivie du Brésil (510
millions d’hectares) et du Canada (417 millions d’hectares).
Un quart des forêts du monde se trouve en Amérique du
Sud (taux de boisement : 50 %, le quart seulement exploita-
ble). Plus d’un cinquième des forêts du monde se située en
ex-U.R.S.S. (taux de boisement 41 %, les trois quarts acces-
sibles). L’Europe, avec 140 millions d’hectares de forêt
(100% accessibles), détient un taux de boisement de 30 %.
Sa surface boisée, qui ne représente finalement qu’un peu
plus de 3 % de la surface boisée mondiale, produit 20 % de
la production mondiale.

Le volume de bois sur pied dans le monde est estimé à
300 milliards de mètres cubes, avec un accroissement annuel
de 2,8 milliards de mètres cubes pour une quantité coupée
de 2,5 milliards de mètres cubes. Malgré l’approximation de
ces chiffres, il s’en dégage néanmoins un solde positif. Tou-
tefois, la production mondiale de bois brut en 1985 serait de
3,1 milliards dont un peu plus d’une moitié utilisée en bois
de chauffage et l’autre destinée à l’industrie sous toutes ses
formes.

Au recensement de 1970, la Belgique comptait 618.000
hectares de forêt, soit 20,2 % de son territoire, ce qui la situe

nettement en dessous de la moyenne mondiale et euro-
péenne. La Wallonie était couverte par environ 500.000 hec-
tares de bois, soit 30 % de sa superficie : autrement dit, 80
% de la forêt belge se trouve en pays wallon, et la province
de Luxembourg se révèle la plus boisée : 210.000 hectares,
soit 47,5 % de son territoire.

L’importance économique du secteur forestier belge est
loin d’être négligeable. En 1980, la Belgique a produit
2.600.000 mètres cubes, dont 1,5 million de résineux et 1,1
million de mètres cubes de feuillus. La production du bois
belge est une des plus élevées du monde et sa qualité, l’une
des meilleures. La production de bois brut est en hausse de-
puis quelques années en Belgique. Elle atteignait 2,9 millions
de mètres cubes en 1983 ; les importations : 6,2 millions de
mètres cubes, dont une part réexportée sous forme de pro-
duits manufacturés. En 1986, la production était de 3,6 mil-
lions de mètres cubes.
À qui appartient la forêt ?

53 % de la forêt belge appartiennent à des particuliers et
47 % aux pouvoirs publics répartis comme suit : État (forêt
domaniale) : 12 % ; forêts communales : 33 % ; forêt des éta-
blissements publics (C.P.A.S., Fabriques d’Églises, Universi-
tés) : 2 %.

La propriété forestière belge se caractérise par l’extrême
morcellement de la forêt privée. La répartition entre 108.000
particuliers reste très inégale : près de 100.000 propriétaires
ont moins de 5 hectares et seulement 3.000, plus de 20 hec-
tares. Rappelons que l’État, avec environ 70.000 hectares,
s’inscrit de loin comme le propriétaire le plus important de
Belgique.
Quelles sont les essences qui la composent ?

En Belgique, nous trouvons principalement : épicéas, mé-
lèzes, douglas, pins sylvestres, pour les résineux ; hêtres,
chênes, frênes, bouleaux et peupliers pour les feuillus.



Une lente évolution

Au contraire de l’agriculture, la forêt et les arbres qui la
composent ont peu évolué depuis la nuit des temps. Si la
forêt occupe aujourd’hui 30 % des terres émergées, il est pro-
bable qu’elle couvrait à l’origine l’immense majorité des sols.
Ce processus naturel, très lent, s’étend de moins 350 millions
d’années au premier millénaire après J.-C. Après l’an 1000,
elle se modifiera de plus en plus à la suite de l’intervention
humaine.

Les conifères ou résineux de nos forêts proviennent des
espèces apparues vers moins 175 à moins 130 millions d’an-
nées. Une sélection s’est faite et a progressé en fonction de
conditions climatiques variables et des particularités topo-
graphiques locales.

Les premiers défrichements commencèrent à l’époque
néolithique (3000-2000 av. J.-C.). Les villages de nos ancêtres
celtiques se trouvaient dans des forêts mixtes de chênes et
de hêtres, d’aulnes ou des hêtraies pures. Lorsque les Ro-
mains conquièrent la Gaule, la forêt est encore très « dense,
mais pas impénétrable », disait Jules César.
Quel propriétaire ?

À l’origine, on peut dire que la forêt appartenait à tout le
monde et livrait ainsi librement à tous toutes ses ressources.
À partir de la domination romaine, les souverains ou l’État
la considèrent comme faisant partie de leur domaine propre.

La Féodalité verra les rois et les princes souverains oc-
troyer à leurs vassaux des fiefs, portions de terres ou de bois.
C’est le début de la propriété seigneuriale, qu’elle relève en
fait d’un seigneur laïque, d’une église ou d’une abbaye. Tou-
tefois, la forêt restera en grande partie à cette époque une
forêt domaniale que les rois, les princes et les empereurs se
réserveront principalement pour la chasse.
Exploitation intensive

Avec l’occupation progressive des pâturages et des exploi-
tations agricoles, les défrichements vont s’accélérer au cours
du moyen âge. L’exploitation intensive du charbon de bois
destiné aux forges, les droits d’usage abusifs, les nombreux
essartages et écobuages précipitèrent la dégradation de nos
forêts, qu’elles soient domaniales, seigneuriales, particulières
ou communales, et cela malgré de nombreuses ordonnances
et règlements particuliers.

La période autrichienne verra un début de restauration des
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forêts. En effet, au milieu du XVIIIe siècle, le pouvoir central
impose sa tutelle et se substitue progressivement, en droit,
aux autorités locales dans la gestion de leurs affaires, et no-
tamment des bois. L’ordonnance de Marie-Thérèse de 1754
constitue un programme détaillé de gestion forestière.
Restauration

Toutes les pratiques d’exploitation intensive de la forêt
comme source d’énergie disparaîtront au cours du XIXe siè-
cle, et des décisions seront prises pour une meilleure gestion
du patrimoine. En effet, les bois sont en mauvais état.

Vers 1850, un mouvement général de reboisement s’ins-
taure en Belgique. Les cultures agricoles s’intensifient et se
modernisent : on abandonne les terres médiocres et margi-
nales qui seront reboisées. Les techniques forestières évo-
luent et sa politique se précise davantage.

Cette deuxième partie du XIXe siècle permet aussi la ré-
générescence de la forêt pour différentes raisons, notam-
ment :

–  l’abandon des forges qui se rapprochent des houillères,
une fois que le coke supplante le charbon de bois ;

– l’importante loi de 1847 sur les défrichements qui incite
les communes à boiser leurs terres impropres à la culture,
sous peine d’en être expropriées ;

– l’introduction de l’épicéa qui s’adapte à des sols
mauvais ;

– la décadence des anciens usages qui va de pair avec la
révolution des techniques agricoles ; dès ce moment, ils de-
viennent inutiles ;

– de plus, les communes investissent beaucoup à ce mo-
ment dans tous les domaines (routes, bâtiments...), ce qui di-
minue les distributions affouagères.

En 1914, afin de trouver du travail aux chômeurs, les com-
munes organisent de travaux d’assainissement dans les bois,
en vue d’un reboisement, pour préparer des ressources pour
les temps à venir.

Pendant la guerre 14-18, les Allemands installent des scie-
ries et s’accaparent les beaux bois ; en Ardennes, par exem-
ple, ils exploiteront les massifs boisés et établiront même des
« Décauville » pour le transport à route, conséquence de la
diminution de la surface boisée ! En 1921, beaucoup de com-
munes souhaitent un reboisement de certains terrains qui
sera fait.

Forêt, mère nourricière

À l’origine, l’homme s’approvisionnait librement dans la
forêt qui n’appartenait à personne et couvrait l’immense ma-
jorité du territoire. Cette pleine propriété dont jouissait la
collectivité s’est muée en simple droit de jouissance lorsque
les princes souverains s’en proclamèrent les seuls maîtres. La
population, indifférente, ne s’estimait pas lésée puisqu’elle
conservait les mêmes privilèges qu’auparavant. Ainsi, par la
nécessité même de vivre et de subsister, sont apparus les di-
vers « usages » dans la forêt. Mais avec l’organisation de la
société humaine, une réglementation de son utilisation s’est
révélée nécessaire.

Sans entrer dans une classification détaillée, on peut résu-
mer ainsi une première approche de la forêt en tant que
«mère nourricière » :

– droit de pâturage, de glanage ou de glandée pour le bé-
tail, à certaines époques de l’année et à des endroits bien dé-
terminés et délimités ;

– droit de ramasser le bois mort ou de prendre du bois de
chauffage (droit d’affouage) ;

– droit de prendre du bois d’œuvre pour la construction
de sa maison ou des dépendances, coudrier pour la vannerie,
cornouiller pour l’outillage...

Il était d’usage également que les gens récoltent librement
les fruits de la forêt : myrtilles, champignons, fraises, fram-
boises, noisettes, faînes (dont on faisait de l’huile de bonne
qualité), sans oublier les jonquilles et le muguet. La tradition
demeure aujourd’hui. On ramassait les feuilles et les bruyères
que l’on utilisait comme litière pour les animaux, et les fou-
gères comme bourre à matelas. Les ramilles des bouleaux
servaient à faire des balais, ramons. L’écorce des jeunes chênes
était broyée dans les moulins à écorces, et donnait le tan ser-
vant à teindre les étoffes.
Les animaux des bois

Chez nous, le gros gibier n’existe pratiquement plus ; le
chevreuil, par exemple, n’y est pas rare, mais le cerf, d’allure
majestueuse, a besoin d’espaces herbeux avec visibilité à
grande distance.
Les oiseaux, les meilleurs amis de l’agriculture

Parmi les petits animaux ailés, il y a ceux qui ne nous quit-
tent jamais et que l’on peut observer en toutes saisons : moi-
neaux domestiques, babillards et bagarreurs, mésange



acrobate, charbonnière, pinson des arbres, rouge-gorge sym-
pathique, merle musicien, pie jacasseuse et voleuse, étour-
neau mal aimé, corbeau et corneille croassants, douce
bergeronnette grise ou hoche-queue, bruant jaune, etc.

Le premier signe annonciateur du printemps est tracé dans
le ciel. Venant de leur zone d’hivernage sud-méditerranéen,
Maroc et Espagne, les grues cendrées regagnent vers la mi-
mars leurs aires de nidification dans les marais et les toundras
de Scandinavie et d’Allemagne du Nord. En novembre, elles
referont le chemin inverse.

Le printemps ramène l’hirondelle joyeuse, qui trouve en-
core heureusement chez nous, mais de plus en plus rarement
hélas, une vieille étable pour y élever sa nichée. Jadis, chaque
maison hébergeait ses hirondelles, dont le nid était considéré
comme porte-bonheur. Quant à l’hirondelle de fenêtre, elle
construit son nid sphérique à l’extérieur des maisons, bien
souvent collé sous le toit. Les martinets noirs, au vol rapide
et sans repos, sont aussi de retour. En automne, quelquefois
très tôt, les arondes se rassemblent sur les fils électriques
avant le grand voyage vers des cieux plus cléments. (Dicton :
Hirondelle volant haut, le temps sera beau - Hirondelle volant bas, il
pleuvra.)

La campagne commence à résonner du chant de l’alouette
alpiniste. En avril, l’appel lointain du coucou se fait entendre
dans le fond des bois. Des bandes de grives traversent nos
régions (certaines sont sédentaires ou migratrices partielles),
de même que les vanneaux. On retrouve les pipits, les fau-
vettes, assez rares à cause de la disparition des haies vives,
les pouillots, les roitelets. L’alouette des champs, elle, revient
depuis quelques années. Des espèces parfois présentes chez
nous en hiver, mais alors peu visibles, se montrent timide-
ment, tels le chardonneret, le verdier, la linotte mélodieuse,
le bouvreuil qui se régale des premiers bourgeons.

En vous promenant dans les bois, vous entendez le geai,
criard et multicolore, au superbe damier bleu et blanc sur le
devant des ailes, un des plus beaux oiseaux de la forêt, sen-
tinelle avertissant à la ronde d’une présence suspecte. L’hiver
venu, il quitte les bois pour s’approcher des maisons. L’écu-
reuil, lui, amasse systématiquement en des cachettes secrètes
des glands et des noisettes dont il est très friand. Mais la mé-
moire lui fait défaut et c’est ainsi que surgissent ça et là des
bouquets de jeunes chênes ou coudriers. Le pic épeiche mar-
tèle le tronc d’un vieil arbre en quête de nourriture et les
« tac-tac » à répétition s’entendent de très loin.
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Le pigeon-ramier, le petit troglodyte presqu’invisible qui
vous accompagne précautionneusement, le grimpereau, font
partie des hôtes de nos forêts. Rares sont les bécasses et, à
l’orée des bois, les faisans, les cailles, les perdrix. Quelquefois,
résonne sourdement le chant de l’engoulevent.

La nuit, on n’entend plus guère les cris des hiboux dans
les bois, ni ceux des chouettes chevêches et des hulottes. Il
est vrai que les trous dans les vieux murs ont été presque
tous rebouchés par de nombreuses restaurations ; restent les
granges et quelques vieux arbres. Toutefois, heureux présage,
quelques-uns de ces oiseaux – mal aimés jadis – semblent
avoir niché dans l’un ou l’autre coin. En été, le soleil à peine
couché, les petites chauves-souris exécutent en silence leurs
rondes effrénées autour des maisons. C’est bon signe, preuve
d’un environnement sain.

Comme échassier, il nous reste le héron cendré, stoïque
au bord du ruisseau et qui attend une hypothétique truitelle.
Comme dans la fable de la Fontaine, il devra peut-être se
contenter d’un limaçon ou d’un vermisseau. Depuis peu, la
cigogne effectue son grand retour et est revenue timidement
d’abord, s’installer dans nos campagnes. L’aménagement en
certains endroits, par les Réserves Naturelles et Ornitholo-
giques de Belgique (R.N.O.B.) de zones naturelles humides
qu’elle affectionne n’est pas étranger à ce sympathique retour.
On en aurait aperçu l’une ou l’autre survolant l’Ombre, entre
Borlon et Bonsin notamment !

Parmi les rapaces sédentaires les plus courants, la buse
«variable » plane, majestueuse parfois très haut dans le ciel,
ou bien à une dizaine de mètres du sol, faisant du sur place
à la manière d’un épervier, ou encore perchée, immobile sur
un poteau ou un piquet de clôture, guettant l’imprudente
souris ou la musaraigne. L’épervier lui, fait le guet en battant
rapidement des ailes dans un vol sur place. Le faucon « cré-
cerelle », aux ailes pointues et au vol rapide, attaque ses proies
par un piqué vertigineux.

(Texte extrait du livre artisanal intitulé « Bonsin et Chardeneux –
Mémoires de jeunesse » par Simon ANDRÉ, vers l’an 2000.)

Pigeon ramier. Épervier.

Chouette chevêche. Hulotte. Hibou Grand-Duc.

Perdrix.Faisan commun.

Caille.Héron cendré.

Faucon crécerelle. Buse variable.



AIMONS LES FORÊTS!  PLANTONS DES ARBRES!
par L. PECHON, Inspecteur des Eaux et Forêts, Membre de la Commission provinciale d’Agriculture de Namur Hoc fuere numinum templa. (PLINE)

Le grand poète latin Ovide, qui vécut au début de l’ère
chrétienne, nous a montré dans une métamorphose, quel
culte les anciens professaient pour les forêts et pour les ar-
bres, protecteurs de l’agriculture. Rappelons ici ce poème que
nous trouvons dans une brochure d’André de Vos : « L’impie
Érysichthon abat le chêne consacré à Cérès, à la déesse des
champs et des moissons, ce beau chêne qui avait vingt cou-
dées de tour et qui formait à lui seul une forêt. Érysichthon
commande à ses esclaves de le couper, et, les voyant indécis,
le téméraire s’empare de la hache de l’un d’eux : Que m’im-
porte qu’il soit à Cérès ! s’écrie-t-il, fût-il la déesse même, il
va toucher la terre de sa tête touffue ! Pendant que le sacri-
lège mesure les coups qu’il veut porter, le chêne tremble et
pousse un gémissement, ses feuilles et ses glands commen-
cent à se couvrir d’une pâleur qui s’étend le long de ses
branches. Aussitôt que la cognée eut fait une blessure au
tronc, le sang coule de l’écorce ouverte, comme de la tête
d’un taureau qui tombe immolé au pied des autels. Une voix
en sort et fait entendre ces mots : « Je suis une nymphe chère
à Cérès et cachée sous ce bois, je t’annonce en mourant que
ton châtiment est proche et c’est ce qui me console de mon
trépas. » La famille envoyée par Cérès s’empare d’Érysich-
thon ; elle l’embrasse, souffle dans sa bouche, pénètre dans
son gosier, dans son corps et répand la fièvre dans ses veines
et il meurt de soif  et de faim. » 

Ovide, le poète des salons de César, pouvait-il imaginer
une apologie plus expressive, plus sentimentale que celle-ci
pour montrer, en même temps que le respect des anciens
pour les arbres, les funestes effets de la déforestation, qui
provoque l’aridité du sol, le tarissement des sources, une re-
crudescence dans la rigueur du climat et qui entraîne la ruine
de l’agriculture, la décadence, la dépopulation. 

C’est ce que Chateaubriand a exprimé ainsi : « Les forêts
précèdent les peuples, les déserts les suivent » et tous les na-
turalistes, les géographes, les historiens sont d’accord sur ce
point, et, si je le rappelle ici, ce n’est pas pour m’éloigner du
sujet, mais bien pour dire que l’arbre joint l’agréable à l’utile
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et que, à ce titre, nous devons faire pour les arbres plus que
nos ancêtres, car, plus qu’eux-mêmes, nous avons besoin de
leur concours pour la lutte pour conserver notre santé, au
milieu d’une atmosphère souvent viciée, alors que notre ac-
tivité, qu’elle soit matérielle ou intellectuelle, a besoin, si sou-
vent, de se réconforter aux sources mêmes de la vie. 

Voilà bien ce que l’on a répété mille fois depuis plusieurs
années et il semble que l’homme veuille se rapprocher de
plus en plus des forêts, vivre près des arbres. 

Lisez un journal de sport : il décrit à merveille les beautés
sylvicoles. Elles donnent à la toile du peintre cette vie qui
manque aux monuments élevés par l’homme ; ces tons de
gris, de blanc mêlé de vert, du vert tendre ou vert foncé ; ces
tons d’ambre, de bleu, de rouge, depuis le rose jusqu’à l’écar-
late que, seule, reflète la belle nature, la forêt sur laquelle
règne l’éclatant soleil dont la brillante et chaude lumière poé-
tise toutes les feuilles des cimes, comme elle donne la beauté
changeante aux frondaisons qui courent de la colline à la val-
lée, de celle-ci à d’autres collines, à d’autres horizons peuplés
d’arbres majestueux, dont la vue élève l’âme vers Dieu, vers
l’éternel créateur. 

Et, tous s’empressent et dévorent cette page de la feuille
du jour, tous y trouvent des attraits, car la forêt est l’inspira-
tion de tous les artistes, de tous les savants, de tous ceux qui
ont le culte du beau. Tous trouvent dans ses harmonies le
plus sain, le plus profond enseignement, le plus pur de leur
modèle. Et quel contraste frappant se disent-ils, entre le dé-
sert et la forêt ! Là, tout est stérile, tout est mort. Ici, tout
s’agite, tout se meut, c’est la vie, la vie active des milliards de
cellules, dont sont composés les feuilles et le bois ; la vie de
tout ce qu’on aperçoit et de ce qui n’apparaît pas à la vue,
c’est-à-dire la vie sur les arbres, dans les arbres, sur le sol et
jusque bien profondément dans le sol. Dans les semis, les
fourrés, les gaulis, les parchis qui se surplombent sous la
haute futaie, les essences luttant entre elles pour l’existence,
laissant la place au plus fort ; l’humus qu’elles ont formé et
qui recouvre et abrite le sol est le siège de mille et mille réac-

tions chimiques, de mille et mille combinaisons et la roche
la plus dure se désagrège, se décompose au profit du règne
végétal, au profit de cette grande fabrique de bois, la forêt.
Dans cet humus bienfaisant, véritable éponge protégée par
le couvert qui retient l’eau et la cède goutte à goutte au sol
pour alimenter les nombreuses sources auxquelles la forêt
donne naissance, vivent des myriades d’insectes qui triturent
la terre, fouillent sous les feuilles, courent et sautillent sur les
champignons, sur les débris végétaux, sur les arbustes, sur
les fleurs, bruissent et bourdonnent dans les sous-bois. 

Et là-bas, dans la grande clairière d’un taillis, le cerf  se dés-
altère à la source limpide et cristalline qui jaillit du rocher, le
sanglier laboure et retourne le sol du grand marais, le che-
vreuil, dans la pineraie, écorce les jeunes tiges pour parer sa
tête et tout cela, pendant que, dans la verte ramure, les petits
oiseaux, ces utiles auxiliaires de l’agriculture, donnent un
concert doux ou mélancolique, que le pinson, la grive, le ros-
signol, la fauvette, le loriot, que tous ces bardes de la forêt
jettent leur chanson, que le merle siffle, alors que l’écho ré-
pète le chant du coucou, le roucoulement des ramiers, le gé-
missement de la tourterelle. Oui, c’est bien ici, sous les
grands dômes, sous ces voûtes superbes, que l’architecte
trouvera ses plus belles conceptions artistiques. C’est ici, dans
ce concert de toutes choses, mêlé aux concerts sylvains des
chantres des bois, que le musicien trouvera l’inspiration gé-
niale des plus belles mélodies. C’est ici que le naturaliste fera
ses plus amples moissons et c’est ici encore, à l’ombre des
grands arbres, qu’à l’exemple des grands philosophes et des
savants tels que Sénèque, St-Bernard de Clairvaux, saint Tho-
mas de Kempis, pour ne citer que ceux-là, tous ceux qui ont
besoin de repos viendront chercher le calme et la tranquillité. 

Prenez encore un quotidien, le numéro du jour est consa-
cré aux arbres remarquables, aux arbres historiques d’une
contrée : 

À ce vieux tilleul qui marque l’emplacement où, jadis,
étaient installés les bois de justice. À ce chêne séculaire qui,
sur la place publique du village dont il est l’unique mais im-



posant ornement, a entendu pendant des centaines d’années
le crieur public faire les proclamations officielles aux habi-
tants. À ces énormes hêtres pourpres, arbres vénérables, dont
les puissantes frondaisons décorent et abritent une antique
chapelle, objet de la vénération publique. À ce village, assis
sur le coteau, mi-étouffé dans la verdure. De loin, il a l’aspect
d’un parc, parsemé de villas. Ah ! comme il y fait calme, frais,
reposant ! Et encore à cet arbre bien-aimé, à ce cher arbre
de la liberté, patrimoine laissé par les aïeux ! Enfin, à tous
ces vétérans qui, depuis des siècles, bravent les ans et l’effort
de la tempête et sont là, debout, lambeau du pays, morceau
vénérable de la Patrie ! 

Ah ! oui, ce qu’ils en ont vu, ces vieux braves et s’ils pou-
vaient parler, que ne raconteraient-ils pas ? Mais, ils parlent !
Ils parlent à ceux qui veulent les entendre, à ceux qui vont
rêver sur les bancs adossés à leur vieux tronc, aussi aux pro-
meneurs, tous les soirs, quand la brise se lève, leurs feuilles
murmurent, elles chantent la chanson du pays, le doux fré-
missement des premières sèves sucées par les racines au sein
béni de la terre maternelle : la ballade poétique et enchante-
resse qui a bercé les jeunes tiges, encore flexibles, les jeunes
rameaux, dans l’air vivifiant et parfumé des plaines et des col-
lines natales et, là-bas, bien loin, bien loin ! les absents en-
tendent cette voix si chère. Ils sont loin, mais ils l’entendent
quand même ; c’est la voix du pays ! la voix de la patrie ! et,
comme dans un rêve, ils revoient ces grands arbres qui pla-
nent au-dessus de la maison familiale et là, sur le seuil de la
vieille demeure, ils distinguent l’épouse chérie qui les attend,
le vieux père adoré. 

Et aux jours de la tourmente, de la tempête, ces géants jet-
tent dans les nues leur cri de guerre : ils grincent et sous le
coup des rafales qui les font mugir, leurs branches se croi-
sent, s’enlacent, s’enchevêtrent et se tassent pour résister aux
assauts du terrible ouragan. Mais non, la bourrasque est im-
puissante, leurs racines, comme des bras herculéens, sont for-
tement ancrées jusqu’au cœur du sol patrial ; elles s’y
cramponnent et l’étreignent. Ah ! tout ce que les vieux arbres
nous rappellent ! Tout ce qu’ils nous enseignent ! 

Ce sont des vieillards aux cheveux blancs qui ont connu
plusieurs générations de nos ancêtres ; aimons-les ; respec-
tons leurs vieilles écorces ; entourons-les de soins pour les
conserver longtemps. 

Jusqu’aujourd’hui, à part quelques rares exceptions, les
villes seules ont détenu ce privilège, ont eu cet avantage de
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posséder des parcs enchanteurs, des avenues superbes et c’est
non seulement l’agrément et le besoin d’ornementation, mais
c’est aussi souvent la nécessité qui a fait procéder à leur créa-
tion. 

Il en est de même des importants massifs forestiers sis à
proximité des grandes capitales mondiales ; il est vrai qu’ils
sont ménagés au point de vue esthétique, mais leur conser-
vation se justifie aussi bien par leur but hygiénique : revivifier
l’air vicié des grandes agglomérations. 

En effet, les arbres ont reçu cette belle mission de purifier
l’air et tous les naturalistes se sont demandé ce que devien-
drait notre santé, souvent chétive, sans leur généreux
concours. 

Tout le monde sait que l’homme et les animaux respirent
l’oxygène et rejettent l’acide carbonique. Or, cet acide est un
poison, ou, plutôt, il prend dans l’air vicié la place de l’oxy-
gène. L’air serait tôt irrespirable, si, par une loi toute provi-
dentielle de pondération, les feuilles des arbres n’avaient la
faculté de décomposer l’acide carbonique, d’absorber le car-
bone, le charbon dont elles font du bois et de rejeter l’oxy-
gène que nous respirons. Cette loi naturelle est admirable et
ce sont les arbres des forêts qui, puisant dans le sol et surtout
dans l’air près des trois quarts de leur poids, et travaillant
d’une façon toute gratuite à notre double profit, rétablissent
l’équilibre dans le grand réservoir de la vie, dans l’atmo-
sphère. Mais, à l’époque actuelle, les sources d’acide carbo-
nique sont telles que le concours d’une masse d’arbres est
d’une nécessité impérieuse pour vivifier l’air. Voulez-vous en
connaître l’importance ? Ajoutez à l’acide carbonique exhalé
par les êtres vivants, la quantité produite par les réactions
chimiques résultant des phénomènes naturels ; l’acide car-
bonique qui provient des décompositions végétales et ani-
males ; celui qui provient de nos foyers, des industries si
diverses et si nombreuses et qui est envoyé dans l’air par les
cheminées des hauts fourneaux et des usines ; enfin,
l’énorme cube que fournissent les milliers de machines fixées
à demeure, celles qui courent sur les rails ou qui sillonnent
nos routes de toutes parts. 

Mais l’action purificatrice des arbres ne se borne pas à
l’acide carbonique. L’air contient en suspension une infinité
de particules poussiéreuses et, avec elles, des millions de bac-
téries, de microbes germes de toutes les maladies. Or, les
feuilles, les branches, les tiges agissent comme un véritable
tamis, retiennent toutes les impuretés ; bien plus, l’action de

la chaleur et de la lumière, sur les surfaces feuillues, font
qu’elles se dessèchent et perdent toute virulence. 

À défaut de parcs, ne pourrait-on créer dans ces localités
des avenues qui relieraient le village aux bois communaux ?
Ne pourrait-on planter des arbres le long des routes et des
principaux chemins ? Sur les places publiques et sur tous les
terrains communaux inoccupés, dans le village et dans ses
abords ? Les communes ne pourraient-elles aussi acheter
quelques champs à cet effet ? Quelle satisfaction pour les ou-
vriers de venir, lors des chaleurs estivales, avec leur famille,
après leur travail, respirer le bon air, se reposer à proximité
de leur demeure, s’asseoir sur les bancs que l’on pourrait pla-
cer à l’ombre des arbres. N’y a-t-il pas là aussi une action mo-
ralisatrice à accomplir ? Et l’ouvrier malade, avec quel
bonheur il profiterait de cette verdure, de l’ombre, de l’air
plus frais pour refaire ses poumons et sa santé. 

Voilà pour les régions industrielles ; mais il n’existe pas
moins de motifs pour toutes les localités agricoles. D’abord,
au point de vue hygiénique, s’il n’y a pas d’usine, il y a des
purins, des décompositions végétales. Personne ne niera que
dans certains villages les fièvres apparaissent souvent et
qu’elles y sont tenaces. Et puis, n’y a-t-il pas actuellement
cette question à l’ordre du jour : l’embellissement des villages. 

À ce propos, y a-t-il un monument plus imposant, plus
admirable que l’arbre ! Et que coûte-t-il ? 

Pourquoi à la campagne, dans les villages, où l’espace ne
manque pas, les maisons sont-elles entassées les unes sur les
autres ? Quels charmes et quels attraits aurait un village dont
les maisons seraient assises le long de quelques avenues es-
pacées, avec quelques petites places publiques plantées d’ar-
bres. Ne sait-on pas, l’expérience l’a prouvé, que des arbres
d’essences variées forment un rideau d’abri autour de la lo-
calité, qu’ils entravent l’action des gelées et conséquemment
qu’ils assurent, pour chaque année, une forte production de
fruits exquis. 

Et l’arbre fait venir et propage l’oiseau, le destructeur des
chenilles, le garde champêtre vigilant des jardins. Et encore,
quel souvenir précieux, quelle éloquence émue d’amour du
sol natal, pour les générations futures, que ces arbres jubi-
laires plantés à l’occasion de fêtes patriotiques. 

N’apparaît-il pas, en effet, qu’il est de notre devoir à tous
de contribuer à l’hygiène publique, à l’ornementation géné-
rale, afin de rendre notre ville, notre localité plus belle, plus
attrayante ? Tout le monde n’est-il pas intéressé à donner un



riant aspect, un peu de décor à son habitation, à son home,
à son terroir ? Il suffit souvent de quelques arbres aux feuilles
multicolores pour donner la vie à une maison isolée, à un ha-
meau. D’ailleurs, les arbres rapportent. C’est ainsi que les
peupliers donnaient déjà, avant les événements militaires,
deux francs au moins par année et par arbre. 

Que tous ceux qui possèdent un coin inoccupé où le sol
est frais ou assez frais, en plantent. 

Si le terrain est trop humide, un ou deux fossés creusés à
ciel ouvert suffiront pour l’assainir. La nouvelle enquête à la-
quelle nous avons procédé nous porte à recommander fran-
chement le peuplier du Canada. On peut le propager par
bouture ; celles qui sont les meilleures proviennent des pieds
mâles. Dans les petits jardins, à front de rue près des habita-
tions, dans les sols frais et fertiles des régions à climats doux,
on pourrait également planter quelques noyers. À côté du
noyer commun (Juglans regia), il y a le Juglans pecan, qui
donne des fruits très gros et délicats ; de même le noyer blanc
dont les fruits sont plus petits mais très abondants. Ces deux
essences sont, au surplus, très décoratives. 

Pour les routes, les essences à planter doivent satisfaire
aux conditions suivantes : 

1° Couvert ni trop léger ni trop dense, c’est-à-dire un cou-
vert qui abrite suffisamment sans donner trop d’ombre à la
route pour ne pas la rendre humide ;

2° Que l’arbre se prête à la culture à l’état isolé ; 
3° Qu’il soit rustique et qu’il se guérisse facilement de ses

blessures et contusions ; 
4° Que son enracinement soit pivotant pour ne pas nuire

aux cultures voisines. 
Il est difficile de trouver des essences qui satisfont à tous

les points et l’on doit se contenter de celles qui présentent le
plus d’avantages. C’est ainsi que les pins se déjettent ; que les
mélèzes sont attaqués par le chancre et par la teigne ; que le
douglas souffre des hâles et des fortes chaleurs ; que les épi-
céas sont monotones, qu’ils rendent les routes humides,
qu’ils résistent mal aux bourrasques et qu’ils cicatrisent mal
leurs plaies. Ces inconvénients sont d’ailleurs presque tous
afférents aux sapins exotiques lorsqu’on les place en bordure
des routes. 

Pour la région jurassique, nous croyons devoir nous arrêter
aux essences suivantes que nous avons classées par ordre de
mérite : 
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Très bonnes. Le peuplier du Canada et l’orme des mon-
tagnes. 

Bonnes. L’érable sycomore, l’érable de Virginie, le tilleul, le
chêne rouge d’Amérique et le frêne qui, soit dit en passant,
cicatrice aussi très mal ses blessures et devient souvent chan-
creux du pied, motifs pour lesquels il y a lieu de le réserver
aux seuls sols calcaires. 

À l’exception des frênes, à réserver à la seule région juras-
sique, dans les limites que nous venons de définir et du Ca-
nada qui pourrait cependant y être planté dans les vallées
abritées, toutes ces essences sont à recommander pour l’Ar-
denne. 

Quant aux places publiques, on peut choisir les ormes, les
tilleuls, les érables, le catalpa, essence très ornementale ; le
févier d’Amérique à feuillage délicat et élégant ; la liquidam-
bar d’Amérique, si riche de tons ; le tulipier de Virginie, ca-
ractérisé par son beau feuillage et ses fleurs, autant que par
sa rusticité. 

Enfin, pour les grands parcs et les jardins d’agrément, aux
essences feuillues citées, ajoutons, pour les massifs, ou les
bouquets : le hêtre rouge, le chêne, le cerisier de Virginie, le
frêne blanc, le châtaignier, le robinier, le charme, le platane
d’Occident. Mais, ce qui donne réellement la vie et le cachet
artistique à un parc, ce sont les résineux, les exotiques sur-
tout, qu’ils soient isolés ou en petits groupes. Ce sont les es-
sences les plus riches de formes et de couleurs ; parmi celles
qui sont acclimatées et connues, citons : le Weymouth, le
sitka, le Douglas, l’épicéa commun et ses variétés, tous très
rustiques ; dans les exotiques, distinguons : le sapin Nord-
mann, un des plus beaux conifères connus, dont les branches
se maintiennent droites et horizontales et sont d’un beau vert
foncé ; le sapin concolor, dont les grandes aiguilles vert-
glauque sont disposées à double rangs ; le sapin noble au re-
flet bleu d’argent et aux beaux côtés dressés ; les sapins
appelés magnifiques, gracieux, élancés d’Espagne ; toutes
belles variétés ornementales ayant leur teinte et leur cachet
particuliers ; l’arancaria du Chili d’un si bel effet artistique ;
les imposants et si magnifiques cèdres du Liban et déodora ;
le superbe sequoia ; le thuya et encore le cyprès de Lawson,
si élégant de forme et d’une si riche nuance de vert. 

Actuellement, toutes ces essences et d’autres encore moins
connues existent dans les pépinières belges et on peut se les
procurer à un prix assez modéré. D’ailleurs, pour faire
connaître et apprécier les essences exotiques, l’État a déjà

installé quelques arboretums ; on pourra les visiter avec fruit.
L’État désirerait en établir quelques-uns dans chaque région
et les communes qui voudraient créer un tel champ d’expé-
rience n’ont qu’à s’adresser aux agents forestiers. L’État
donne gratuitement les essences ; les communes fournissent
la main-d’œuvre et le terrain. 

Dans ces quelques pages, nous avons parlé des forêts et
des arbres, parce que l’on ne peut s’intéresser à l’un sans citer
l’autre et que les avantages que nous procurent les forêts
nous sont donnés individuellement par les arbres pris isolé-
ment. Nous avons voulu, dans cet exposé, faire aimer les ar-
bres, en faire planter, et porter le public au respect des
vétérans séculaires que l’on retrouve un peu de tous côtés. 

Concluons que dans cet ordre d’idées, il nous reste beau-
coup à faire. 

Prenons exemple sur le Grand-Duché de Luxembourg.
Non seulement on y plante des arbres le long des routes et
dans les villages et un peut partout ; mais encore tous les
sites naturels : les vieux arbres, les vieux ponts, les chutes
d’eau et cascades, les rochers, les ruines branlantes d’an-
ciennes usines, de vieilles forges, comme aussi celles des châ-
teaux antiques, les vieilles pierres taillées, les petits
monuments religieux parfois si rustiques, tout là-bas, raconte
l’histoire de la contrée ! Le spectacle, dans certaines vallées
connues du tourisme, est féerique ; mille détails heureux s’y
rencontrent, plaisent aux regards, reposent l’esprit. 

Et quel respect pour toutes ces beautés, pour tout ce qui
existe et dont chacun est le gardien : les fruits pendent le
long de toutes les routes, le long de tous les chemins, sans
que les enfants aient la pensée d’y toucher ! 

Voilà où nous devons en arriver. Nous avons toutes les
ressources. Aux parents, aux instituteurs, à tous ceux dont la
mission est d’éduquer la jeunesse de la mettre sur la bonne
voie. 

La Patrie ne saurait être trop riche ni trop belle ; contri-
buons donc tous à la parer. 

Arlon, juillet 1916.
L. PECHON, 

Inspecteur des Eaux et Forêts, Membre
de la Commission provinciale d’Agriculture de Namur.

(Texte extrait de l’« Almanach luxembourgeois 1917 » édité par
la « Soupe de Guerre », Imp. Goemaere, Bruxelles.)
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POÉSIES SYLVESTRES

Ami, sur la verte colline,
Voyez... le mois de mai fleurit ;
Mais là, dans la forêt voisine,
La solitude nous sourit.
Avec bonheur je fuis les villes
Pour visiter les bois, les champs ;
On rencontre dans ces asiles,
Moins d’ingrats, de sots, de méchants.
Trêve à nos soucis, à nos peines !
Des oiseaux écoutez la voix...
Allons rêver sous les grands chênes,
Égarons-nous au fond des bois.
Qui remplacera l’harmonie
De ces beaux troubadours ailés ?
Qui ne sent pas la poésie
De leurs accents doux et perlés ?
À ces airs, savants sans étude,
Se mêlent les accords du vent ;
Et l’écho de la solitude
Dans les bois les redit souvent.
Trêve à nos soucis, à nos peines !
Des oiseaux écoutez la voix…
Allons rêver sous les grands chênes,
Égarons-nous au fond des bois.
Cet arbre frappé par l’orage
De sa couronne est dépouillé ;
Mais le lierre, de son feuillage,
Le couvre de la tête au pied.
Image consolante et pure
De l’amitié dans le malheur !...
Que de fois l’aimable nature
Donne l’exemple à notre cœur !
Trêve à nos soucis, à nos peines !...
Entendez-vous ces douces voix ?
Oh ! oui, rêvons sous les grands chênes,
Le cœur s’épure au fond des bois.

La source qui coule ignorée
Entre les fleurs et le gazon,
S’en va là-bas, dans la contrée,
Féconder l’heureuse moisson ;
Et, près d’ici, son onde utile,
Aidant au tic-tac du moulin,
Fait broyer par mille et par mille
Les épis qui donnent du pain.
Trêve à nos soucis, à nos peines !...
Ouvrons notre âme aux doux émois ;
Oh ! oui, rêvons sous les grands chênes,
L’âme s’élève au fond des bois.
Ami, que la nature est belle !
Que de trésors dans sa splendeur !
Quel besoin pour l’âme immortelle
De rendre grâce à son auteur !
La nature a diverses pages,
Mais ce beau livre instruit toujours...
C’est Dieu qui permet les orages,
C’est Dieu qui donne les beaux jours.
Trêve à nos soucis, à nos peines !...
Écoutons bien ces douces voix...
Dieu nous parle sous les grands chênes
Dans la solitude des bois.
(Poésie extraite du recueil intitulé « Chansons » par
Auguste DAUFRESNE DE LA CHEVALERIE -
Tournai - 1855.)

Les bois
Air : De la véronique, par Pierre Dupont

Lès-åbes

On passe djondant sins trop lès vèy,
Tos lès bês-åbes di nosse payis.
Sins zèls, li campagne est d’seûlèye,
Sins zèls, lès tchèrs sont vèrt-di-gris.

Li grand Tchin.ne, tot l’ monde èl kinohe,
Tôt l’ monde sét bin qu’ il est li rwè,
Qui, dè stok djusqu’ a l’ djèrin.ne cohe,
Li cam’lot di s’ bwès èst l’ pus bê.

On pô pus lon, c’ èst 1’ crawèye Hèsse.
Poqwè « crawèye » ? Si bodje èst dreût !
Pô l’ sabotî, c’ è-st-one ahèsse,
I n’n-è fêt dès sabots d’adreût.

Li Frin.ne est l’ åbe li pus vol’troûle
Èt l’ vint pwète sès s’minces tos costés.
Dè monde si pins’reût-i l’ boutroûle ?
I n’ a nin qu’ lu po-z-î tûser...

Li Bèyôle mèt sès bèlès bagues
Tote l’ an.nèye, èle si mousse d’ årdjint.
Min.me l’ îvièr, èle si sint d’ atake
Pô s’ mès’rer avou l’ måva timps.

Li Hâvurna hoûte li pasquèye
Qui lès tchampin.nes lî gruzinèt.
Avou leûs peûs, èles sont sôlèyes,
Dès trokes di peûs come on buskèt.

L’ Onê qui bagne sès pîds è l’ êwe
A l’ coûr trop tinre, si bwès n’ våt rin.
I n’ èst djusse bon qu’ a louker l’ rêwe
Tôt copinant avou s’ vwèsin.

Li Tchårnale èst dès pus stokès’
Avou sès nok dors èt vigreûs.
Di sès cohètes, èle si rabrèsse
Pô fé so lès hayes sakwants pleûs.

Li Sapin è-st-on rabat-djôye
Arôlé dès payis d’ å d’zeûr,
I n’ supwète nin dè vèy so s’ vôye
Ni sèreût ç’ qu’ on-åbe ou qu’ one fleûr.

Dès Sawèris èt dès Djunièsses,
Dèl Brouwîre èt dès Frombåhîs,
Dès Fleûrs a make èzès fènèsses,
C’ èst nosse payis, on bê payis !

Lès-åbes, lès fleurs, lès p’titès bièsses,
Di lès distrûre on-z-åreût twèrt.
Avou zèls, c’ èst tos lès djoûs fièsse,
Et sins zèls, li monde sèreût mwèrt !
(Poésie extraite du recueil intitulé « Tot houmant l’êr
dè timps - Textes wallons du Pays d’Érezée », par
Georges MEURISSE, Musée de la Parole du Pays de
Bastogne - 1995.)
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Voici la verdure profonde
Et frissonnante des forêts.
Plongeons-nous-y comme dans l’onde
D’un bain fortifiant et frais.
Sentiers où bleuit l’ancolie,
Sentiers herbeux fuyant sous-bois,
Je redeviens jeune et j’oublie
Mes cinquante ans, quand je vous vois !
Ma chanson a trempé son aile,
Ô bois ombreux, dans vos ruisseaux,
Et si quelque charme est en elle,
Elle le doit à vos oiseaux.
Ainsi qu’une nourrice antique,
Dans un beau rêve traversé
De poésie et de musique,
La grande forêt m’a bercé.
La magnifique souveraine
Du vert royaume forestier
En tout temps prodigue à main pleine
Ses largesses au monde entier.
Elle nourrit l’homme et l’abreuve ;
Sans se lasser elle produit
La petite source et le fleuve,
La feuille, la fleur et le fruit.
Son ombre, quand l’été flamboie,
Rafraîchit et parfume l’air ;
Elle donne chaleur et joie
Aux foyers des maisons, l’hiver.
S’il faut qu’un jour la forêt meure,
La terre perdra son orgueil
Et sa beauté ; — ce sera l’heure
Suprême du vieux monde en deuil.

(Poése extraite du livre « La vie rustique » par
André THEURIET - Paris - 1887.)

Nous irons, aujourd’hui, dans les bois, si tu veux.
Mets ta robe légère et pique en tes cheveux
Ce bouton doux-fleurant que l’aurore a fait naître
Sur le rosier moussu qui monte à ta fenêtre...
Puisque juin nous ramène au terroir ardennais,
Nous prendrons, à travers bruyères et genêts,
La sente, aux lents détours, scintillant de rosée,
Qui se tortille au pied de la rampe boisée
Jusqu’à la métairie où l’on peut, sous l’ormel,
Déjeuner de lait pur, de pain bis et de miel.
Veux-tu ? Nous leur ferons cette heureuse surprise.
Aux arbres, aux rochers, au soleil, à la brise,
À tous nos bons amis de la plaine et des bois,
D’aller nous installer chez eux, comme autrefois.
Réjouie à l’aspect de ta beauté connue,
La source, tout d’abord, fêtera ta venue ;
Et, du haut d’un sorbier, quelque merle indiscret
Sifflera la nouvelle à toute la forêt.
Se hâtant, aussitôt, bourdons et demoiselles
Nous feront des saluts de la tête et des ailes ;
Les papillons, prenant tes lèvres pour des fleurs,
Viendront à mes baisers joindre, en passant, les leurs.
Et, comme auparavant, l’œil luisant des myrtilles
Nous sourira dans l’ombre, à travers les broutilles ;
Dans les mêmes replis des verts bas-fonds herbeux,
Tinteront, en l’air pur, les clarines des bœufs ;
Du creux noir des fourrés au bord clair des orées,
Hysopes, thyms, lotiers, sauges et centaurées
Distilleront le même arôme au vent léger,
Car rien, là-bas, pas plus qu’en nous, n’a pu changer.
Oh ! dis, pouvoir ainsi, tout au charme de vivre,
Le corps dispos, l’esprit serein et le cœur ivre,
Reprendre un peu la route en fleur de nos vingt ans !
Et, dans ces jolis coins de gaulis et d’étangs
Où nos jeunes amours, un soir d’été, sont nées,
Resserrant d’un nouveau fil d’or nos destinées,
Tressaillir de bonheur rien qu’en mêlant nos doigts !
Si tu veux, nous irons, aujourd’hui, dans les bois.
(Poésie extraite du recueil intitulé « La route enchantée » par Adolphe
HARDY - Bruxelles - 1911.)

En forêt Retour au bois
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Albert LAMY est né en 1904 à Grandmenil, entité de Man-
hay en Haute Ardenne, dans une famille de paysans. Alors
qu’il est encore enfant, toute sa famille doit quitter l’Ardenne
parce que la vie y est trop pénible. Son père devient gen-
darme à Bruxelles. Albert fait ses humanités à l’Athénée de
Saint-Gilles. Ensuite, il entreprend des études d’ingénieur
agronome des Eaux et Forêts à la Faculté des Sciences agro-
nomiques de Gembloux. En 1929, il épouse Élisabeth MAR-
CHAND, native de Bouillon.

De 1930 à 1933, il part travailler en Afrique comme ingé-
nieur forestier au Ruanda-Urundi. Il effectue en très peu de
temps des relevés remarquables dans tout le pays. Vers 1933-
1934, le couple rentre en Belgique. Il travaille alors comme
ingénieur pour l’Administration des Eaux et Forêts durant
19 ans au cantonnement de Beauraing ; ensuite 3 ans à

Bruxelles et enfin 16 ans comme inspecteur en chef  pour la
région de Dinant et le sud de la province de Namur. Il prend
sa retraite de l’Administration en 1969. Enfin, il termine sa
carrière professionnelle comme régisseur de la propriété fo-
restière Delwart à Courrière.

En 1971, les époux Lamy quittent Dinant et deviennent
Crupétois pour se rapprocher du massif  forestier de Cour-
rière et d’autre part encouragé par Madame Lamy qui avait
découvert à Crupet une maison ressemblant fort à sa maison
natale. Ils ont eu trois enfants : Françoise (†), André (†) et
Denise. Après le décès inopiné de son épouse le 28 juin 1983
à Crupet, il endura aussi le drame de l’assassinat mystérieux
et non élucidé de son petit-fils l’inspecteur Simon Poncelet
dans les locaux de la police judiciaire de Mons. Albert Lamy
s’est éteint à Crupet le 10 décembre 1999, à l’âge de 95 ans.

Il a écrit des centaines d’articles, de 1933 à 1994, notam-
ment pour le Journal Vers l’Avenir, le journal Le Soir, la revue
spécialisée de l’Administration Les carnets du forestier, la revue
Ardenne et Gaume dont il a été vice-président, la revue du Royal
Saint-Hubert Club de Belgique, les bulletins de la Société royale fo-
restière de Belgique et la revue locale Crup’Échos.

Au niveau éthologie, il a travaillé et publié avec le profes-
seur Simon de Crombrugghe de l’Université de Louvain. Il
a beaucoup ouvré pour une meilleure connaissance du che-
vreuil, ce mal connu. Il a fait de nombreux plaidoyers pour
la sauvegarde du véritable chat sauvage forestier Felis silvestris.
Il est frappant de constater qu’Albert Lamy avait un immense
respect des animaux de la forêt. Pour preuve, il refuse systé-
matiquement de les appeler ou de les nommer animaux sau-
vages mais toujours animaux libres.

Au niveau de la conservation de la nature, dès 1950-1960,
il est préoccupé par la protection de la nature, par l’urbani-
sation galopante. Pour l’époque des golden sixties, il est réelle-
ment un précurseur, un visionnaire. Il va à contre-courant
de l’Administration pour laquelle il travaille ! Albert Lamy est
conscient très tôt de l’importance de l’écologie scientifique

pour la société. Il écrit à l’époque : « Le sort de la société moderne
dépendra de la sauvegarde de la nature : c’est une réalité absolue, indis-
cutable, urgente. » et « Pour tous, la forêt rafraîchit ses charmes, prépare
discrètement ses dons gratuits : ceux-là justement qui seront sans prix
pour l’homme, dans un très proche avenir. » Cinquante ans plus
tard, ses propos sont toujours douloureusement d’actualité.

Il a contribué à la création des premières réserves natu-
relles en Wallonie, notamment « le Bois du Pays » à Érezée,
réserve qu’il inaugure avec le Prince Albert en juin 1970. Il a
contribué également à la création de la réserve naturelle du
Bois des Roches entre Yvoir et Crupet.

Au niveau protohistorique, en 1965, il publie Årdène å singlé
ou le sanglier archéologique, une étude historique détaillée
sur la place du sanglier de la civilisation gauloise à nos jours.
Il dédie d’ailleurs ce travail : « A ma mère (1877-1964) qui sut
me conter son Ardenne, l’Ardenne des hêtres, des bruyères, des herdes,
des sarts... et des labeurs » ; ou encore le cerf  dans la mythologie ;
ou aussi, une étude remarquable sur la place de la forêt dans
la description de la guerre des Gaules par César. Au travers
de tous ses écrits, on comprend que son enfance passée en
Haute Ardenne l’a marqué, a orienté ses études, sa carrière
et sa vie.

Au niveau des poèmes et des légendes, il a écrit des di-
zaines de poèmes romantiques sur la nature, notamment :
Les saisons en forêt, Le temps va et vient, Parce que..., La terre-mère,
etc. Il a écrit aussi de très beaux contes axés sur la nature tels
que : Conte d’Ardenne pour la saint Jean d’été ou La légende du diable
chasseur dans la forêt entre Durnal et Crupet.

En résumé, ses écrits sont une ode à la nature, aux bêtes
libres et à la forêt. Il fut un pionnier de la protection de la
nature et un poète romantique des espaces naturels. Merci à
lui d’avoir tant donné ! Crupet, avril 2013.

Pascal ANDRÉ, ingénieur agronome des Eaux et Forêts, UCL.
(Ndlr : Ci-après, nous proposons aux lecteurs neuf  articles signés Albert

Lamy – parus dans la revue Crup’Échos - www.crupechos.be - que nous re-
mercions vivement – faisant la part belle à la forêt et ses hôtes libres.)

ALBERT LAMY,
PIONNIER ET VISIONNAIRE EN MATIÈRE DE CONSERVATION DE LA NATURE
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Pour l’homme, la nuit n’a jamais été le meilleur temps de
la journée. Dès qu’il a pu, il s’est opposé à la nuit, l’a dimi-
nuée, l’a vaincue, même dans les habitats urbains et sa propre
maison, par les clartés artificielles nées de son esprit indus-
trieux.

Seul sans doute parmi les hommes, le garde-chasse
connaît la nuit : engagé dans la colonnade des arbres, en-
fermé sous la voûte des cimes rejointes, il la pénètre, la sent,
s’y fond, noir dans le noir.

Le bois n’a plus de limites sous sa chape de nuit : il faudra
près d’une heure pour que l’œil de l’homme soit fait à la vue
estompée de ce qu’il veut voir, pour que s’éclaire un peu le
décor que de nouveaux acteurs vont occuper. Des acteurs
furtifs, vivant, chassant, luttant, mourant par des chemins in-
connus d’arbres et de branches : les rongeurs et les carnas-
siers. La nuit est leur temps : les rongeurs pour manger et les
carnassiers pour les manger.

Il y a des appels, des bruissements, des cris mais bien peu
sont faits pour nos oreilles : il y a des fuites, des luttes vaines,
des vies perdues et d’autres sauvées, mais bien peu sont vues
par nos yeux.

Qui sont-ils donc ces mangés ? Tout le peuple immense
des rongeurs dont les activités vitales sont nocturnes… Il en
découle que celles des carnassiers le sont aussi. Qui sont-ils
donc ces mangeurs ou prédateurs ou carnivores ou mordants
ou fauves ou carnassiers de la nuit forestière ?

L’on en compte sept encore : la Belette, le Chat sauvage,
la Fouine, la Martre, le Putois et le Renard. Sept : le « nombre
parfait » des Anciens ! Puissent-ils demeurer favorables aux
petits carnassiers de la nuit, aux plus menacés surtout : le
Chat sauvage et la Martre.

Beaucoup parmi nous n’en connaissent que l’un ou l’au-
tre ; d’autres n’en savent que le nom. Il est vrai que le nom,
déjà, est un moyen de les approcher, le nom qui nous est
venu d’une longue nuit faite de tant de siècles disparus. Vou-
lons-nous voir ensemble ces noms tels qu’ils existent au-

jourd’hui ?
– Renard, c’est un nom d’homme, Raginhard, pris dans

un roman du XIIe siècle, simplifié, par l’usage, en renard,
alors que le nom primitif  de l’animal était Goupil.

– Belette, c’est un surnom, la « petite belle », sans doute
à cause de sa gracilité. Le nom ancien a été oublié au cours
du temps : la Mustille (du latin mustela).

– Fouine, elle était connue comme mangeant le fruit du
hêtre, la faîne, de fagina. C’est pourquoi l’ancien français avait
un seul mot pour désigner l’animal et le fruit.

– Chat sauvage, il vivait bien avant que la Rome conqué-
rante n’importât d’Égypte le chat domestique et son nom
d’origine, alors que le nôtre s’appelait Feles.

– Putois, dérive de l’ancien français Put, puant… et c’est
bien vrai, mais de tous les animaux sauvages, c’est bien le
plus courageux face au danger, malgré sa petite taille !

– Martre, elle porte un nom à racine germanique mais qui
a été repris dans les langues françaises, anglaises, flamandes,
italiennes et espagnoles, ce qui est vraiment exceptionnel !

– Hermine, c’est l’ancien rat arménien, nom qui s’est
changé en Armeline, puis Hermine.

Dans la vie nocturne des bois, il y a des mangeurs et des
mangés : c’est la millénaire, sévère et nécessaire loi de la na-
ture. Mais les petits carnassiers tuent pour survivre, juste ce
qu’il faut et jamais pour leur plaisir : les humains pourraient-
ils en dire autant, eux qui ne tuent jamais plus pour survivre
vraiment ?

Carnassiers de la nuit : dans les bois, dans les champs ou
les jardins ! On les connaît bien ou peu car leur vie nocturne
nous les cache souvent. Ils sont là cependant, vivant discrè-
tement leur vie de chasseurs au détriment des rongeurs dont
ils limitent le nombre dans tous les habits des hommes…

Albert LAMY
« Crup’Échos » n° 9, novembre 1988.

CARNASSIERS DE LA NUIT FORESTIÈRE par Albert LAMY

Le Renard

La Belette

La Fouine

Le Chat sauvage

Le Putois

La Martre

L’Hermine
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Ce petit texte est mis sous l’invocation de parrains, ou de
patrons, comme vous voudrez, qui n’ont rien de forestier, à
première vue :

– un sage mahométan : « Celui qui a planté un arbre n’a
pas passé sa vie en vain. » ;

– un sage chrétien : « Il y a davantage dans les forêts que
dans les livres. » (saint Bernard) ;

– un sage scientifique : « Sans la protection des proprié-
taires de forêts, les grands animaux sauvages n’existeraient
plus dans nos bois. » (Éd. Dupont en 1873) ;

– le quatrième parrain est, lui, vraiment un saint patron :
le gardien des portes célestes, saint Pierre, reçoit un candidat
à l’éternité :

– Tu étais forestier, dis-tu ? ; combien d’arbres as-
tu plantés dans ta vie ? - Écrasé de honte, le forestier
répond : « Cinquante seulement ! ».

– Rayonnant, saint Pierre lui ouvrit les bras et lui
dit : « Entre et prends une place de choix car tu es un
ami des bêtes sauvages ».

– Des arbres, corrigea le forestier, croyant à une er-
reur…

– Comment ?, repartit saint Pierre, ne sais-tu donc
pas que les arbres cachent, nourrissent et protègent
les animaux sauvages ; sans les arbres, il n’y aurait plus
d’animaux et les hommes périraient de soif  dans un
désert !

Pourquoi ces quatre citations, assez peu liées, semble-t-
il ?... Parce qu’on y trouve les deux éléments constitutifs de
la forêt : les arbres et les animaux.

Et nous pouvons déjà redéfinir la forêt : c’est une asso-
ciation végétale, vivant pour causes d’utilités humaines qu’il
faut améliorer et conserver pour que l’homme en tire le
maximum d’avantages (pas seulement financiers) et pour
qu’elle se perpétue.

Et voyez, quelle que soit l’époque du temps, qu’elle ait été

quiète ou troublée, ce souci majeur, ce prescrit absolu que la
sagesse imposait au forestier a toujours été : « conserver -
maîtriser - sauvegarder ». Tout cela fait partie de l’aménage-
ment ou règlement de la forêt.

Reste à savoir maintenant : qui est forestier ? Celui qui
aime vraiment la forêt : vous, lui, moi, nous tous !

–  soit parce qu’on l’aime au travers de soi-même : qu’on
en tire un profit financier, qu’on y chasse, qu’on y cherche
repos, détente, air pur, que sais-je ?

– soit qu’on aime la forêt pour elle-même, parce que, de
toutes les parures végétales qui parent la terre des hommes,
la plus magnifique, la plus stable, la plus changeante au dé-
roulement des saisons, la plus émouvante, c’est la forêt !

Parmi tous les amants de la forêt, il en est un qui est pri-
vilégié : le forestier de terrain, l’homme en vert que l’on ren-
contre parfois au détour d’un chemin, ou que l’on voit
circuler parmi les grands arbres, d’un pas discret et retenu.

Sa vie est faite dans la forêt, avec la forêt, pour la forêt : il
le sait, il est là pour elle et pour tous ceux qui la parcourent.

Ses travaux à lui se font au rythme des saisons : souvent
peu bavard, mais devenant loquace quand il raconte les ar-
bres, les plantes, les bêtes libres, les rencontres furtives qu’il
y a faites.

Son travail discret dépasse la durée de sa propre vie : il
présume ce que sera dans 50 ou 100 ans la forêt qu’il gère ;
il fait couper les arbres qu’il n’a pas plantés, et fait planter
des arbres qu’il ne coupera pas.

Et maintenant ? Un vieux forestier de terrain parle de sa
profession, mais il faut bien qu’il s’arrête pour ne pas lasser
ses lecteurs qu’il remercie cordialement de l’avoir suivi
jusqu’ici.

Albert LAMY
« Crup’Échos » n° 2, février 1987.

LE FORESTIER, QUI DONC EST-IL ? par Albert LAMY

Garde forestier allumant un feu au Bois de Nadrin (mars 1937) - Photo Edmond Dauchot.

Raphaël Thunus, garde forestier au Département de la Nature et des Forêts.
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Avril venu, dès les premiers bourgeons et jusqu’après
l’équinoxe d’automne, au long des jours qui ont grandi, sous
un soleil qui vivifie, les feuilles vertes vont remettre en
marche la fantastique usine où elles travaillent pour tous les
hommes.

Par la chlorophylle qu’elles fabriquent avec l’eau et les sels
minéraux du sol, avec l’oxygène et le gaz carbonique de l’air
et par l’énergie solaire, les feuilles vertes sont bien la plus
vaste usine nourricière de notre planète.

Elles y utilisent des ressources naturelles gratuites et les
reconstituent sans déchets : le sol et l’air sont leurs fournis-
seurs inépuisables de matières premières, et l’énergie solaire
actionne le tout.

Sans les feuilles vertes, il n’y aurait pas eu d’humanité et la
nôtre disparaîtrait. Vérité foncière, vérité première, vérité vi-
tale… mais qui donc y songe parfois encore ?

Faisons-le donc ensemble quelques minutes en évoquant
le miracle des feuilles vertes sous nos climats. Sans les feuilles
vertes des arbres forestiers, il n’y aurait pas de bois de
construction et d’ameublement, pas de pâte à papier. Sans
les feuilles vertes des arbres et arbustes des campagnes et
vergers, il n’y aurait aucune sorte de fruits, ni vin, ni d’alcool.
Sans les feuilles vertes des plantes vivrières, il n’y aurait pas
de céréales, de plantes à huile, à sucre, à bière, pas de légumes
ni de plantes-racines. Sans les feuilles vertes des herbages, il
n’y aurait pas de bétail, donc pas de viande, graisse, cuir, ni
lait ni beurre.

Feuilles vertes, feuilles vertes : deux mots qui reviennent
dans ce texte comme une incantation, c’est vrai, mais qui re-
présentent la vie pour les cinq milliards d’humains de notre
planète : s’ils ont pu s’y maintenir et s’y répandre, c’est par
l’action de l’incomparable usine verte couvrant les terres
émergées.

Nos ancêtres du Néolithique l’ont découverte il y a huit à
dix mille ans quand ils remplacèrent la viande de chasse et
les fruits sauvages par des aliments végétaux. La fin des pé-

riodes glacières leur permit de trouver et de propager les pre-
mières cultures vivrières.

Sûrement l’homme aidera-t-il les plantes en les amélio-
rant,et cela, grâce au pouvoir et à la science de ces « maîtres
d’œuvre de la nature » que sont les agriculteurs, en si petit
nombre d’ailleurs dans une humanité toujours plus nom-
breuse ! Leur dynamisme toujours renforcé fait produire da-
vantage et sans répit l’usine verte multimillénaire.

Secret ou miracle des feuilles vertes : l’homme l’a décrit
depuis longtemps déjà mais jusqu’ici toute sa science est im-
puissante à la réaliser : on l’appelle photosynthèse ou élabo-
ration chlorophyllienne mais il serait trop long de les exposer
ici.

Un mot encore cependant : la houille, le gaz méthane et
le pétrole fournissent un maximum d’énergie au monde mo-
derne.

Cette énergie accumulée par des végétations fantastiques
durant les âges géologiques fut créée… par des feuilles
vertes ! Enfouies ensuite par de monstrueuses convulsions
de notre terre, ces végétations formèrent houille, gaz et pé-
trole.

… et c’est ainsi que l’essence de votre voiture et le mazout
de votre chauffage ont été créés par des feuilles vertes, il y a
longtemps, bien longtemps avant l’homme…

Albert LAMY
« Crup’Échos » n° 11, juin 1989.

LE SECRET DES FEUILLES VERTES par Albert LAMY
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Une mémoire de forestier est piquetée de souvenirs, de
phrases et de mots parfois lointains, demeurés bien vivants quel
que soit leur éloignement dans le temps.

Pourquoi donc une de ces phrases vient-elle de resurgir, dite
il y a longtemps par un Ministre qui faisait grief  au forestier « de
se complaire dans une sorte de vie contemplative » ?

Et pourquoi pas d’ailleurs, car sa contemplation ne se disso-
cie jamais d’un sentiment d’admiration pour la nature et ses
composantes.

Dès lors… vie contemplative, admirative, méditative, intros-
pective, attentive, affective aussi ; c’est tout cela qui imprègne
l’esprit du forestier, sans qu’il oublie pour autant les prescrits
matériels qui s’imposent à sa profession.

C’est tout cela qui lui fait un état d’âme bien à lui, dès qu’il
se retrouve au contact des grands arbres.

Mais, au fait, qui donc est forestier ? Pas seulement les
hommes en vert mais bien tous ceux qui aiment la forêt : vous,
lui, moi, nous tous qui l’aimons pour elle-même et non pour tel
service particulier qu’elle apporte à chacun.

Sitôt quittées les terres cultivées, franchie la lisière gardée par
les buissons, les couronnes opulentes des arbres occultent le
ciel et les nuages. Au-dessus des troncs, elles installent un pla-
fond frémissant aux jeux multiples du vent, de la pluie, du so-
leil.

Pourtant — et je cite ici Bourbon-Busset — « la voûte verte,
au lieu d’étouffer, allège et introduit à l’allégresse intérieure ».

Au rythme patient d’une évolution lente, tout s’est organisé
ici presque hors de la présence de l’homme et même quasiment
protégé des nuisances humaines.

Ici, les sons et les bruits n’irritent pas le silence : le frisselis
du vent dans les hautes ramures, deux branches jointives qui
chuintent par à-coup, l’appel répété d’une mésange alertée ne
sont pas trouble mais respiration d’un terroir où les arbres vi-
vent, immobiles mais non silencieux.

Ici chaque son est un langage qu’il faut entendre, identifier
et apprendre à connaître.

« Il y a plus dans les forêts que dans les livres » disait saint Bernard ;
dans le grand livre de la nature, la dernière page n’est jamais

tournée. Encore faudrait-il qu’on réapprenne à le lire dans les
changements, les sons, les couleurs, avec l’esprit d’humilité qui
s’impose et avec le respect que dicte à l’homme la finalité des
choses naturelles.

Car la nature, c’est un travail fantastiquement long qui a mis
à la disposition de l’homme un support, un habitat, un enca-
drement d’eau, de terre, de plantes, d’air, d’animaux.

Travail et adaptation en continuel devenir si elle seule y pour-
voyait à son rythme qui ne connaît pas la durée.

Travail que l’homme bouscule, précipite, empêche, dérègle,
annule, remplace, désharmonise, déséquilibre… pour se faire
sa place, à lui !

Pour faire la courbe d’une colline, le mystère d’une combe,
le recul des perspectives dans un paysage, il a fallu des millé-
naires mais, en huit jours, l’homme y ouvre une carrière, fait
parler les explosifs, creuse une autoroute, empoisonne le ciel.

Pour faire le cours d’un ruisseau, le serpentin de son chemi-
nement, il a fallu les mêmes millénaires… Qu’à cela ne tienne,
l’homme en fera canal, dépotoir, égout.

Des plantes menues laissées en place par des climats dispa-
rus, reliques botaniques n’ayant d’autre finalité que leur grâce
et leur rareté, … on les remplace par des sapins.

Un oiseau libre, oublié chez nous par les âges échus, ne trou-
vant provende qu’aux maigres terroirs qui le font se prolonger
encore… il n’importe, car il faut le sol pour fabriquer du bétail
et du lait qu’on ne pourra pas vendre.

Bien sûr, je sais qu’à l’avis de beaucoup tout cela fait partie
d’un sentimentalisme attardé, que priorité absolue est donnée
aux impératifs matériels, que la nature a toujours été là et que
ça durera, qu’on ne peut aller contre l’époque et le progrès, que
chacun de nous a la bonne conscience qu’il se donne et qu’il
n’est pas à la cause dans tout ce qui se passe.

Notre temps a mis toute sa puissance, toutes les ressources
de l’esprit à l’exploitation abusive des disponibilités naturelles ;
rien, ou presque, n’a été fait pour que la gestion s’en fasse « en
bon père de famille », avec la volonté d’économiser et d’entretenir
tout ce qui aurait dû l’être.

Tout ce qui est fourni par la nature est exploité sans ver-

gogne, avec une inconscience délibérée en vue du rendement
immédiat le moins coûteux possible.

Tout prendre, tout utiliser en ne rendant que des déchets,
ignorer que d’autres générations succéderont à la nôtre… mais
quelle terre leur laisserons-nous donc ?

C’est cela, le progrès… et pourtant, au sens exact du terme
qu’est-ce donc, le progrès ? C’est « l’action d’avancer », mais avan-
cer vers quoi ? droit devant soi sans regarder derrière où s’ac-
cumulent les conséquences que d’autres subiront.

Et pourtant ! toutes nos sciences et techniques les plus per-
fectionnées n’ont jamais rien créé : elles ont transformé, utilisé
ce qui avait été créé par la nature. Après ? advienne que pourra
puisque la grande majorité des humains ont adopté la célèbre
réponse de Caïn « Suis-je donc le gardien de la nature ? »

Des gardiens, il en est bien trop peu : leurs voix, écrits et ac-
tions se perdent dans une indifférence organisée dans le confort
immédiat. Étant admis que la nature est inépuisable, il est plus
aisé de faire confiance à la science.

La science… qui devrait bien devenir une nouvelle
conscience de l’humanité puisqu’il apparaît bien qu’en maîtri-
sant la nature, elle la détruit. La science, qui prévoit et réalise
ses propres actions mais ignore — ou veut ignorer — les at-
teintes à la nature.

Dans l’opposition science et nature, les forces sont devenues
inégales et la nature sera toujours perdante.

Elle ne peut plus compter que sur la compréhension et
l’amour de tous nos contemporains. Qu’ils l’aiment donc sim-
plement, fermement, naturellement : ils en seront toujours les
premiers bénéficiaires.

Il y a quarante-six ans, Antoine de Saint-Exupéry, pilote de
guerre par devoir, disparaissait sans témoin pendant une mis-
sion d’observation en Méditerranée. Il avait aimé les hommes,
la terre des hommes, les vols de nuit, le Petit Prince. Il avait
aimé la nature jusqu’aux tréfonds de son cœur et de son esprit.

Cher et grand Saint-Exupéry : je lui emprunte une phrase-
vérité, quelques mots seulement qui disent tout « L’amour vérita-
ble de la nature ne se dépense point : plus tu donnes, plus il te reste ».

Albert LAMY - « Crup’Échos » n° 17 – février 1991.

L’AMOUR VÉRITABLE DE LA NATURE… par Albert LAMY
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Le 21 juin ! pour nos contemporains, une date banale en
somme : l’été commence.

Dans la nature, où tout est réglé au rythme du soleil, c’est le
début du solstice d’été, les quatre jours où le soleil à son déclin
semblera immobile au même endroit sur la ligne d’horizon.

Ensuite, chaque jour, insensiblement, le soleil sera moins lon-
guement présent : les jours vont décroître.

D’autres hommes bien avant nous, dont les gestes et
croyances sont oubliés, connaissaient leur totale dépendance à
l’égard du soleil. C’est pourquoi, le 24 juin, ils célébraient, en
des rites maintenant perdus, le dieu soleil déclinant. Du sommet
des collines, on lançait vers la vallée des roues garnies de paille
enflammée, symbolisant ainsi le déclin de l’astre de feu.

De lointains ancêtres chrétiens avaient repris un souvenir de
ce passé immémorial : du 24 juin, ils avaient fait la fête de la
Saint-Jean d’été qu’ils honoraient en allumant les feux de la
Saint-Jean.

Coutume oubliée aussi, où le symbolisme antique s’était vu
substituer des croyances chrétiennes, où l’observation et le lan-
gage même rapprochaient de leur foi des éléments de la vie na-
turelle qui était la leur.

Les mots de leur langue s’accrochaient à leur foi.
Un exemple, parmi d’autres. Connaissez-vous les lampyres ?

Peut-être mieux les lucioles ? Petits insectes que l’on peut voir
voler par nuit chaude et noire, justement à ce moment-charnière
de l’année astrale.

Ils émettent en volant une lumière vive qui se déplace à votre
hauteur en mouvements saccadés, disparaissant puis revenant,
en un ballet lumineux dix fois recommencé.

Leur nom seul les définit déjà : lampyre, du grec brillant et
luciole, du latin lumière.

Il y a longtemps, bien longtemps, mon grand-père venait
m’appeler pour aller voir dans la nuit montante leur danse de
lumière et me disait leur nom dans son wallon d’Ardenne « mohe
di feu ou mohe dèle Sint-Tch’han ».

Doublement, par leur vol habillé de clarté, par leur nom du
terroir, les deux insectes menus demeuraient ainsi une partie de
la tradition des feux de la Saint-Jean.

Les lucioles apposaient leur paraphe de lumière au bas d’une

page qui se tournait, celle où se lisait la fin du plus long jour de
l’an.

Chaque année, quand je l’ai pu, à la nuit de la Saint-Jean d’été,
je suis allé attendre la danse des lucioles au rendez-vous que la
nature leur a donné, et jamais elles ne l’ont manqué.

Je m’y rendais par un sentiment impérieux où se mêlaient des
souvenirs, des rappels de légendes, des morceaux de tradition
dont notre temps n’a plus que faire, lui qui passe en effaçant la
mémoire des hommes.

Bien sûr, les lucioles y étaient pour raison plus évidente, plus
pressante : la reproduction et la propagation de leur espèce.

Nos ancêtres paysans firent de Saint-Jean le parrain d’autres
éléments vivants, plantes et bêtes, qu’ils remarquaient sans
doute davantage dans leur voisinage, au jour de cette fête.

En plus des lampyres et lucioles, il y avait ainsi : 
– « Les balouges di Sint-Tch’han », petit hanneton brun-clair aux

élytres d’un jaune-paille. Son nom sicentifique : Rhyzotrogus
solsticialis (preuve que les savants eux-mêmes se référaient aussi
au solstice d’été !) ;

– « li bièsse di Sint-Tch’han », la coccinelle aussi nommée « bièsse
å bon Diu »…

Et parmi les plantes, la grande marguerite ou « Fleûr di Sint-
Tch’han ». À son sujet, l’abbé J. Bastin, il y a cinquante ans, rela-
tait que, chaque année, le 24 juin, dans la région de Malmédy,
garçons et filles parcouraient les chemins en longue file, main
dans la main, la tête couronnée de fleurs de la Saint-Jean. Dans
la croyance populaire, une couronne de grandes marguerites
jetée sur le toit de la maison dans la nuit du 23 au 24 juin, pré-
servait l’habitation de la foudre.

Les forestiers d’antan, eux aussi, avaient été sensibles à l’in-
fluence quelque peu mystérieuse apportée dans l’esprit humain
par la nuit de la Saint-Jean, donc du solstice d’été.

C’est bien souvent à ce moment que les arbres ajoutent à la
pousse normale de l’année, une seconde petite pousse, fragile
d’ailleurs ; ils l’avaient dénommée « pousse de la Saint-Jean ».

Sans doute, parmi nos ancêtres, beaucoup ignoraient-ils que
leur fête chrétienne de la Saint-Jean avait remplacé des rites an-
térieurs dits païens. Ignorance sans importance d’ailleurs car ces
hommes maintenaient, exprimaient leur besoin profond de
croire en quelqu’un, en quelque chose.

Saint-Jean et les lucioles ont annoncé la fin de juin.
Dans la forêt, juin avait foncé, durci même tous les verts dif-

férents que mai lui avait laissés, les avait uniformisés dans l’ac-
complissement de la feuillaison. Celle-ci masquait la naissance
des fleurs d’arbres, souvent discrètes, ou placées trop haut pour
notre attention.

Déjà les fruits forestiers les remplaçaient et juillet allait dé-
couvrir les samares du frêne et de l’érable. Les petits cônes des
bouleaux changeaient de teinte, blondissaient dans le feuillage.
Quelques jours encore, puis ils libéreront des myriades de se-
mences menues, légères que le vent portera aux quatre horizons
du ciel ; ce sera la première fructification chez nos arbres fami-
liers.

L’opulente couronne verte des grands hêtres change de cou-
leur ; des plaques brunâtres s’étendent sur les rameaux du pour-
tour. Les fruits du hêtre sont là, sous la protection de leur
enveloppe ou involucre, lourds déjà et courbant vers le bas les
branchettes fertiles. En octobre, les faînes tomberont pour la
joie des ramiers, chevreuils et sangliers.

Au bois d’Ardenne, il n’est pas besoin du calendrier des
hommes ; chaque moment du temps offre aux yeux attentifs
son petit spectacle qu’un autre remplace bien vite, marquant
l’écoulement des jours.

Mais tous ces spectacles sont régis par un seul maître : le so-
leil, sa chaleur et sa lumière. Les bêtes libres et les plantes le sa-
vent et obéissent depuis des temps sans mesure à des lois
naturelles… et c’est la raison de leur pérennité.

Au bois d’Ardenne, après la Saint-Jean, les jeunes grives se
montrent davantage dans leurs vols courts encore hésitants ; les
chevrotins suivent la maman chevrette dans tous ses déplace-
ments. Un mois encore, il ne sera ainsi, puis elle les délaissera
pour un temps, celui de ses amours.

Les chants d’oiseaux se font moins fréquents car les couvées
ont quitté les nids et le chant-défense du territoire s’impose
moins à ses gardiens chanteurs.

Un peu moins de lumière au matin, un peu moins de lumière
au soir, juillet s’avancera, donnant d’autres spectacles avec les
mêmes acteurs dans le même décor toujours recommencé.

Albert LAMY
« Crup’Échos » n° 15 - juillet 1990.

À LA SAINT-JEAN D’ÉTÉ par Albert LAMY
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Le 22 septembre, l’automne des hommes et des livres sa-
vants s’est inséré dans le cheminement de l’année civile.

Pour tous ceux qui parcourent les bois et observent les
changements incessants qui se laissent voir aux yeux attentifs
– pour les forestiers donc –, l’automne s’est installé plus tôt
dans les feuillages. La voûte verte, uniformisée dès l’août,
avait montré des taches grandissantes qui se décoloraient
selon les espèces d’arbres formant les massifs.

Le temps du vert dominant, du vert absolu, était passé…
Déjà, avant la Notre-Dame d’août, le bouleau annonçait

la venue d’un autre moment dans la nature sylvestre : il avait
laissé partir au moindre souffle de vent ses myriades de se-
mences – deux millions par kilo –. Elles s’en allaient partout,
minuscules fléchettes plates, légères, légères, piquetant les
vieilles feuilles brunes au sol et le vert des herbages dans les
sous-bois.

C’était ainsi le tout premier signe de l’avant-automne…
Les habitants sylvestres aussi avaient senti la fuite d’un

grand moment dans la nature.
Le coq faisan né de l’année, tout paré d’une toilette

contrastée de plumes rutilantes, essayait ses premiers appels
d’adulte. Une grive de la dernière couvée entraînait ses ailes
instables pour un départ proche.

Attendrissante en ses hésitations, elle avait ému Jules Re-
nard dans son « Journal » : pauvre grive nuancée, élégante et
fine que l’on compare stupidement à un homme saoul, écri-
vait-il.

Le broquart rouge encore en sa vêture d’été s’est retiré
dans les forts de fougères et de jeunes taillis ; finie la fièvre
d’amour qui le tenait depuis juillet. Son pelage gris pour l’hi-
ver, plus chaud et moins visible, allait s’installer sous le rouge
devenu fragile et qui tomberait sans qu’on s’en aperçoive
vraiment.

Les grands cerfs sentaient monter en eux le mouvement
de l’inquiétude qui préludent aux luttes obstinées du brame

de septembre. Ils sont les hôtes assez récents des bois du
Condroz, venus de l’Ardenne et demeurés cantonnés ici par
les travaux gigantesques de la grande voirie. Resteront-ils
chez nous ou bien parviendront-ils – avec beaucoup de
chance – à retrouver leurs passages vers la forêt lointaine,
plus calme et mieux appropriée à leur destin de grands voya-
geurs ?

… Des odeurs nouvelles s’insinuent dans les halliers : ter-
reau, champignons, fougères aux palmes jaunissantes. Une
ondée battante ravive des senteurs oubliées depuis le dernier
automne. Pour qui sait voir, écouter et sentir, la saison nou-
velle se coule au bois.

Le corail des fruits du sureau rouge disparaît des sous-
bois, pillé par les oiseaux que les dernières myrtilles oubliées
occupent encore un peu.

Le sorbier va prendre la suite dans la mise à disposition
des fruits naturels que la saison fait aux bêtes libres.

… Aux lisières de l’homme, les machines bruyantes ont
rasé la terre de près et son visage se montre tout hérissé
d’éteules où les bêtes des plaines et des bordures boisées sont
inquiètes d’un vide total qui ne les protège plus.

Dans les prés mouillés, le colchique – la fleur de Médée –
éclaire déjà le vert des herbes retombantes. L’étrange plante
– dans le langage des fleurs, elle signifie « mes beaux jours
sont passés » –, est aussi le modèle du non-conformisme vé-
gétal, car ses fleurs se montrent fin août au ras du sol, sans
feuilles, au moment où les autres végétaux sauvages mûris-
sent leurs fruits et ses graines apparaîtront au printemps,
dans une touffe de feuilles quand les autres plantes risque-
ront leurs premières fleurs !

L’avant-automne des bois, des prés et des plaines a de-
vancé celui des hommes, tout doucement, en demi-teintes,
sans bruit, dans l’ouate des brouillards nocturnes, dans le
calme au bois réinstallé.

L’automne des hommes et des livres peut venir, mais déjà

se sera effacé le visage d’un moment qui marquait la réussite
des missions de l’été. Un certain silence nouveau s’est em-
paré des futaies et des taillis : il est fait d’une attente d’on ne
sait quoi mais qui est déjà le silence de la crainte parmi les
bêtes libres.

Pour quelques semaines encore, la forêt tutélaire les pro-
tègera par son feuillage : il masquera leurs fuites à l’approche
de l’homme, le prédateur de toujours.

Les chevrotins nés en mai achèveront l’apprentissage de
leur sauvegarde, non loin de la mère-chevrette qui leur laisse
prendre du champ sans trop les quitter pourtant. Finies les
reposées au plus épais des verdures complices, au plus frais
du terreau brun sous les branches retombantes des jeunes
hêtres.

Septembre… c’était tout cela par changements progres-
sifs. Octobre s’en vient, apportant avec ses jours plus courts
une nouvelle flambée de couleurs dans les feuillages domi-
nants : vert bronzé, jaune et brun naissants et, tout là-haut,
la rutilance brillante dans les couronnes des grands hêtres.

Dans l’automne installé, le grand spectacle des feuilles va
commencer…

Albert LAMY- « Crup’Échos » n° 13, décembre 1989.

L’AVANT-AUTOMNE DANS LES BOIS par Albert LAMY
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Au calendrier de la nature, la fin de septembre nous a ra-
mené le 23 l’équinoxe d’automne, c’est-à-dire le court mo-
ment où la durée de la nuit égale exactement celle du jour.
Celui-ci va décroître, minute par minute, jusqu’au 24 décem-
bre, jour du solstice d’hiver.

L’équinoxe d’automne est un moment charnière dans le
déroulement des événements naturels : elle apporte avec elle
les changements, les accomplissements que perçoivent en-
core ceux qui vivent au contact immédiat de la nature dans
les campagnes et les terroirs boisés.

Les matins déjà se font plus paresseux, attardés dans leur
chape légère de brume.

Dans les arbres du bois proche, rien ne bouge, sauf  par-
fois une onde de vent qui cueille au bout des branches les
premières feuilles racornies. Aucun oiseau à voir ou à enten-
dre si ce n’est parfois une sitelle affairée ; mais où sont donc
les oiseaux du dernier printemps ?

Tout là-haut, surtout aux branches favorisées par le soleil
du matin, les glands du chêne changent de couleur : leur beau
vert foncé s’atténue en un vert mûrissant et les glands se li-
bèrent insensiblement de leur cupule bourrelée. Leur chute
ou glandée est pour octobre.

On les verra, clairs encore, formes oblongues allongées
dans les feuilles déjà tombées. Petit à petit, ils bruniront et
prendront la couleur du terreau forestier et celle des terres
sous labour, la couleur qui annonce les jours courts et le
repos des plantes.

Lors, s’en réjouiront les mangeurs de glands : ramier, écu-
reuil, chevreuil, sanglier, rongeurs multiples et le geai, ce ba-
vard des futaies.

À l’équinoxe d’automne, le grand cerf  sait que le temps
des amours est venu. Il sent monter en lui la poussée de l’ins-
tinct et rameute sans répit la harde de biches qu’il se réserve,
les surveille jalousement et sans repos. Elles sont à lui : que
tout autre concurrent le sache bien : il le dit longuement, sur-
tout dans la grisaille du crépuscule et les raucités de son

brame pénètrent sauvagement le silence des futaies ouatées
de brouillard. Elles se heurtent à la bordure de grands arbres
ceinturant la clairière et l’écho renvoyé revient jusqu’au creux
de la combe déjà toute sombre.

À l’équinoxe d’automne, les vents sont là, au rendez-vous
de la nature, dont l’autan ou vent de haute mer souffle im-
pétueux venu du Sud. Il aborde la terre des hommes, secoue
les bois, griffant les feuilles et s’en allant, brisant les branches
et revenant.

De lourds nuages plombent le ciel au lever de la nouvelle
lune, celle qui autrefois s’appelait lune des moissons, suivie
par la pleine lune, dite lune du chasseur.

À l’équinoxe d’automne, aux rivages marins, les flots se
gonflent d’une violence irrégulière. Le vent pousse les vagues
plus fort, plus loin, plus haut. Ceux de la mer craignent les
forces ainsi libérées par les marées d’équinoxe, encore nom-
mées grandes marées ou marées de vive eau.

L’équinoxe d’automne s’en est allée, laissant après elle des
jours plus courts et la nature a calmé les vents, les vagues et
les pluies. Elle semble attendre, dans un calme du moment,
la venue du temps fait de froidure et de bise cinglantes. La
forêt les attend, comme indifférente. Terminée son œuvre
de l’été, elle est forte déjà des bourgeons qu’elle porte pour
le prochain printemps : elle les cache dans l’éclatement des
couleurs qu’elle montre encore sous un soleil devenu rare.

Albert LAMY
« Crup’Échos » n° 16, octobre 1990.

À L’ÉQUINOXE D’AUTOMNE par Albert LAMY

Un brocard.

À l’équinoxe d’automne.
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Insensiblement, au long des nuits, au gré des vents, la forêt
s’était dépouillée. L’on revoyait les pieds d’arbres issant du
brun ; celui de la terre et des feuilles étalées.

Du vert, il en était encore, des îlots de vert cernés par le
brun, insidieusement ronces, myrtilliers et genêts. C’était le
temps du brun dans la forêt d’hiver : brun des feuilles, des
pierres, des chemins, des bêtes libres. Quand le soleil oblique
en des matins tardifs allongeait au sol l’ombre des arbres,
c’était en brun encore qu’il y alignait leurs fugaces formes
parallèles. C’était hier.

Aujourd’hui, une ouate faite de brouillard gelé noie le pla-
teau forestier ; le givre d’une nuit habille les arbres nus, ano-
blis de lumière déjà dans la grisaille encore hésitante de l’air.
C’est une forêt de givre, gravée sur l’ardoise d’un ciel immo-
bile, avec toute la beauté prenante et fragile des choses que
l’on sait passagères. Le givre est là pour un court moment.

Les arbres ne sont plus construction de troncs, de
branches et de ramilles mais sont milliers et milliers de chan-
deliers, et c’est le ciel qui leur fait repoussoir. Givre sur la
forêt : c’est d’une beauté qui éblouit et commotionne, qui li-
bère des sortilèges.

Un frêne de cristal, aux branches fortes, est piqueté de
grappes : tombantes, celles de ses graines ; posées, faites de
sansonnets hirsutes et frileux.

Plus loin, une pie soupçonneuse est bizarre, on n’en voit
que le noir ; le blanc de ses plumes est fondu dans celui du
givre.

Le givre vit d’une vie légère, comme aérienne : il fait chuin-
ter, vibrer, frémir les ramures. Il soulève du sol les feuilles
mortes, les cambre et les festonne d’un liseré diamantin.

Le givre est aérien et la neige, terrestre. Elle est chape, ou
couche ; belle certes. Mais elle alourdit, dilue les formes et
les lignes affinées par l’hiver nu. Elle est mauvaise aussi, pour
les bêtes libres, trahit leurs mouvements vers la nourriture
ou la cachette, dénonce leurs corps fuyants sur fond blanc.

Le givre allège la forêt, la fait plus haute, recule ses limites.
Je la veux voir à pleins regards gourmands, comme une autre
forêt qui m’était inconnue, plus grande sous le ciel et qui du-
rera peu.

Passe un vol de mésanges en mélange : la bleue, la huppée,
la nonnette, la charbonnière : vives, bavardes, actives, alter-
nant leurs appels, elles font vivre le silence au bois figé.

Une ligne noire de sapins ourle tout ce blanc, né du givre
de la nuit, comme la frange d’une lettre mortuaire : son
ombre hostile éteint toute cette lumière et l’arrête à ses pieds.

Déjà, au soleil de midi, le givre cède, s’effrite en paillettes
tombantes en chutes cristallines, en bruit léger dans le calme
des choses si ce n’était le frisselis du vent tout au sommet
des arbres.

Puis la lumière décroît, le vent s’apaise, tout s’uniformise
avant la vesprée proche. Le soleil abaisse ses rayons, le bas
des troncs s’éclaire, chandelles brûlant par le bas.

Robin, le rouge-gorge, est là qui me surveille et s’étonne
de moi, forme inusitée dans son monde sans hommes. Qui
suis-je donc pour lui, intrus quand la nuit s’annonce ; car la
nuit, au bois, n’est pas le temps des hommes.

La nuit, la froide, la longue nuit d’hiver entre au bois par
des chemins inconnus d’arbres et de branches givrés, qui se
nuancent de tous les roses. Tandis que, passé le dernier rem-
part de troncs sur l’horizon de plaines, le soleil plongeant
coule sur de lointaines collines une chape de pourpre.

Albert LAMY
« Crup’Échos » n° 14, mars 1990.

FORÊT SOUS LE GIVRE par Albert LAMY
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L’hiver s’est glissé dans le bois de décembre à la faveur
des nuits les plus longues de l’année, proches du solstice.

Pour le laisser venir, les buissons, les taillis, les futaies,
avaient largué leurs draperies de feuilles jaunies.

Plus d’obstacles flottants contre le vent, la pluie et le froid
qui — dans le vide laissé par les feuilles en allées — pou-
vaient prendre le sol et l’eau.

Il était loin déjà le temps des fruits sauvages, nourris et
mûris sous les arbres.

Les rouges — les premiers — ceux qu’août finissant mon-
trait à même le sol ou sur les buissons, dans la gloire des
feuilles de l’été : ceux du sureau rouge, framboise, cornouiller
mâle, chèvrefeuille, églantier, sorbier, merisier, viorne.

Les violets : myrtilles, ronce, bourdaine, viorne mancienne,
cornouiller sanguin, troène, prunellier. 

Rouges et violets, ces fruits avaient pris aux soleils les plus
chauds tout l’éclat de leurs teintes du rose jusqu’au rouge ou
l’apaisante matité des violets de la nature.

Rouges et violets : prébende principale des oiseaux grani-
vores et des petits rongeurs sylvestres.

Il y eut ensuite les fruits verts devenus rares dans nos bois
jardinés par des propriétaires peu sensibles aux présents na-
turels : pomme, poire, nèfle. Pommiers, poiriers, néfliers sau-
vages sont classés dans l’optique actuelle « sans valeur
économique », c’est-à-dire non producteurs de revenus !

Eux et d’autres encore tels le chêne et le hêtre sont-ils en-
core des arbres ? Oui, pour le naturaliste ; non pour le super-
progressiste que la beauté des êtres et des choses ne retient
guère… Pour lui, un arbre c’est un capital donnant des reve-
nus pour une seule finalité : le papier monnaie.

Il n’est plus guère de fruits verts dans nos bois trop ratissés
mais le chevreuil et le sanglier savent où trouver encore les
derniers petits fruitiers et reviennent souvent sous les cou-
ronnes affaiblies d’où tombent les fruits mûrs.

Enfin, il y a les fruits bruns. Quand la nature se montre
généreuse, ceux qui passent du vert au brun dans les cupules

ou les bogues protectrices et qui disent alors l’automne
s’avançant : ils tombent quand les vols de migrateurs s’an-
noncent par des appels qui émeuvent, donnant aux nuits
claires une sorte de vie volante.

Parmi ces fruits bruns, il y a la noisette qui fait si bien l’af-
faire des enfants mais aussi de l’écureuil et de tous rongeurs.

Mais il y a aussi, et surtout, parmi les fruits forestiers, les
deux arbres nobles : le chêne et le hêtre que les anciens fo-
restiers nommaient si bellement « arbres portant haulte-
fleur ».

Quand ils sont l’un et l’autre dans une année de générosité,
les glands et faînes sont une ressource importante de la vie
animale habitant la forêt.

Ce fut le cas en 1988 quand octobre parsema le terrain du
bois d’innombrables glands : chaque jour passant, ils viraient
du vert au brun luisant et prenaient la teinte chaude du vieux
chêne dans les maisons d’Ardenne.

Dans les bois défeuillés, les glands et les faînes sont bien
les derniers fruits de l’automne mais ne favorisent guère les
oiseaux de petite taille qui ne peuvent les ingurgiter.

S’en viennent maintenant les fruits acerbes de l’hiver. Le
vent, la pluie, la brume, la neige et — le plus néfaste — le
gel : il enrobe le sol dans une gangue durcie où becs et ongles
ne peuvent guère pénétrer.

Les jours sont durs aux habitants sauvages des bois et les
nuits sont plus néfastes encore : les oiseaux sédentaires en
souffrent le plus. C’est le temps de la sélection naturelle : les
plus jeunes, les faibles, les tardifs sont cueillis par la nature
d’hiver.

Les heures de lumière avare se passent à la recherche de
nourriture et cette recherche même exige déjà beaucoup
d’énergie.

La lutte pour la survie recommence chaque matin et il en
est ainsi depuis le premier matin du monde.

Albert LAMY
« Crup’Échos » n° 10, mars 1989.

« FAIM D’HIVER AU BOIS » par Albert LAMY

Glands. Faînes.
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Promenades aux alentours de la Réserve naturelle
du Bois du Pays

SSoouuss  llee  BBooiiss  --
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en février 2017
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Promenades aux alentours de la Réserve naturelle
du Bois du Pays
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en avril 2017
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Développer l’amour de la nature, acquérir des sites de va-
leur, créer des réserves naturelles, ériger des parcs nationaux,
informer, initier, sensibi liser aux beautés naturelles et au
passé humain...

C’est le programme d’action de l’A.S.B.L. « Ardenne et
Gaume », centralisée à... Bruxelles.

Qu’on ne s’étonne pas de ce que ce mouvement vienne
de Bruxelles, mais qu’on s’en félicite plutôt, car une entre-
prise de ce genre mérite bien l’appui direct des Pouvoirs Pu-
blics.

Et on ne perd rien à être près du soleil.

Contestation pro natura

Il n’y a pas que les étudiants, il n’y a pas que les jeunes.
II y a aussi cette « Grande Muet te » de Nature, qui se laisse

massa crer sans discussion.
Cette Nature qu’on ne s’est pas seulement contenté d’as-

servir, mais qu’on voudrait encore, au nom de valeurs « au-
tres », réduire à un rôle figuratif, alors qu’elle constitue pour
la société un milieu indispen sable à un épanouissement har-
mo nieux.

Cela, « Ardenne et Gaume » l’a compris. Et cette inaugu-
ration de di manche dernier à Érezée montrait sa détermina-
tion.

Inauguration, ce 18 mai 1969, en tout point réussie,
comme nous allons le voir, mais teintée aussi peut-être d’une
certaine mélancolie.

La mélancolie de n’avoir pas assez rencontré de jeunes à
cette manifes tation. Car enfin, ne serait-il pas grand temps
de réclamer pour la Nature, cette place au soleil qui lui re-
vient ? D’autant plus qu’elle n’a pas de barricades, elle, la Na-
ture, pour revendiquer...

Mesure de salut public

Le « Bois du Pays »... 600 hec tares de véritable forêt d’Ar-
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denne, où toutes les essences de base (« Silva Arduenna ») se
rencontrent et cohabitent dans une harmonie par faite... Des
millions d’arbres et de plantes, fleurs, fagnes, savanes, éta lées
en espèces différentes, de 300 à 625 mètres d’altitude... Des
dizaines de ruisseaux cachés, de roches, de clairières... Toute
la faune ardennaise...

Tel est le patrimoine dorénavant confié à la protection d’
« Ardenne et Gaume », par le notaire Emma nuel Jadot, de
Marche-en-Famenne.

De nombreuses personnalités ont assisté à cette cérémo-
nie : le profes seur R. Mayné, Recteur honoraire à l’Université
de Louvain, président de l’A.S.B.L. « Ardenne et Gaume » ;
MM. Staner, vice-président ; Peemans, pré sident du Conseil
Supérieur des Ré serves Naturelles ; le comte Cornet d’Elzius,
représentant le Ministre Héger ; Clicheroux, directeur général
des Eaux et Forêts ; Naessen, prési dent de la Commission
des Sites ; le sénateur Reuter, les Députés Bock et Gillard ;
Comte Ferdinand d’Ursel, secrétaire d’ « Ardenne et
Gaume» ; Willy Lassance, conservateur du Fourneau Saint-
Michel ; Albert Lamy, conservateur du nouveau domai ne du
Bois du Pays ; M. Gérard, bourgmestre d’Érezée, etc.

La cérémonie

Monsieur le notaire Jadot, tout d’abord, prendra la parole
pour dé velopper les raisons de son acte, de mise sous pro-
tection d’ « Ardenne et Gaume » de sa propriété. Tôt ou tard,
la nature réclamera son dû, et il faudra payer... Si nous ne
voulons, bientôt, devoir nous rendre au mu sée pour y admi-
rer les derniers ves tiges d’une nature asservie jusqu’à l’anéan-
tissement, c’est maintenant que nous devons la protéger, et
il est temps que les Pouvoirs Publics se préoccupent du pro-
blème... »

C’est donc dans le but de proté ger la réserve naturelle des
Bois du Pays, que le notaire Jadot confie à « Ardenne et
Gaume » la gestion scientifique et le contrôle de sa pro priété.

Monsieur Mayné suivra le notaire Jadot à la « tribune

verte » pour remercier le propriétaire de son acte, et pour dé-
velopper, dans les gran des lignes, l’action de contrôle, l’ac-
tion scientifique que l’organisme pro tecteur va pouvoir
exercer.

Plus concrètement, M. Albert Lamy, à qui la fonction de
conserva teur de la réserve naturelle des Bois du Pays est
confiée, va brosser le tableau des richesses insoupçonnées
qui s’y trouvent, et du programme scientifique qu’il y aura
lieu d’y ap pliquer. Un souhait : une extension de la réserve
jusqu’à 1.000 ha, et un conservateur adjoint.

L’orateur n’a du reste pas man qué d’ouvrir une parenthèse
sur les rapports étroits qui ont existé entre le « Bois du Pays »,
réserve de combustible, et les forges du Nord-Est luxem-
bourgeois, berceau, dès le XVIIe siècle, de l’industrie sué-
doise de l’acier, avec les fondeurs de la trem pe des Louis et
Mathieu de Geer.

Au nom du Ministre de l’Agricul ture, le Comte Cornet
d’Elzius a rapproché la manifestation de ce jour de l’optique
nationale et européenne, dans le cadre de l’année 1970, « An -
née de la Protection de la Nature ».

Une barrière tombe...

C’est Madame Jadot qui a ensuite tranché le ruban vert et
or tendu en travers du chemin, supprimant ainsi le non-accès
d’ « Ardenne et Gau me » au « Bois du Pays », dont deux écri-
teaux confirment la nouvelle vo cation : « Entrée interdite »
et « Réserve Naturelle-Ardenne et Gaume ».

Ces 600 hectares resteront donc, tant qu’il y aura une «Ar-
denne et Gaume», inviolables à la destruc tion.

600 hectares de Nature protégée, qui ne connaîtront d’au-
tre chanson que celle du vent, d’autre lumière que celle du
soleil, d’autres loups que ceux… « à quatre pattes »...

R.B.
(Article rédactionnel paru dans le journal publicitaire « Les An-

nonces de l’Ourthe » le 23 mai 1969.)

UNE INITIATIVE DE GRANDE ENVERGURE EN FAVEUR DE LA PROTECTION DE LA NATURE

LE « BOIS DU PAYS » (Érezée – Grandmenil – Amonines)

SERA UNE RÉSERVE NATURELLE
CONFIÉE À LA GARDE DE L’ASBL «ARDENNE ET GAUME».



L’auteur de ce travail s’est largement inspiré du substantiel
discours d’inauguration de la Réserve naturelle Emmanuel
Jadot - Bois du Pays prononcé par Monsieur A. Lamy. Il en
reprend textuellement les passages principaux avant de s’arrêter
aux détails de la promenade scientifique qui marqua cette Jour-
née. G.A.

Situé entre les communes d’Érezée, Amonines et Grand-
ménil, le Bois du Pays est assurément un des ensembles fo-
restiers les plus intéressants de notre pays. Il est désormais
placé sous l’égide d’Ardenne et Gaume qui en assure avec les
propriétaires la protection et la gestion scientifique.

Inaugurée le 18 mai 1969, en présence de personnalités
du monde de la protection de la nature, de fonctionnaires de
l’administration des Eaux et Forêts et d’un nombreux public,
la réserve naturelle Emmanuel Jadot - Bois du Pays constitue
un massif  d’une étendue de plus de 600 ha dont les struc-
tures se rapprochent, autant qu’il est possible, de la forêt pri-
mitive de Haute Ardenne.

En effet, c’est grâce à la vigilance de ses propriétaires suc-
cessifs que les peuplements de cette unité forestière ont
échappé en grande partie jusqu’ici aux mesures propres à dé-
naturer leurs caractères originels régionaux, géologiques et
botaniques.

Conscient de la valeur historique et scientifique de son do-
maine, Monsieur le notaire honoraire Emmanuel Jadot n’a
pas hésité à confier la gestion de ce reliquaire à notre asso-
ciation, marquant ainsi l’intérêt qu’il porte à la protection de
notre patrimoine naturel.

* * *
Placé sous la direction éclairée de son conservateur, Mon-

sieur l’ingénieur principal des Eaux et Forêts Albert Lamy,
le Bois du Pays constituera à l’avenir un témoin de nos pay-
sages ardennais typiques. Dès 1938, ce forestier d’élite s’était
déjà penché sur l’histoire de ces bois ; il ne manqua pas de le
rappeler au cours des cérémonies d’inauguration (1).

Les forêts... elles sont dans nos régions plus que de vi-
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vantes et harmonieuses communautés d’arbres aux vertes
senteurs sauvages ; comme beaucoup d’autres, celle qui nous
intéresse compte un très long passé historique.

Naguère le Bois du Pays – il comptait 2.553 ha pour la
seule propriété de son seigneur – était une forêt humanisée :
les populations voisines de ses lisières y jouissaient légale-
ment d’une part de ses richesses ; la métallurgie toute proche
y prélevait son combustible. Il connut donc une longue sym-
biose des arbres, des hommes et de l’industrie. L’exercice des
droits d’usage donna lieu à de longs procès qui opposèrent
propriétaires et usagers... si longs qu’ils s’étendirent de 1538
à 1868, soit sur plus de trois siècles. Le massif  principal était
une futaie sur taillis à réserve très dense de hêtres avec régé-
nération naturelle abondante ; les chênes y étaient peu nom-
breux et de médiocre venue ; les bois blancs s’y rencontraient
fréquemment surtout dans les parcelles humides ; les fagnes
même y trouvaient place.

Il avait à pourvoir à de nombreux besoins : ceux du pro-
priétaire – le Souverain – ou des seigneurs engagistes ; ceux
des usagers ; ceux des maîtres de forges, ces derniers, grands
consommateurs de charbon de bois pour alimenter et ac-
tionner fourneaux et marteaux à Dochamps, Forge à l’Aplé,
La Fosse, Blier, Oppagne, Fanzel, La Forge, Roche-à-Frêne,
Deux-Rys, Durbuy, Amonines, Aisne, Vaux-Chavanne, Ju-
zaine... Il fut sollicité exagérément par tous ces appétits ;
pourtant son intégrité territoriale demeura intacte jusqu’au
milieu du siècle dernier, date du partage du massif  qui clôtura
le long procès dont le dernier acte nous reporte à 1866. L’en-
semble fut alors morcelé. Des communes devinrent proprié-
taires de parcelles importantes ; mais pour payer des
suppléments d’acquisition, elles procédèrent dès 1869 à
l’abattage de la vieille hêtraie. La partie laissée en pleine dis-
position à l’ancien propriétaire fut à son tour morcelée et
vendue.

Le Bois du Pays est l’un des plus importants de ces lots.
Partout ailleurs, les résineux furent substitués à la hêtraie an-
cestrale de ce vieux terroir d’Ardenne. Heureusement, le no-

taire Emmanuel Jadot et déjà ses ancêtres purent maintenir
en feuillus la plus grande partie du massif  de 620 ha qui leur
était échu. Leur sagesse et leur perspicacité nous valent de
voir encore au Bois du Pays des collines vêtues de leur vert
manteau de jadis où la bruyère d’automne ouvre de vibrantes
trouées de couleurs quand le soleil se fait plus bas sur l’hori-
zon.

* * *
Au cours du mois de mai 1969, un groupe de membres

d’Ardenne et Gaume, guidé par les propriétaires eux-mêmes,
eut la chance de parcourir le beau domaine sauvé d’un enré-
sinement exagéré. Ce fut une magnifique promenade à tra-
vers une nature calme, presque inviolée, réservant aux
excursionnistes des paysages aux horizons charmeurs et des
plantes caractéristiques de la Haute Ardenne, annonçant les
tourbières toutes proches du plateau des Tailles.

Au départ du petit village de Sadzot, le chemin qui traverse
la propriété amène le promeneur à l’un des sommets du mas-
sif  : le carrefour de la Croix Sainte-Jehenne, à l’altitude de
494 m. Tout au long de la piste, les formations végétales
changent, respectant un étagement en altitude qui porte les
traces d’une exploitation plus ou moins récente.

Ainsi se succèdent : une plantation de pins sylvestres lais-
sant place à quelques recrus de bouleaux dont la blanche
écorce jette par endroits une note claire ; ensuite une parcelle
exploitée il y a peu dans une chênaie maigre à bouleaux où
la présence de touffes de myrtilles et de quelques pieds de
sorbiers invite le naturaliste à se rappeler la situation géogra-
phique du lieu et le caractère des sols. Mais bientôt apparaît
le hêtre en peuplements dont la densité va croissant avec l’al-
titude. Au passage, l’attention des botanistes se porte vers
quelques beaux plants de houx (Ilex aquifolium L.) atteignant
jusqu’à cinq mètres de hauteur.

Puis à nouveau, l’aspect végétal se modifie : nous péné-
trons dans une sombre pessière, heureusement rare dans le
domaine. En bordure d’un chemin humide, la détermination
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de quelques champignons permet de reconnaître le polypore
d’hiver (Polyporus brumalis), le polypore du bouleau (Pipteporus
betulinus) et le morillon (Gyromitra esculenta) ce dernier, espèce
montagnarde caractéristique des bois de conifères. La vallée
d’un ruisselet dévalant la pente vers l’Aisne toute proche est
bordée d’une ligne de saules et d’aulnes qu’accompagne au
sol le bugle rampant (Ajuga reptans L.) et de blechnum en épi
(Blechnum spicans L.), fougère typique des forêts fraîches sur
sol acide.

Une nouvelle fois se transforme le paysage : la forêt se ré-
duit à quelques buissons épars pour faire place ensuite à une
lande à bourdaine (Frangula alnus MILL.), constituant peut-
être le dernier vestige d’une ancienne fange asséchée par la
proximité de plantations résineuses sur sol drainé. Les pro-
meneurs traversent alors une chênaie à myrtille et une jeune
hêtraie avant d’atteindre la Croix Sainte-Jehenne, dominant
l’ensemble du Bois du Pays et d’où se découvrent de magni-
fiques panoramas vers les vallées encaissées et le village de
Devantave.

C’est ensuite, en suivant un coupe-feu, la descente rapide
vers la vallée de l’Aisne. Une fois de plus, l’étagement de la
végétation est mis en évidence pour se terminer au bas de la
pente par un maigre taillis de bouleaux. Notons en passant
que cette essence a retrouvé récemment une utilité écono-
mique intéressante, ses perches servant en effet à l’emploi
de plaquettes de bois pour la fabrication de pâte à papier. Ce
qui amènera vraisemblablement une disparition rapide des
pauvres taillis restés intacts jusqu’ici faute de débouchés et
leur reconversion en résineux, principalement en Ardenne.

Avant de rejoindre le village d’Érezée, un dernier aspect
du massif  nous retient : il s’agit d’une magnifique hêtraie
constituant en quelque sorte le stade ultime de l’évolution de
la végétation vers le climax. Ainsi, à la pelouse à canche
flexueuse (Deschampsia ftexuosa (L.) TRIN.), succède une lande
à bruyère (Calluna vulgaris (L.) HULL.) colonisée petit à petit
par la myrtille (Vaccinium myrtillus L.) ; enfin apparaissent les
arbustes suivis des essences forestières parmi lesquelles do-
mine le bouleau. Bientôt s’introduit le hêtre qui, progressi-
vement, étouffe sous son couvert épais les espèces
pionnières et finalement supplantées.

* * *
Cette incursion dans une nature à peine humanisée est as-

surément plus qu’une promenade d’agrément ; c’est une vé-
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ritable leçon d’écologie ; la diversité des formations végétales,
leur évolution dans le temps et dans l’espace en fonction du
milieu physique, la splendeur des paysages aux horizons loin-
tains et la valeur esthétique certaine de cette région arden-
naise sont autant de raisons qui justifient l’intérêt marqué par
Ardenne et Gaume au magnifique domaine du Bois du Pays.
Elle nous apporte la preuve de l’exceptionnelle clairvoyance
de ses propriétaires qui veulent bien nous permettre de col-
laborer à la sauvegarde d’un site particulièrement apprécié
par les scientifiques.
—————

(1) LAMY A. Contribution à l’Historique du Bois du Pays, Forêt usagère de
l’ancienne Seigneurie de Durbuy. Bull. Soc. Cent. Forestière de Belgique. 1938,
pp. 317 et suiv.

(Texte publié dans « Parcs Nationaux », bulletin trimestriel de l’as-
sociation « Ardenne et Gaume », vol. 24, 1969, fascicule 4, pp. 133-
135.)



Cinq cents personnes s’étaient donné rendez-vous à
Forge-à-la-Plez pour accueillir le Prince Albert, les Ministres
Hanin et Héger, et les nombreuses per sonnalités qui descen-
dirent du petit tram touristique de l’Aisne, arrivant du Pont
d’Érezée.

Le but de cette manifestation était la reconnaissance d’un
do maine protégé de 800 hectares mis à la disposition d’Ar-
denne et Gaume par M. et Mme Em manuel JADOT (600
ha), la commune d’Érezée (100 ha) et l’État (100 ha).

M. Staner, vice-président d’Ardenne et Gaume, fit office
de chef  du protocole, veilla à la bonne ordonnance des cé-
rémonies et invita les orateurs au micro.

M. le député Gillard, au nom de M. le Gouverneur, salua
les personnalités et exprima sa sa tisfaction de voir « Ardenne
et Gaume » assurer la conserva tion de vastes zones fores-
tières et autres milieux naturels. Il fit part de la satisfaction
du Val d’Aisne d’avoir été choisi pour collaborer à cette ac-
tion.

Le bourgmestre d’Érezée suc céda à M. Gillard pour
s’asso cier aux sentiments de ce der nier. Il assura « Ardenne
et Gaume » de la volonté d’Ére zée de préserver dans la nou -
velle zone classée le caractère sauvage et primitif  des milieux
naturels.

C’est à M. Lamy, inspecteur principal honoraire des Eaux
et Forêts de l’État, qu’incombait la tâche de présenter le Bois
du Pays, ce qu’il fit avec beaucoup de brio, au point que cette
al locution fut un véritable régal pour les auditeurs.

Nos lecteurs connaissent bien M. A. Lamy, pour avoir eu
quelquefois le plaisir de le lire dans nos colonnes. Dans les
ar ticles qu’il nous envoie, cet amoureux de la nature chante
les beautés de nos Ardennes, la poésie des forêts de chez
nous et les mœurs de nos popu lations.

Aussi est-ce avec plaisir que nous reproduisons  l’allocu-
tion que M. A. Lamy présenta samedi à ses auditeurs. (Ndlr :
pour cela, consulter dans ce livre l’article intitulé « Au Bois du Pays :
nouvelle réserve naturelle » par Guy Albarre.)

214 214

dont un exemplaire fut offert au Prince Albert.
Ce fut ensuite M. Héger, Mi nistre de l’Agriculture, qui prit

place au micro pour rendre hommage au Prince Albert et
tirer les conclusions de cette journée consacrée à la protec -
tion de la nature.

Après les cérémonies officiel les, les invités firent une brève
promenade en forêt pendant que les sonneurs de trompe de
Dinant faisaient entendre un récital vraiment de circonstance.

(Article rédactionnel paru dans le journal publicitaire « Les An-
nonces de l’Ourthe » le 26 juin 1970.)

Le samedi 20 juin 1970, en présence du Prince Albert et des Ministres Hanin et Héger
INAUGURATION DE LA RÉSERVE NATURELLE «BOIS DU PAYS»

M. Reginster, ingénieur prin cipal des Eaux et Forêts de
Marche-en-Famenne, précisa les données de la « Réserve na-
tu relle », insista sur le caractère scientifique de l’entreprise,
sur la protection des essences fo restières et le bien-être des
populations à la recherche de la nature inviolée. Il identifia
la nouvelle Réserve, vaste parc si tué dans le Val d’Aisne sur
les commune d’Amonines, Dochamps, Érezée et Grandme-
nil.

M. R. Mayne, président d’Ardenne et Gaume, prit la pa-
role pour souligner les activités mul tiples de l’A.S.B.L qu’il
repré sente. Il présenta le livre jubi laire « Ardenne et Gaume»,

M. Albert Lamy pendant son allocution.

M. Dawance, Ingénieur des Eaux et Forêts, de Marche-en-Famenne,
escorté du Prince Albert lors de la promenade dans «Le Bois du Pays ».



En 1866, après un procès étalé sur 300 ans, une grande
forêt, ici, était découpée, démembrée, vendue par lots à l’en-
can et le Bois du Pays perdait jusqu’à son nom, sauf  pour la
partie achetée par la famille Jadot, qui conserve l’ancien to-
ponyme.

À la réserve née l’an dernier, grâce à la généreuse décision
de M. et Mme Jadot, l’État joint sa propriété du Gros Thier.

II faut souligner la valeur de ce geste, car l’État possède
lui-même un Service des Réserves naturelles et domaniales
et, en complétant ainsi une réserve privée, il prouve deux
choses :

— la compréhension de ses services qualifiés ;
— une haute considération pour l’œuvre naturaliste d’Ar-

denne et Gaume.
Un terroir : c’est fait de sol et d’arbres ; d’eaux et de ciel ;

de monts et de chemins ; de bêtes libres ; c’est fait de passé
et d’avenir car, pour un forestier surtout, il n’y a guère de
présent ; c’est fait d’efforts, de peines et d’hommes du passé
qui ont laissé leurs traces, usées par les décennies, aux places
où nous allons ; c’est fait d’une symbiose « homme-nature »
où souvent l’homme a marqué, influencé, modifié le site : au
point parfois de lui imposer sa prééminence.

Ici nous avons un terroir de forêt, où la forêt fut toujours
autrefois et resta jusqu’il y a peu une forêt humaine. Pendant
mille ans, elle a fourni aux usagers des villages rive rains : le
bois de construction, le bois pour les instruments agricoles,
le bois de chauffage, le bois pour les clôtures, la litière des
bêtes, le paisson, le pâturage, le sartage...

Une forêt humaine : car le Bois du Pays fut un haut lieu
de la métallurgie wallonne jusqu’au début du XVIIIe siècle.
En effet, on y trouvait sur place l’eau pour la force motrice,
les minières qui fournissaient le minerai de fer, le bois dont
on faisait le charbon. Tout près d’ici : les minières de Mor-
mont, Hoursinne, Bois del Moule et de Resnal à Grandménil.
Dans les villages proches : les fourneaux et marteaux à Do-
champs, Forge-à-l’Aplé, Blier, Fanzel, Vaux-Chavanne,
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Roche-à-Frêne, Deux-Rys, Mormont, Amonines.
La population qui vivait en bordure du Bois du Pays par-

tageait alors ses activités entre le travail agricole et les tâches
des industries forestières et métallurgiques : celles de bûche-
ron, fauldeur ou charbonnier, charretier, forgeur, fondeur,
écorceur.

Une forêt humaine : car l’agriculture en était encore à sa
forme d’exploitation extensive : les « terres à champs » suf-
fisaient à nourrir les habitants et ne pouvaient guère être li-
vrées au bétail. Celui-ci allait au bois pour le fourrage, le
feuillage, les fruits sauvages. Ce bois, on le disait alors « une
estable sans pareille ». C’était le temps des troupeaux com-
muns, conduits par les Ch’vali – Hierdî - Pwertchî, par les
chemins obliga toires, les Herdavoïes, avec leurs endroits pour
la rumination, le repos et le sommeil, les Prandjleûs.

Tout a passé avec le temps : il ne subsiste que des lieux-
dits, aux significations souvent émouvantes et toujours ins-
tructives. Dans ces retours de l’esprit vers une forêt trop
oubliée, l’on retrouve en maintes notations, toujours concor-
dantes : la vie des hommes, la peine des hommes. En elles et
en tout : l’humaine dureté des terres, des métiers, des vies
pauvres, et celle de la vie elle-même.

Une forêt humaine... jusqu’en ses apaisements, dans le
calme retrouvé après les luttes, les efforts d’une procédure
de 300 ans, dans la sérénité revenue pour tous.

Au déroulement des siècles, comme d’autres grandes fo-
rêts, le Bois du Pays a perdu ses anciennes utilisations par les
hommes de la région. Il n’abrite et n’occupe plus ces antiques
métiers qu’il a fait vivre si longtemps ; au service de son voi-
sinage, il fut le patri moine quasi exclusif  de ses riverains. Ses
lisières forestières avaient leur population littorale qui tirait
d’un océan d’arbres, alors propiiété commune, des usages
aussi nom breux et vitaux que ceux offerts par la mer aux
gens de ses rivages (P. Desfontaines).

Au milieu du XIXe siècle, il cessa d’être au service de ses
voisins, car une sorte de notion étatique s’opposait à l’an-

cienne conception paysanne de la forêt. L’arbre coupé entrait
dans un cadre d’exploitation beaucoup plus large, plus éloi-
gné aussi. Pour faire du bois commercial, il fallut policer et
réglementer davantage.

Le Bois du Pays se mit à vivre comme un étranger au mi-
lieu de sa région...

... C’est alors, c’est ainsi que commença la « déshumanisa-
tion des zones forestières » ; migration des industries, aban-
don du terroir natal par tant de souches familiales. Le vide
humain se fit dans les villages qui avaient vécu au contact
millénaire de leur forêt.

Vous voyez le Gros Thier : mais je préfère lui rendre ses
noms perdus : « Sasinry » où abondait le houx, « Heid du
Moulin », « Vieux Fourneau », pour dire à ce propos ceci :

Entre 1596 et 1601, les coupes y furent achetées par le
Maître des forges de Mormont et Roche-à-Frêne. Il s’appelait
de Geer et gagna la Suède en 1627, où sa famille révolutionna
l’industrie métallurgique. Destin de ce Liégeois, devenu Ar-
dennais d’ici pour son travail ; destin de ces ouvriers arden-
nais qu’il expatria avec lui ; destin de cette expérience
industrielle créée ici, dans le Bois du Pays et à ses lisières :
aller installer au pays nordique une industrie du fer, demeurée
en qualité, la première du monde. Les de Geer et les cinq
frères de Besche — Liégeois et Ardennais — allaient trouver
au grand pays des forêts et des minerais, le souvenir vivace
et tendre d’une Namuroise. Car, le 24 juin 1336, au Solstice
d’été, en ce pays des longues nuits, Blanche de Namur avait
épousé Magnus Erikson et devenait reine de Suède, de Nor-
vège et de Scanie. Six siècles plus tard, la Suède nous envoyait
sur un grand navire blanc, Astrid, la reine aimée ici encore,
comme là-bas Blanche de Namur. Est-ce donc un privilège
rare de ce terroir d’ici, où les arbres étendent des racines hu-
maines, loin dans le temps, l’espace et les esprits ?...

Cela c’est le passé vivant du Bois du Pays. Son présent ?...
C’est lui préparer son avenir.

Le voilà Réserve naturelle de Flore et de Faune (les deux

LE BOIS DU GROS THIER ET LE BOIS DU PAYS par Albert LAMY
Présentation du Terroir



beaux noms latins pour divinités champêtres...), mais une ré-
serve n’est pas un musée, même, ni surtout, un musée d’ar-
bres. Un musée, en effet, fait revivre à notre vue des choses
mortes, tandis qu’une réserve laisse vivre tout ce qui n’a pas
cessé d’être vivant et se veut perpétuer.

Comme le fut jadis pleinement le Bois du Pays, la réserve
doit être humaine. Seulement, le mode de vie a changé, et les
hommes aussi. La forêt s’était en quelque sorte habituée,
adaptée aux commensaux humains fixés au-delà de ses li-
sières ; elle s’était organisée, protégée par ses moyens natu-
rels. Une sorte d’équilibre s’était installé et, quand celui-ci se
modifiait, c’était souvent en faveur des arbres.

Pénétrer en forêt, pour les hommes d’antan peu nom-
breux, c’était souvent y travailler, durement d’ailleurs, avec
des moyens matériels limités. Nos contemporains ont d’au-
tres raisons de gagner la forêt : ils le font très différemment,
en grand nombre souvent, aux mêmes jours bien déterminés.
L’homme agit sur elle, en quelque sorte, par un multiple effet
de masse. Or, dans le passé, jamais la forêt n’a résisté aux
massives concentrations d’hommes... Le danger moderne
pour la forêt, pour les réserves aussi, est là.

Il faut donc que les hommes apprennent comment l’on
va « chez les arbres ».

C’est-à-dire, très exactement, comme l’on rentre chez soi,
comme l’on va chez des amis : avec la discrétion, la considé-
ration, les égards mêmes qu’il faut montrer quand on va en
visite.

Jean Giono, que je cite volontiers, précise cette approche
bien mieux que je ne pourrais le dire :

« Les hommes, au fond, ça n’a pas été fait pour s’engraisser
à l’auge : ils ont été faits pour maigrir dans les chemins, tra-
verser des arbres et des arbres, sans jamais revoir les mêmes,
s’en aller dans sa curiosité, connaître, c’est ça... connaître... ».

Rien de plus simple, rien de plus naturel, ce mot est op-
portun ici ; encore faudrait-il le savoir, s’en convaincre !...
Car la forêt est une société : une société d’arbres. C’est un
vaste et vivant complexe qui va du sol — avec son humus,
sa flore microbienne, sa faune fouisseuse — jusqu’à la cime
des grands arbres, en passant par le tapis herbacé et tous les
étages du sous-bois, sa faune — celle que l’on chasse et l’au-
tre — et même, désormais, sa faune humaine.

L’homme, par gros afflux — massifs et saisonniers —
s’introduit dans ce complexe : il faut donc qu’il en adopte les
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règles vitales. À nous tous d’y veiller.
Vous entrerez tantôt au Bois du Pays, chez les arbres, pour

une brève prise de contact. Vous y reviendrez sans doute
pour faire meilleure connaissance de ce terroir d’Ardenne râ-
peux, rude, ardu peut-être, éraillé par les eaux dévalant sur
fond de pierres luisantes, sain de la vieille santé de la nature.
Vos pas, volontairement ralentis, vous conduiront parfois de-
vant une croix, au bord d’un chemin usé. Il en est plusieurs
que je sais : croix Sainte-Jehenne, croix Flagothier, croix des
Grandes Flaches, croix du Grand Baty. Symbole émouvant
pour le croyant ; jalonnement d’itinéraire ou indicateur de
distances pour l’incroyant. Il n’importe.

Ces croix vieillies et souvent frustes, Paul Gérardy, le chan-
tre du Luxembourg, les célébrait avec émotion :

Il est des croix de bois si grandes
par les forêts de mon pays ;
d’immenses croix de bois, si grandes,
avec des bondieux tout petits.
J’admire dans ces croix trop grandes
la naïve main qui les fit.
La croix, la douleur est si grande,
l’homme, le souffrant, si petit... »

Vous laisserez alors vagabonder vos rêves, au cœur frais
de la forêt, et vous pourrez entendre, si vous le voulez vrai-
ment, en songeant à eux, quand les premières brumes s’ac-
crochent aux vesprées de l’été, quand les premières sorbes
saignent dans les soirs mauves — vous pourrez entendre : la
pioche des mineurs, le bruit sourd des marteleurs, l’ahan
pressé des fardiers fouettés, la crécelle alternée des scieurs
de long, l’appel des herdiers poussant les bêtes rassemblées,
le souffle court des femmes peinant sui les essarts et — vril-
lant le silence — le rire, le rire aussi des filles aux myrtilles...

Un Bois du Pays, réserve d’Ardenne, c’est fait sans doute
de son passé d’arbres et d’hommes, mais surtout de l’avenir
que nous lui donnerons ; c’est fait de propriétés regroupées
pour un commun naturalisme, et déjà le bon exemple est
contagieux puisque Érezée apporte son lot au remembre-
ment du Bois du Pays.

Il y a 100 ans, très exactement en 1869, plusieurs com-
munes ici furent autorisées à couper des futaies de hêtre afin
de payer la part du massif  qu’elles venaient d’acquérir : la
mort des grands arbres rachetait la forêt...

Cent ans après, en cette année septante pour la nature,

puissent-elles toutes regrou per moralement les lots séparés
et refaire l’ancien massif.

J’en appelle aux plus proches : Mormont, Vaux-Chavanne,
Grandménil, afin que nous ayons ici aussi notre année faste :
Bois du Pays Septante…

(Texte extrait du bulletin trimestriel « Parcs Nationaux » Ardenne
et Gaume, vol. 26, 1971, fasc. 1, pp. 40-43.)



Samedi 10 octobre 1970. — Bien que cette excursion eût
été organisée la veille des élections communales, elle a ren-
contré le plus grand succès : plus de 60 participants étaient
présents au départ du hameau de Sadzot, près d’Érezée, à
l’orée du Bois du Pays.

Nous avions pu nous assurer le savant concours du pro-
fesseur P. Heinemann de la Faculté des Sciences agrono-
miques de Gembloux, mycologue distingué.

Parmi les personnalités présentes, signalons le président
professeur P. Staner, le secrétaire général comte Ferd. d’Ursel,
et plusieurs administrateurs de notre association. Plusieurs
mycologues s’étaient joints aux profanes formant d’ailleurs
un groupe très homogène, tous étant venus avec le souci de
découvrir les richesses mycologiques de la région.

Dans un exposé introductif, le professeur Heinemann at-
tire notre attention sur les caractères des individus à observer
et notamment sur l’importance de leur odeur. À cet égard, il
est amusant de noter qu’il existe une série impressionnante
de termes em ployés par les mycologues, telles l’odeur de fa-
rine, celle d’amandes amères ou même celle de fumée de lo-
comotive. Il nous parle de la toxicité de certains grands
champignons mais aussi de l’utilité de quelques autres qui,
en s’associant aux arbres, favorisent leur croissance (myco-
rhizes). C’est ainsi que les mélèzes ne peuvent se développer
normale ment que si leurs racines sont associées à certains
bolets.

Il nous signale également que les limaces, ainsi que d’au-
tres invertébrés, peuvent impunément manger des champi-
gnons mortels pour l’homme ; il est donc tout à fait insensé
de se fier aux traces de limaces ou de vers pour établir la co-
mestibilité d’un cham pignon.

La matinée fut consacrée à une promenade sous futaie, au
cours de laquelle les espèces suivantes furent examinées :

Russula fellea, à saveur piquante (sous les hêtres). Champi-
gnon avec chapeau à lamelles et pied à chair grenue. Quand
on essaie de fendre le pied de bas en haut, celui-ci se casse
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Hypholoma sublateritium (Hypholome couleur de brique) en
touffe sur une branche morte. Ce champignon est donc li-
gnicole. Il possède une cortine comme les Cortinaires.

Hebeloma radicosum, à odeur d’aldéhyde benzoïque et long
pied radicant.

Mycena polygramma, groupés sur la partie inférieure du tronc
d’un jeune chêne.

Mycena sanguinolente sécrétant un « lait » rouge. En effet, de
rares champignons, autres que les lactaires, sécrètent du lait.

Boletus rufescens ne possède pas de lamelles mais des tubes
verticaux comme tous les bolets.

La chair du Boletus rufescens devient grise à l’air ; ce bolet
est comestible ; il devient noir à la cuisson.

Boletus scaber que l’on observe principalement sous les bou-
leaux a, au contraire, la chair blanche ; c’est un comestible
médiocre.

Boletus chrysenteron à chair jaune, soulignée de rouge sous
le revêtement du chapeau.

Boletus parasiticus parasitant un Scleroderma. Ce dernier est
un Gastéromycète.

Fomes annosus, polypore qui produit une pourriture rouge
dans les troncs des épicéas ; il est donc très dangereux pour
les plantations.

Phallus impudicus, à odeur fétide, est un Basidiomycète dont
l’hyménium est longtemps enfermé dans une sorte d’œuf
(Gastéromycètes).

Lycoperdon (Vesse de loup) champignon qui, comme les
Scleroderma, a les spores enfermées à l’intérieur d’un péri-
dium assez solide (Gastéromycètes).

Calocera viscosa, abondant sur les souches d’épicéas, est un
Hétérobasidiomycète (champignon possédant des basides
non typiques, ici fourchues). Il ressemble à une clavaire oran-
gée mais est gélatineux.

Peziza qui est un Ascomycète. Les spores se forment dans
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irrégulièrement, étant formé, en grande partie, de cellules
rondes.

Comme autres champignons à chair grenue, on compte
les lactaires qui se distin guent des russules par la présence
de lait.

Tous les autres champignons à lamelles ont une chair fi-
breuse et leur pied se laisse fendre facilement.

Les amanites : ce sont des champignons à lamelles
blanches. Elles possèdent deux voiles dont l’un donnera nais-
sance à la volve, l’autre à l’anneau.

Les amanites constituent un genre important comprenant
des espèces mortelles, dont la principale est l’A. phalloïde
(Amanita phalloides) dont la volve est en forme de sac bien
formé ; elle a une odeur douceâtre non désagréable.

Amanita citrina, à chapeau jaune, que nous avons observée,
possède une volve qui, en se fragmentant, forme des écailles
sur le chapeau ; elle a une odeur de pomme de terre crue.
Cette amanite n’est pas mortelle mais n’a du reste aucune va-
leur culinaire. Nous avons également observé des amanites
citrines blanches.

Les Fausses Oronges ou Amanites Tue Mouches (Amanita
muscaria) sont de magni fiques champignons. Elles ne sont
pas mortelles mais possèdent des principes toxiques voisins
de l’atropine, provoquant une certaine ivresse avec dilatation
des pupilles ; les squames blanches recouvrant le chapeau
rouge peuvent être entraînées par les pluies. Le chapeau pa-
raît alors tout rouge et une confusion peut avoir lieu avec
l’Oronge (Amanita caesarea), à lamelles et pied jaune d’œuf,
qui est un excellent comestible, rarissime en Belgique.

Amanita muscaria possède un voile blanc, rarement jaunâ-
tre, et se rencontre principalement sous les bouleaux.

Cortinarius sanguineus nous permit d’observer la « cortine »,
voile constitué d’un tissu qui se désagrège en filaments ou
en « toile d’araignée ».

Cortinarius albo-violaceus.



un hyménium dirigé vers le haut ; elles sont projetées en vue
de la dispersion. Celle que nous avons observée était ligni-
cole.

* * *
L’après-midi fut consacré à l’exploration de bosquets

d’aulnes et de bouleaux, de bruyères, de sapinières et d’une
belle hêtraie.

Sous les résineux fut découvert Boletus luteus, un bolet à
anneau, à chapeau brun foncé, glutineux.

Gomphidius glutinosus, très gluant, sous les épicéas.
Paxillus involutus, champignon brun olivacé à spores

brunes.
Hygrophorus olivaceo-albus, dans un bois d’épicéas.
Russula sardonia, à saveur très piquante.
Armillariella mellea, l’Armillaire couleur de miel, redoutable

lignivore.
Hypholoma fasciculare, à chapeau jaune et lamelles vertes

(olive), sur un tronc d’arbre vivant.
Rhodophyllus dont les spores sont rose-saumon.
Mycena epipterygia (Mycène des fougères) possédant une

couche de mucilage sur le pied, le chapeau et l’arête des
lames. En séparant le pied du chapeau, celui-ci reste sus-
pendu au pied par les cordons mucilagineux qui bordaient
les lamelles.

Trametes versicolor, gracieux polypore qui fut — paraît-il —
utilisé durant la guerre 40-45 comme décoration par les mo-
distes parisiennes.

Stereum hirsutum, à hyménium lisse ; à ne pas confondre
avec les Polypores qui ont des pores à la face inférieure.

Clavaria ericetorum (= Cl. argillacea), dans la lande à bruyère.
Il s’agit d’une clavaire non ramifiée poussant sur le sol nu.
Les clavaires font partie du groupe des Basidiomycètes, pos-
sédant un hyménium nu, exposé à l’air dès le début.

Scleroderma vulgare à carpophore jaune olive.
Tremellodon gelatinosum sur vieille souche de conifère à chair

gélatineuse et trem blotante (Hétérobasidiomycète au même
titre que Calocera, observé le matin).

Ustulina deusta (Sphaeriales), à aspect charbonneux sur
tronc et souche de feuillus.

Neobulgaria pura, sur branche morte de hêtre, Ascomycète
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gélatineux, pris sur le terrain pour une trémelle.
Claviceps microcephala, sur Molinia, ergot sur graminée.

* * *
Au cours de l’excursion, notre administrateur, M. G. H.

Parent, découvrit un Lycopodium clavatum de l’embranchement
des Ptéridophytes.

Sur le plan botanique, d’autres observations intéressantes
furent effectuées et notamment celles d’un biotope riche en
houx (Ilex aquifolium).

Parmi les rares fleurs de cette belle arrière-saison, l’on re-
marqua Polygala vulgaris, Calluna vulgaris, la bruyère, Potentilla
erecta, des Dipsacées : Succisa pratensis et un pied attardé bien
fleuri de Digitalis purpurea.

L’on observa également des Myxomycètes, étranges orga-
nismes intermédiaires entre les végétaux et les animaux ; pen-
dant une phase de leur cycle, ils sont susceptibles de
déplacement comme les amibes.

L’on remarqua enfin des Lichens, symbiose entre un
champignon et une algue, notamment de jolis Cladonia.

* * *
La promenade se termina vers 16 h. 30 et M. le professeur

Staner se fit l’interprète de tous les participants pour remer-
cier M. le professeur Heinemann qui nous fit découvrir avec
compétence les champignons du Bois du Pays.

(Texte publié dans « Parcs Nationaux », bulletin trimestriel de l’as-
sociation « Ardenne et Gaume », vol. 26, 1971, fascicule 1, pp. 4-9.)

Un lactaire caractéristique de la hêtraie, Lactarius blennius.
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Alors que, disait le professeur A. Noirfalise dans son allo-
cution du 14 février 1970, « le milieu naturel est, de façon
croissante : sollicité, exploité, transformé, altéré ou détruit
sous nos yeux », trois propriétaires : un particulier, une com-
mune et l’État ont décidé, sous les auspices d’Ardenne et
Gaume, d’unir leurs efforts pour constituer un parc naturel à
caractère scientifique dont la raison d’être variera ici et là en
fonction de la nature du propriétaire et des éléments consti-
tutifs du milieu.

L’endroit pour créer cette réserve est particulièrement
heureux. Entre les vallées de l’Ambleve et de la Lesse où Ar-
denne et Gaume compte six réserves, il existe dans le Nord du
Luxembourg, une vaste région forestière typiquement arden-
naise qui par ses caractéristiques propres mérite cette atten-
tion particulière.

Elle est située entre les villages d’Amonines, Dochamps,
Grandménil et Érezée, au cœur même du Val d’Aisne.

L’altitude varie de 300 m au Sud, sur les bords de l’Aisne,
à 500 m au Nord, à Prangeleux.

Le relief  est accidenté : ruisseaux et rivières ont découpé
dans le socle primaire de profondes dépressions découvrant
des versants de pentes et d’expositions variées.

Le climat est rude : froid et humide ; froid : la température
annuelle moyenne de l’air voisine 7° sur les hauts plateaux et
8° dans les dépressions ; humide : les précipita tions attei-
gnent en moyenne 1.200 mm.

Le soubassement géologique est bien typique de l’Ar-
denne : Dévonien inférieur avec sous-étages de Coblencien
à l’Ouest et de Gedinien à l’Est. Ces assises conditionnent
des sols où dominent tantôt les schistes, tantôt les grès, les
quartzophyllades, les phyllades, les poudingues.

La couche superficielle du sol se présente sous la forme
d’un sol brun acide, à pH bas, peu profond surtout dans les
terrains en pente ; elle est constituée de limons et de cailloux
en proportion variable engendrant habituellement un profil
schisto-gréseux.

La constitution de ces horizons superficiels a été profon-

dément modifiée par l’homme, soit que la mise en culture ait
produit une couche arable humifère, soit que les pratiques
forestières abusives (essartage) aient entraîné un mélange des
horizons superfi ciels ou une dégradation de leur structure
originelle.

Les conditions du milieu que nous venons brièvement
d’évoquer : climat, altitude, relief, sol et sous-sol, condition-
nent une végétation naturelle qui, sans l’influence humaine,
serait entièrement faite de forêts feuillues à base de chêne ou
de hêtre qui appartiennent aux diverses variantes des asso-
ciations floristiques dites de la chênaie à charme, de la chê-
naie sessile, de la hêtraie, subsidiairement de la frênaie et de
l’aulnaie : hêtraie sur les hauts plateaux, chênaie sessile sur
les parties chaudes, frênaie et aulnaie en fanges sur les bords
des ruisseaux ; chênaie à charme ailleurs.

Parmi les espèces spontanées arborescentes et arbustives
les plus courantes citons, à côté du chêne et du hêtre : le
charme, l’érable, le bouleau, le sorbier des oiseleurs, le cou-
drier et parmi les plantes les plus rares : le houx et le gené-
vrier.

Un des buts poursuivis par les promoteurs de cette réserve
est l’étude et l’inven taire des associations végétales sponta-
nées, la recherche et la protection des espèces peu courantes,
la connaissance de leur valeur et de leur signification écolo-
gique, les motifs de leur régression ou de leur multiplication.

Mais un autre but de la création de cette réserve est, au
point de vue scientifique, l’étude du comportement des prin-
cipales espèces forestières économiques introduites dans les
diverses associations végétales identifiées. En effet, si la par-
tie centrale du Bois du Pays est un vaste ensemble fait, en
majorité, de peuplements feuillus, tels qu’ils ont été modelés
par l’homme au cours des derniers siècles, les propriétés sou-
mises — communales et domaniales — mises en valeur par
le pin et l’épicéa notamment, sont en voie de trans formation
ou de conversion en futaie feuillue et résineuse mélangée.

La partie nord de la Réserve, propriété communale d’Ére-
zée, soit 89 ha, peut être considérée comme appartenant à
l’étage de la hêtraie. On y trouve d’ailleurs ce type de peu-

plement en voie avancée de régénération naturelle.
La partie ouest de la propriété communale est à ranger

dans l’aire de la chênaie à charme. Elle comprend, sur 20 ha,
des pessières de divers âges et des pineraies en voie de trans-
formation, puis, sur 50 ha, une futaie claire provenant d’un
ancien taillis sous futaie dont les plus mauvaises parties sont
en voie de conversion.

Quant à la propriété domaniale : 98 ha, située au Sud-Est,
elle est à ranger dans l’étage de la chênaie sessiliflore et de la
chênaie à charme. Elle comprend des résineux de divers
âges : pineraies en voie de conversion, pessières en voie de
transformation profonde où l’épicéa se voit remplacé par des
espèces mieux en place et notamment des feuillus.

La réserve ainsi réalisée comprendra sur quelque 858 ha
environ, 40 % de peu plements résineux et 60 % de peuple-
ments feuillus. Cette proportion n’est certes pas représenta-
tive de celle des forêts du Val d’Aisne, plus enrésinés ; mais
ce n’est que béné fique puisque c’est l’étude du peuplement
feuillu qui doit livrer les secrets d’une station.

La Réserve Emmanuel Jadot a été, de par la volonté de
son propriétaire, érigée en réserve scientifique intégrale dans
un but de protection absolue, de prospection scienti fique,
d’étude de l’évolution spontanée de la nature.

L’extension de cette réserve est aujourd’hui, de par la vo-
lonté de ses propriétaires, érigée en parc naturel à caractère
scientifique répondant au double but de la promotion de la
forêt et du bien-être de ceux que le Val d’Aisne accueille.

Dans ces forêts, il faut que des aménagements rationnels
acheminent les peuple ments vers une futaie jardinée, équili-
brée, mélangée par groupes d’espèces adéquates où les pro-
priétaires trouveront le revenu le plus substantiel possible ;
il faut aussi que les aspects attrayants et variés de ces peuple-
ments, dans le cadre enchanteur d’une région qui se veut dy-
namique et vivante soient lieux rêvés de repos, de détente et
de délassement pour ceux qui en ont un grand besoin.

(Texte extrait du bulletin trimestriel « Parcs Nationaux » Ardenne
et Gaume, vol. 26, 1971, fasc. 1, pp. 43 et 44.)

LES CARACTÈRES DU BOIS DU PAYS par R. REGINSTER
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Le climat local est déjà assez rigoureux, avec un hiver long,
une température moyenne annuelle nettement inférieure à
10° et une pluviosité proche de 1.200 mm par an. Sur les
sommets, la couche de neige peut atteindre une épaisseur de
40 cm, voire même 50 cm, et persister pendant trois mois ;
dans les vallées basses, la période d’enneigement continu est
plus courte et, par conséquent, l’épaisseur du couvert nival
est seulement de l’ordre de 20 à 25 cm.

Un sol limoneux, brun, acide et caillouteux, généralement
plus profond sur les plateaux que sur les versants, forme la
couverture de surface là où les anciennes pratiques agricoles
ou pastorales n’ont pas complètement remanié la structure
des horizons super ficiels. Les bas de pente portent une
frange souvent étroite de colluvions confinant à des alluvions
fréquemment tourbeuses. Des formations turfigènes appa-
raissent encore sur les pentes en coïncidences avec les zones
de suintement.

Notre but n’est pas de présenter une monographie de la
végétation mais tout simplement de brosser rapidement un
tableau des principaux groupements de ce terroir forestier
et de baser sur cet aperçu général quelques propositions
d’aménagement suscep tibles d’apporter certaines améliora-
tions au domaine réservé, tant aux points de vue esthétique
que botanique et forestier.

I. ESQUISSE DE LA VÉGÉTATION ACTUELLE
Les générations qui nous ont précédés ont marqué de leur

empreinte la forêt ardennaise. Cette influence, souvent avi-
lissante, s’est exercée par les pratiques courantes qu’étaient
le traitement en taillis, l’essartage et le pacage des troupeaux.
Plus récemment, l’introduction massive de l’épicéa a modifié
radicalement le paysage forestier tout en bouleversant de
fond en comble l’économie en eau des terroirs.

Le Bois du Pays n’a malheureusement pas échappé à ces
avatars ; aussi est-il actuellement malaisé pour le botaniste et
le forestier d’identifier certaines formations et d’en tracer les
limites précises.

a.   LES GROUPEMENTS FORESTIERS

La partie la plus élevée du Bois du Pays, vers 500 m d’al-
titude et au-delà, cor respond certainement à l’étage de la hê-
traie submontagnarde à luzule ; on en retrouve d’ailleurs un
fragment de 30 ou 40 ha contre la limite N-E de la réserve,
mais à l’extérieur de celle-ci, au lieu-dit « Derrière le Prange-
leu ». Cette hêtraie n’est plus représentée actuel lement dans
le territoire de la réserve.

Plus bas, c’est-à-dire sous l’isolrypse des 500 m, on ren-
contre quelques petites parcelles de formations forestières
assez riches, encore que partiellement dégradées. Les unes
peuvent être rattachées à la hêtraie collinéenne. Il s’agit de
futaies de hêtre et de chêne rouvre, où le sous-bois comporte
Luzula luzuloides, Polygonatum multiflorum et P. verticillatum, Ane-
mone nemorosa, Poa nemoralis, Moehringia trinervia à côté de nom-
bre d’autres espèces acidiphiles. Le houx est très fréquent
dans ces peuplements.

Ailleurs, c’est à la chênaie à charmes que l’on a affaire et
comme il s’agit mani festement d’un groupement secondaire,
et que l’on rencontre de nombreuses formes de passage, il
est bien difficile, sur le terrain, et à ces altitudes où le charme
n’est plus excep tionnel, de faire le départ entre ces deux en-
sembles phytosociologiques. Lorsque la chênaie à charmes
est bien individualisée, les inventaires comportent des es-
pèces comme Potentilla sterilis, Stellaria holostea, Stachys sylvatica,
Brachypodium sylvaticum, Geum urbanum, Catherinea undulata,...
Vers le bas des pentes, des types hygrophiles sont abondants
dans ce cortège.

La dégradation aidant, ces formations aboutissent à la chê-
naie sessiliflore à bou leaux qui occupe la plus grande partie
du territoire de la réserve. Une variante humide de cette chê-
naie, à molinie, couvre une centaine d’hectares dans le Bois
du Pays, là où le sol, même en forte pente, connaît un mau-
vais drainage. Il s’agit souvent de taillis, avec quelques ré-
serves où dominent le chêne rouvre et le bouleau
verruqueux ; quelques vieilles cépées de hêtre y persistent ;
le houx est également fréquent ; tremble, pommier sauvage

L’étude de MM. J.M. DUMONT et F. DEVILLEZ du Laboratoire d’Éco-
logie végétale de l’Université de Louvain constitue une note préliminaire dont
le mérite et la valeur scientifique sont à souligner. Elle s’étend au domaine in-
téressant du Bois du Pays localisé entre Amonines, Érezée et Grandménil. Ce
bois a été en grande partie dévasté lors de l’offensive des Ardennes en 1944.
C’est la raison pour laquelle les taillis, à l’exception des coupes récentes, ont
tous le même âge.

Réserve scientifique, le Bois du Pays sera apprécié par les mycologues et les
zoologistes et parmi eux les entomologistes et les ornithologues. La flore n’est
évidemment pas aussi riche et aussi variée que celle de la Famenne, ce qui sera
peut-être de nature à décevoir les bota nistes. Cependant plusieurs ruisseaux
prennent naissance dans la réserve qui contient des fanges en assez grand nom-
bre.

La présence de nombreuses clairières atteste qu’il ne s’agit pas d’une forêt
jardinée comme il en est beaucoup. On pourrait s’en réjouir en amateur d’aspects
sauvages appelés à évoluer naturellement. On s’en félicitera d’autant mieux
que certaines formes d’aménagements peuvent être apportées qui, au lieu de
nuire au faciès aimé des amis de la nature, amèneront ce bois remarquable à
un point d’équilibre éminemment favorable à sa grande beauté. N.D.L.R.

INTRODUCTION
Constituée par le contrat signé entre Monsieur et Madame

Emmanuel JADOT, propriétaires, et l’a.s.b.l. Ardenne et Gaume,
la réserve scientifique du Bois du Pays (601 ha) fut inaugurée
le 18 mai 1969. Un an plus tard, le 20 juin 1970, une autre
cérémonie offi cielle consacrait le rattachement à la réserve
de la propriété domaniale du Gros Thier (98 ha).

Établie dans le nord de la province de Luxembourg, sur
le territoire des communes d’Amonines, Érezée et Grand-
ménil, la réserve couvre l’étage des collines de la moyenne
Ardenne. Son niveau altimétrique général décroît progressi-
vement de 520 m à l’est jusqu’à 300 m à l’ouest. La limite
méridionale du domaine aboutit à la vallée de l’Aisne dont
les versants abrupts de la rive droite sont exposés au sud (S-
E à S-W) tandis que les vallons latéraux, profondément en-
castrés dans le socle géologique, montrent de fortes pentes
N-W et S-E dans le Sansinri et N-E ou S-W dans le ruisseau
de Sadzot ; l’exposi tion nord n’est représentée que dans la
partie septentrionale, près du hameau de Sadzot.

NOTES PRÉLIMINAIRES RELATIVES AU BOIS DU PAYS par J.M. DUMONT et F. DEVILLEZ
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et chêne pédoncule apparaissent sporadiquement. L’humidité
du sol se manifeste par la présence du bouleau pubescent,
parfois même du saule cendré. La molinie est géné ralement
abondante. Les espèces dominantes de la florule herbacée
sont révélatrices de l’accumulation d’humus brut : myrtille,
canche, fougère aigle, ...

Localement, l’exploitation abusive — d’usage courant au-
trefois en Ardenne — a ramené le couvert à l’état d’un petit
taillis très dense de bouleaux, sorte de fruticée fermée, sous
lequel le chêne semble éprouver quelque peine à se régénérer
spontanément.

Aux altitudes inférieures, sur les colluvions de piémont,
on retrouve encore, prin cipalement dans la vallée de l’Aisne,
quelques lambeaux épars et peu typiques de la chênaie à
charmes, sous la variante hygrophile.

Immédiatement en contre-bas, sur alluvions vallicoles, se
développe une aulnaie, souvent réduite, quand elle subsiste,
à une étroite frange ripicole. Dans la vallée de l’Aisne et à
proximité de la réserve, on découvre encore l’un ou l’autre
vestige, fort altéré, de l’aulnaie-frênaie à stellaire dont un bon
fragment dans le vallon du ruisseau de Sadzot. Dans la moitié
inférieure du cours du Sansinri et probablement aussi vers
l’amont du ruisseau de Sadzot, la présence de quelques re-
lictes témoigne de la nature originale des peuplements qui
occupaient encore, il n’y a guère, les creux et les pentes infé-
rieures de ces vallons. Parmi ces vestiges, il faut signaler sur-
tout une espèce atlantique qui est encore très fréquente dans
les vallées de l’Aisne et de ses tributaires : Carex laevigata. En
1966, dans le Fond de Sansin, différentes formes remarqua-
bles de cette aulnaie étaient toujours observables. La sous-
association oligotrophe typique à sphaignes, sur un épais
substrat tourbeux, était développée dans les criques de suin-
tement, tandis que la sous-association plus mésotrophe à Va-
leriana dioica (1) occupait les franges ripicoles sur sol fangeux.
Sur les terrains mieux ressuyés en été, s’observait même un
type franchement mésotrophe, proche déjà de l’aulnaie à Gly-
ceria fluitans et Cardamine amara, riche en Carex : C. laevi gata,
C. pendula, C. remota, C. sylvatica. Aux aulnes et aux saules, se
mêlaient le frêne, le chêne pédoncule et même le coudrier. Il
s’agissait certainement d’une variante très particulière à ca-
chet atlantique bien marqué. L’aulnaie à sphaignes se retrou-
vait aussi dans le cours supérieur du ruisseau de Sadzot où
elle a laissé quelques traces.

Enfin, dans la vallée de l’Aisne, l’aulnaie-frênaie confine
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parfois à une frênaie vallicole, déjà riche en érables syco-
mores, où Impatiens noli-tangere est particulièrement abondant.

b. ASPECTS SYLVICOLES ET BOISEMENTS FORESTIERS

Les feuillus et les résineux découpent le domaine en parts
sensiblement égales.

La forêt feuillue est traitée en taillis simple et en taillis sous
futaie. En certains endroits apparaissent des formes de vieil-
lissement du taillis résultant vraisemblablement d’un aban-
don pur et simple. Seul un inventaire détaillé permettrait de
préciser les surfaces occupées par ces divers types de peu-
plements. On notera cependant que les quelques sites dignes
d’intérêt se situent généralement dans le taillis sous futaie,
surtout si le hasard a voulu que ces stations soient délaissées.
Par contre, le taillis simple correspond aux zones les plus dé-
gradées ; il est de mauvaise végétation.

La forêt résineuse est constituée presqu’exclusivement par
l’épicéa. De très nom breuses plantations, pas toujours judi-
cieusement installées, sont encore jeunes. Les peuplements
les plus âgés manifestent une croissance satisfaisante tout en
souffrant d’un manque d’interventions culturales.

Signalons encore qu’une cinquantaine d’hectares sont
maintenues en friche pour la chasse.

II. SUGGESTIONS D’AMÉNAGEMENT
a. PRINCIPES GÉNÉRAUX

Tout projet d’aménagement devra tenir compte de la si-
tuation présente, assez défavorable somme toute, tant aux
points de vue botanique que forestier et économique. Par ail-
leurs, les destinations actuelles de forêt de rapport et de
chasse ne devront être non plus négligées.

Aussi, il ne serait pas opportun de chercher à valoriser si-
multanément les divers centres d’intérêt, c’est-à-dire d’envi-
sager la création de toute pièce d’un parc scientifique idéal.
Il serait plus judicieux, au contraire, de tirer parti de la situa-
tion existante en rédui sant au maximum les investissements
et en maintenant un rapport régulier. Pour ce faire, au cours
d’une première phase, certainement séculaire, tous les efforts
devraient porter sur un aménagement susceptible de mettre
en valeur, à court et à long termes, le potentiel botanique et
forestier. Le plan devrait être souple, corrigé régulièrement
et progressivement ouvert à toute autre fonction que l’on
souhaiterait attribuer à la réserve.

Pour atteindre un tel objectif, une solution possible est

d’attribuer à différentes parties ou sections du domaine une
affectation précise. L’idée est donc celle d’un aménage ment
forestier à but économique fondé sur les potentialités natu-
relles mais nuancé par des objectifs esthétiques et scienti-
fiques. C’est dans cet esprit que sont développées les
propositions qui suivent et dont seules les grandes lignes di-
rectrices sont tracées.

b. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

D’une première approche, assez sommaire d’ailleurs et qui
devra naturellement être revue et adaptée à la suite d’un in-
ventaire complet, découle un partage en quatre « sections ».
Celles-ci ne sont pas constituées par un découpage de la su-
perficie mais résul tent de la distribution actuelle des peuple-
ments et des formations végétales. Il s’agit en quelque sorte,
de « sections écologiques ». On considérera donc successi-
vement les sites d’intérêt particulier, la forêt feuillue, la forêt
résineuse et les clairières.

1. Sites d’intérêt particulier
1)  Vallon du ruisseau de Sadzot

a) Dès l’entrée dans la réserve, en venant du hameau de
Sadzot, on franchit le ruisseau à gué ; si l’on quitte alors le
chemin pour suivre la berge sur la rive droite, on débouche
presque immédiatement sur une terrasse alluviale, assez
étroite, qui surplombe d’environ un mètre le lit du ruisseau.
L’altitude du lieu est de 370 m.

Un vieux taillis sous futaie couvre densément cette ban-
quette alluviale. Les arbres atteignent 25 m de hauteur et do-
minent de peu le haut taillis. Un niveau arbustif  inférieur
contribue à fermer la voûte forestière si bien que la strate
herbacée, riche en espèces mais fortement pénétrée d’élé-
ments exogènes, laisse à découvert de grandes plages de li-
tière.

L’examen de la flore, à la lumière de ce que l’on rencontre
dans d’autres vallées de la région, montre qu’il s’agit d’une
aulnaie-frênaie (Alno-Padion) quelque peu modifiée par l’as-
sèchement du substrat et surtout par l’intervention du fores-
tier.

Les chênes (pédoncule et rouvre) comme le hêtre ont été
largement favorisés puisqu’ils constituent ensemble les 3/4
du couvert forestier. Une réduction progressive du nombre
d’individus de ces espèces devrait normalement amener l’ex-
tension d’autres essences déjà en place mais faiblement re-
présentées : le frêne, l’érable sycomore, le meri sier, l’aulne.



L’élimination totale des quelques semis naturels d’épicéa
s’impose dès le début du traitement.

Plus en amont, la cessation immédiate de toute plantation
d’épicéa, le dégage ment des berges sur plusieurs mètres de
largeur et la reconversion progressive des pessières en futaie
mélangée de résineux et de feuillus sont les seuls moyens,
aussi drastiques soient-ils, dont dispose le forestier pour évi-
ter le tarissement des sources du ruisseau et l’assèche ment
irrémédiable des sols.

b) Toujours le long du ruisseau de Sadzot mais à 300 ou
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400 m en amont de la forêt alluviale, on peut observer, au
cœur d’une pessière et dans une petite clairière à sol tour-
beux, la persistance de diverses espèces de l’aulnaie à Carex :
C. laevigata, C. sylvatica, C. remota et encore C. pendula.

Ces laiches sont devenues rares dans la réserve tout
comme les biotopes particu liers qu’elles signalent. Leur
conservation semble donc s’imposer. Le retour à l’aulnaie at-
lantique naturelle pourrait même être envisagée en substi-
tuant l’aulne aux épicéas, ceux-ci de mauvaise venue
d’ailleurs.

c) Encore plus haut en amont, là où le vallon devient étroit
et très encaissé, appa raissent quelques élargissements tour-
beux très mouilleux. L’aulne s’y maintient en mé lange avec
l’épicéa. La présence d’un abondant tapis de sphaignes ne
laisse aucun doute quant à la vocation naturelle du site. L’aul-
naie à sphaignes reprendrait vigueur et recou vrerait ses ri-
chesses si elle était débarrassée des épicéas parasites et si le
fond était mis en lumière par l’éclaircie des pessières formant
écran sur les versants.

d) Sur le flanc droit de la vallée, à l’est d’une jeune pessière,
les chasseurs entre tiennent une assez vaste clairière dans la-
quelle croissent plusieurs houx, en arbustes isolés ou par pe-
tites colonies. On peut imaginer la bonification, à des fins
esthétiques, de cet espace cynégétique en le ceinturant par
de larges haies de feuillus, hêtre et chêne où se mêlerait le
houx, et en enrichissant ce rideau de quelques essences na-
turelles, dissé minées d’ailleurs dans le réserve, comme l’alou-
chier qui serait tout à fait à sa place.

2) Vallée du Sansinri
a) Vers 475 m d’altitude, dans le cours supérieur du ruis-

seau de Sansin, immédiate ment au S-E d’un petit étang, un
taillis sous futaie se développe sur une surface d’environ 1
ha, où le sol, riche et frais, présente une très légère pente vers
l’W. Les arbres, principale ment des hêtres et des chênes,
d’une vingtaine de mètres de hauteur, dominent un taillis
constitué surtout de charmes et de coudriers dont les plus
grands atteignent à peine 12 m. Il s’agit d’une chênaie à
charmes dans laquelle le hêtre et le chêne ont été conduits
vers la futaie. L’abandon depuis quelques années de toute
pratique forestière se traduit par la prolifération spontanée,
dans la strate arbustive, d’essences qui étaient systéma -
tiquement extirpées. Il s’indiquerait, à notre sens d’éliminer
totalement les quelques jeunes épicéas qui s’y trouvent et de
réduire progressivement le couvert des hêtres. De même, il

serait opportun de veiller en même temps à maintenir le ni-
veau de l’eau dans l’étang et le ruisseau voisin de façon à
conserver au sol son bon état de fraîcheur suscep tible de fa-
voriser le retour à une forêt mélangée, riche en espèces her-
bacées et arbustives.

b) Plus bas dans la vallée du Sansinri, et un peu avant qu’il
ne franchisse la limite de la réserve, on peut remarquer, le
long du chemin, quelques grosses souches de Carex pendula
et C. laevigata, nouvelles traces de l’aulnaie à Carex. La pessière
qui occupait ce fond vient d’être coupée à blanc étoc il y a
quelques années. Dès lors que maintenant la réglementation
interdit l’enrésinement le long des ruisseaux, l’occasion est
propice de faire appel à des feuillus comme le frêne, l’aulne,
l’érable sycomore et même le bouleau pubescent et de re-
tourner ainsi à une aulnaie-frênaie semi-naturelle. Le site est
même tout indiqué pour accueillir, sur les pentes inférieures,
le merisier et l’orme de montagne. L’apport d’eau par le ruis-
seau et par le drainage normal des versants sera surveillé at-
ten tivement pour le maintenir au moins à son débit actuel.

c) Ces deux aménagements proposés dans la vallée du San-
sinri ne seront « viables » à long terme que si l’eau édaphique
est toujours abondante même en période de sécheresse. À cet
égard, la situation actuelle est loin d’être encourageante ! En
effet, toutes les sources du Sansinri et de ses petits affluents sont main-
tenant incluses dans des pessières. Trois fronts de sources sont
bien visibles sur la carte. La zone des sources du Sansinri lui-
même, située immédiatement à l’est du premier placeau cité :
les venues d’eau et les suinte ments, comme les maigres filets
qui en naissent encore, apparaissent et serpentent dans des
pessières. La zone des sources des affluents de la rive droite
s’étend sur plusieurs hectares et comporte de nombreux
suintements qui alimentent une tourbière à molinies et à
joncs, laquelle est occupée actuellement par un maigre taillis de bou-
leaux piqueté de nombreux jeunes épicéas ; une petite portion de celle-
ci vient d’être enrésinée. Enfin, la zone des sources de la rive
gauche porte une vieille futaie de résineux dans la propriété
domaniale du Gros Thier et une pessière d’âge moyen dans
la partie privée. Or, des mesures de conservation du potentiel en eau
doivent être appliquées d’urgence pour éviter l’assèche ment total
de cette vallée. Il importerait donc de reconvertir les pessières
en mélange résineux-feuillus où l’épicéa ferait place à des es-
sences plus adéquates et même, en cer tains endroits, notam-
ment dans la zone des sources de la rive droite, de remplacer
com plètement la plantation de résineux par une forêt clai-
riérée composée exclusivement d’essences feuillues.

Taillis dense de bouleaux.

Chênaie sessiliflore à bouleaux.



3) Les marais
En plein centre de la réserve, à quelque 750 m à l’est de la

Croix des Grandes Places, le ruisseau de Laleris prend sa
source dans un marais tourbeux à joncs et molinies parsemé
de buissons de saules. Cette tourbière intéressante au point
de vue de son peuple ment et de son rôle hydrique devrait être
abandonnée à elle-même et débarrassée des semis naturels
d’épicéa. Le but poursuivi ne serait pas seulement de conser-
ver ce type de végétation mais aussi d’en suivre l’évolution
naturelle.

Le même traitement s’appliquerait aux quelques autres
parcelles marécageuses, de moindre étendue, disséminées
dans le domaine.

2. La forêt feuillue

Dans cette section écologique seraient inclus tous les mas-
sifs feuillus occupant encore le plateau et les versants. Les
peuplements traités jusqu’ici en taillis simple et en taillis sous
futaie seraient convertis en futaie d’âges multiples, jardinée
par groupes. Il va de soi que les objectifs à atteindre sont dif-
férents de ceux qu’exige la sylviculture traditionnelle, axée
surtout sur la production. En fait, la conversion s’appuyerait
sur des méthodes inspirées des techniques classiques, mais
en laissant une large place aux facteurs naturels tels que com-
pétition et potentiel de recolonisation. Les interventions né-
cessaires auraient essentiellement pour but de promouvoir
un retour rapide vers des formations équilibrées semi-natu-
relles.

L’objet de cette note n’est pas de préconiser un plan de
transformation très détaillé. Il est à prévoir, cependant, que
plusieurs méthodes devront être appliquées, chaque cas de-
vant trouver sa solution idéale. Ainsi, le taillis sous futaie sera
assez facile à convertir rapidement ; on peut s’attendre à des
résultats appréciables d’ici 50 ans. Par contre, la conversion
des taillis simples s’avérera certainement plus ardue et plus
longue ; ses effets seront plus aléatoires, surtout dans les
formes dégradées.

Cette mise en valeur, certes très lente (100 à 200 ans), offre
en elle-même un intérêt non négligeable. Il sera fort intéres-
sant et utile de suivre sur de grandes surfaces l’évolu tion de
la flore et du couvert forestier. De nombreux renseignements
d’ordre pratique se dégageront certainement de la comparai-
son des diverses méthodes utilisées. Un tel plan n’exige pas
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de gros investissements immédiats et, selon les modalités
choisies, garantit même un certain revenu. En tout état de
cause, la mévente des petits bois impose une conversion du
seul point de vue économique.

Il est sans doute prématuré de conjecturer les fonctions
qu’il conviendra d’attri buer à la forêt constituée de la sorte.
Elle indiquera d’elle-même la politique forestière convenant
aux circonstances et au contexte régional du moment.

3. La forêt résineuse

Dans l’état actuel du domaine, les surfaces enrésinées sont
destinées à assurer la majeure partie des revenus. Il ne serait
pas souhaitable de bouleverser radicalement ce dispositif,
d’autant plus que de nombreuses plantations sont encore
trop récentes que pour être transformées à peu de frais. Il
convient donc de maintenir cette « section écolo gique » dans
son rôle productif, et cela pour une période encore prolon-
gée. Ce sont ces boisements qui fourniront la plus grosse
part des ressources de la réserve.

Il n’empêche qu’au fur et à mesure de leur vieillissement,
les pessières équiennes devraient être progressivement
conduites vers des futaies jardinées où l’épicéa laisserait une
large place à d’autres résineux aussi bien qu’à un mélange de
feuillus. Il ne faudrait cependant pas hésiter à consentir
quelques sacrifices en vue d’une transformation très rapide
des stations d’intérêt particulier qui ont été citées plus haut.
Cette décision est impérieuse dès que l’on souhaite sauve-
garder ces coins privilégiés et conférer à la réserve son ca-
ractère propre de conservatoire naturel.

Le traitement ne peut finalement manquer d’améliorer à
terme l’équilibre biolo gique et le potentiel de la forêt en
même temps que son intérêt esthétique et scientifique. En
fin de compte, le forestier et le naturaliste ne pourront qu’y
gagner.

Il s’agit donc de perspectives à très longue échéance, mais
on peut imaginer la physionomie de la forêt future en par-
courant la réserve domaniale du Gros Thier où, juste ment,
de telles transformations sont en voie de réalisation.

4. Les clairières

Ces clairières sont essentiellement vouées à la chasse ; elles
pourraient être mainte nues comme telles. En effet, l’aspect
cynégétique ne peut être négligé et la variété ainsi introduite

dans le paysage y ajoute une tonalité agréable. Quelques par-
celles de petite superficie devront être traitées suivant les sug-
gestions développées antérieurement.

On pourrait aussi envisager d’en abandonner complète-
ment quelques portions pour y suivre l’évolution du tapis vé-
gétal et les modalités dynamiques de la reconstitution du
couvert.

CONCLUSIONS
La réelle beauté de certains paysages qui s’offrent à la vue

dès l’entrée dans la réserve du Bois du Pays surprend agréa-
blement ; mais cette première impression s’altère cependant
peu à peu tant certains parcours deviennent monotones.
Ainsi, le pittoresque chemin qui, du hameau de Sadzot,
conduit vers le sud en direction de la Croix des Grandes
Places, se transforme bientôt en une laie forestière absolu-
ment rectiligne et longue de plus d’un kilomètre, au travers
d’un maigre taillis de chênaie à molinies interrompu, ça et là,
par de sombres pessières.

La désillusion du naturaliste et du forestier sera plus forte
encore lorsqu’ils dresse ront le bilan de leur promenade. Les
biotopes traversés leur auront montré une forêt souvent mal-
traitée (2), un amenuisement alarmant de l’économie en eau
(vallons du Sansinri et du ruisseau de Sadzot, surtout), une
tendance à l’uniformisation des peuplements feuillus sous
une forme très dégradée : la chênaie sessiliflore à bouleaux,
et une nette banalisation de la flore.

Heureusement, la présence, encore localisée actuellement,
de quelques espèces écologiquement très significatives, dont
le maintien est dû à l’arrêt assez récent de toute intervention
dans les taillis et taillis sous futaie, indique clairement qu’en
beaucoup d’endroits la dégradation du substrat est beaucoup
moins prononcée que l’altération physionomique de la vé-
gétation. On peut donc entreprendre, avec beaucoup d’es-
poir de réussite, les interventions préconisées. Ces mesures
d’aménagement se résument finalement comme suit :

1) Dans chacun des vallons de quelque importance,
comme ceux du Sansinri et du ruisseau de Sadzot, l’objectif
principal doit viser à la préservation des ressources en eau.

2) Quelques sites encore privilégiés feront l’objet de me-
sures destinées à aider la nature à reconstituer très rapide-
ment une forêt stable, une formation végétale bien adaptée
aux conditions écologiques de ces biotopes.



3) Dans les peuplements feuillus, l’intervention actuelle
doit uniquement favoriser le retour à une futaie équilibrée,
jardinée par groupes ; le forestier envisagera des opéra tions
plus élaborées lorsque ces formations révéleront sans équi-
voque leurs tendances et leurs affinités.

4) Les pessières seront progressivement converties en peu-
plements jardinés dans lesquels les feuillus occuperont une
place importante ; en de nombreux endroits, l’épicéa sera
abandonné au profit d’autres résineux mieux adaptés aux
conditions climatiques et édaphiques. Ce type de forêt, beau-
coup plus pittoresque dans le paysage qu’une pessière
équienne, assurera de toute façon un rendement suffisant et
contribuera grandement au maintien ou à la régénération des
équilibres biologiques du sol. Ce couvert forestier ne doit
d’ailleurs pas nécessairement être considéré comme un but
final mais, éventuellement, comme une étape indispensable
à un retour à des formations plus naturelles.

Toutes ces opérations ne commenceront à porter leurs
fruits que dans 50 ou 60 ans et les premiers résultats définitifs
ne seront obtenus qu’après deux ou trois siècles mais il im-
porterait de les entamer sans tarder de façon à éviter toute
nouvelle dégradation. On pourrait débuter dès à présent si
l’on souhaite réaliser un des objectifs poursuivis par les pro-
moteurs de la réserve : suivre d’année en année l’évolution
ascendante d’une forêt depuis des états plus ou moins dé-
gradés jusqu’à des formes plus nobles. Cette pro gression va
de pair avec la transformation des biocénoses appauvries et
banales en peu plements plus riches, plus caractéristiques et
plus diversifiés qui refléteront la diversité des sites. C’est la
révélation de ces potentialités, oblitérées actuellement, que
l’on espère aussi obtenir.

« Un Bois du Pays, réserve d’Ardenne, c’est fait sans doute
de son passé d’arbres et d’hommes mais surtout de l’avenir
que nous lui donnerons » (3). C’est cet avenir que nous de-
vons préparer dès aujourd’hui ! 

Laboratoire  d’Écologie Végétale de l’Université de Louvain.
——————

1. Certaines parties ont d’ailleurs été totalement détruites lors de l’of-
fensive des Ardennes en 1944.

2. Selon la classification admise par A. NOIRFALISE et N. SOUGNEZ, Les
Forêts riveraines de Belgique, Bull. Jard. Bot. Bruxelles, 30, 199-288, 1961.

3. A. LAMY, Discours inaugural du 20 juin 1970, in Parcs Nationaux
(1971), XXVI, 40-43.

(Parcs Nationaux, Bulletin trimestriel de l’Association Ardenne et
Gaume, Volume 27, 1972, fascicule 3.)
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J’AVAIS UN AMI...
J’avais un ami, un ami fait d’une longue amitié qui avait

gardé ses racines vivantes sous soixante ans de nos âges...
Comme les vraies, les solides, les discrètes ami tiés, elle était

née sur les bancs de l’école, lors de communes humanités à
l’Athénée de Saint-Gilles.

Cette amitié-là, si elle connaît des éclipses dans la vie et
dans le temps, ne se dissout jamais. Elle reste là, vivante et
toujours disponible et permet de se retrouver semblables, au
départ de ce qu’on est devenu.

La vie nous avait donné des cheminements différents,
certes ; beaucoup de choses avaient changé. Une seule était
restée sans érosion, elle, l’amitié, à travers les années, beau-
coup d’années.

Puis était venu le temps que célébrait H. de Racan, il y a
300 ans :

Thirsis, il faut penser à faire la retraite,
la course de nos jours est plus qu’à demi faite.
Il faut, loin, retiré de la foule importune
vivre dans sa maison, content de sa fortune
et selon son pouvoir mesurer ses désirs...

« Faire la retraite », l’action est déjà là, pré sente et prescrite,
FAIRE. Les poètes ont bien souvent la faveur de donner aux
mots leur sens exact, leur sens plénier !

Jadot a FAIT sa retraite : toute d’activité et de projets, de
réflexion et d’observation. Sa vie s’est continuée d’elle-
même, sans arrêt ni accroc, enri chie par un élément — le
temps — qui lui per mettait de faire ce qu’il aimait le plus,
vivre dans la nature.

Il est mort plein de vie, debout et planté — comme un de
ses arbres — dans son Bois du Pays.

Le dernier bol d’air qu’il inspira, ce fut l’air du Bois du
Pays.

Son dernier souffle vivant, il le donna au Bois du Pays...
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puis la grande faucheuse l’étendit de tout son long, sur son
sol, tout comme un chêne abattu par la tornade.

En ce début d’automne triomphant, quand s’entremêlent
les couleurs, les brumes, les odeurs et les bruits des halliers,
il a vécu le Maître-jour de sa vie, au cœur même de son ter-
roir d’élection.

Et ce fut la terre même du Bois du Pays qui, la première,
accueillit son corps de gisant...

Nous tous, qui l’avons connu et aimé, nous savons qu’il
eût aimé partir ainsi : Homme de la nature, ayant vécu dans
la nature, mort dans la nature.

Il était forestier, forestier de terrain au sens naturel et com-
plet du mot : humaniste et natura liste, littéraire et sentimen-
tal.

Il aurait pu, comme moi, fredonner ces quel ques verts du
« Chant des forestiers » (mais qui donc le connaît encore au-
jourd’hui ?) :

Que la feuille soit verte ou rousse,
que le ciel soit d’azur, ou gris, que les cris
des oiseaux soient gais ou que glousse
le roitelet, par la neige surpris :
le forestier traîne sa botte
qu’il écule à tous les cailloux...

Pour lui, la forêt n’était pas le champ d’arbres que veulent
les technocrates de la production et de la rentabilité.

Sa forêt, c’était cette admirable couverture vivante faite
par le temps, les arbres en place, le couvert, l’eau généreuse,
la faune libre — qu’elle soit de chasse ou non.

Certes, il était chasseur mais il savait le gibier un commen-
sal naturel de la forêt où il devait trouver sa place naturelle
et, comme les végétaux, participer normalement à la vie syl-
vestre.

Selon la belle locution des anciens veneurs, il préférait
« aller au gibier » par de patientes approches, au rythme de la
vie discrète sous les couverts.

Les rendez-vous de chasse qu’il organisait étaient fixés
d’après les prélèvements raisonnés qu’il pouvait faire dans sa
population de bêtes libres.

Ils étaient davantage encore des rendez-vous de l’amitié,
où les participants ressentaient — chacun à part soi —
l’équanimité de tous, dans le quiétisme ineffable des grands
bois.

Sa vie et sa forêt — l’une influençant l’autre par une sorte
d’osmose jamais interrompue — avaient une commune fi-
nalité et, si j’avais su le faire, j’aurais aimé rappeler les aspects
prenants de son esprit, de son cœur aussi... mais j’en suis in-
capable et ce que Jadot pensait, sentait, croyait, je l’ai reconnu
dans des phrases-clés de bons auteurs qui m’ont dit, enfin,
ce que je savais de lui :

— son amour du terroir originel :
Le sol et la terre ne font qu’un, et le sang et la sève. C’est

là que se sont arrêtés nos pères, juste sur les collines, sous le
roc. Ils ont pris de ces lieux les émanations, les odeurs fores-
tières qui cicatrisent si bien les blessures et durcissent la poi-
trine. (J. Giono).

— son besoin de la forêt :
Quand je circule en forêt, je fais ce pour quoi je suis né ;

le reste me paraît ajouté. Ressuscite en moi le très lointain
ancêtre qui vivait dans la forêt, épouvanté et protégé par elle.
La plaine n’est qu’une vaste clairière, la mer fait valoir l’abri
des arbres. La forêt est le recours, le livre de sagesse (de
Bourbon-Busset).

— son éthique humaniste :
Seule l’intelligence enracinée, l’intelligence syl vestre réflé-

chit efficacement sur l’avenir qui échappe à la raison grise.
(de Bourbon-Busset)

Ce qui est de meilleur dans le nouveau est ce qui répond
à un désir ancien. (Paul Valéry)

Respecter la tradition, c’est accorder des voix à la classe la
plus silencieuse, celle de nos ancêtres. (G. K. Chesterton)

IN MEMORIAM EMMANUEL JADOT (1904-1978) par Albert LAMY



Conservateur signifie, non l’opposition à la nouveauté,
mais le respect de ce qui existe. (Jules Romain)

— son caractère secret :
L’homme de sagesse va du village vers la forêt (la Tradi-

tion).
Les yeux et le cœur se rappellent sans peine ce qu’ils ont

aimé. (J. Kessel)
Cette forme de courage, qui consiste à heurter le confor-

misme, est rare. (An. France)
Le bonheur : c’est bien de regarder tout cela, de se conten-

ter de voir, sans la préoccupation de « rapporter quelque
chose ». (Jules Renard)

Toutes les citations que je viens de faire s’appli quent sans
réserve au « Jardin clos » de Jadot, selon la belle expression
des anciens philosophes.

Celui qui le connaissait devinait ses idées dans un visage
toujours accueillant, où parfois un sou rire discret annonçait
l’humour de circonstance qu’on lui savait.

Je l’ai rencontré chez lui, dans sa maison ancienne où le
temps avait patiné les marques de beauté d’une époque déjà
lointaine, ouverte avant que d’y entrer.

Je l’ai revu à Bruxelles quand il était Sénateur, dans ces en-
sembles officiels et luxueux, comme irréels pour lui. Car ces
colonnades n’étaient pas des troncs rugueux, ces tapis
n’étaient pas des roches usées, ces lustres n’étaient pas des
bran ches tendues vers la lumière, ces lampes n’étaient pas
des feuilles frémissantes dansant les jeux de l’ombre et du
soleil.

Il était là, physiquement, oui, mais il avait laissé cœur et
esprit dans sa double maison : celle de Marche et l’autre, celle
des arbres là-haut sur les pentes et les sommets vivants, dans
la vieille rudesse des nuages et des roches.
NOUS AVIONS UN AMI...

Nous avions un ami, nous tous qui l’avions accompagné
dans ses randonnées pédestres : le garde qui veillait sur les
arbres et les bêtes libres ; les traqueurs qui se retrouvaient
dans des lieux connus parmi des visages familiers ; les fores-
tiers officiels que leur mission amenait souvent aux lisières
de la propriété ; les promeneurs discrets qui y venaient pour
voir, apprendre et comprendre.

Nous avions un ami, nous tous d’Ardenne et Gaume, tou-
jours les bienvenus dans cet endroit du Haut-Pays.
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Il y a deux mille ans, Strabon disait « cette forêt qui s’ap-
pelle Ardenne est composée d’arbres peu élevés et d’arbustes
broussailleux ».

Le Bois du Pays est un reliquat de l’ancien massif  boisé,
surtout en hêtraies et futaies claires de chêne ; s’étendant sur
2.553 ha ; il fut démembré en 1858 et vendu en partie.

La famille Jadot en racheta un lot important en 1864 : c’est
l’actuelle « Réserve naturelle Emma nuel Jadot-Bois du Pays ».

Après leurs ancêtres, Jadot et son épouse surent maintenir

leur bois en feuillu au temps de l’envahissement par les rési-
neux.

Leur sagesse, leur éclectisme aussi, nous valent de voir en-
core des collines d’Ardenne habillées du vert manteau
feuillu : le Bois du Pays c’est l’antique triade : terre-eau-bois.
C’est l’Ardenne, si vieille et toujours renaissante.

Le 3 septembre 1968, à 10 heures sur le terrain, Monsieur
et Madame Jadot faisaient entrer l’ASBL Ardenne et Gaume
dans leur Bois du Pays, pour en faire une Réserve naturelle.

Il faut dire ici la spontanéité et la rareté d’une telle initiative
venant des propriétaires, pour un domaine d’une telle éten-
due, plus de six cents hectares.

Il faut dire ici la confiance et la compréhension, l’enthou-
siasme et la foi qui marquaient Emmanuel Jadot et Madame,
leur disponibilité à toute suggestion, leur joie aussi d’être de
ceux — et avec ceux — qui croient en la « religio naturae ».

Ils autorisaient Ardenne et Gaume à aménager en Réserve
naturelle le Bois du Pays pendant 99 ans afin :

— de protéger les richesses naturelles de l’ensemble ;
— de maintenir dans son état tout le site ;
— prendre les mesures de protection de la faune et de la

flore ;
— maintenir les équilibres naturels ;
— interdire tous projets de vente, tous campe ments et au-

tres installations.
Et, justement, parce que ce qu’ils cédaient était inestima-

ble, Ardenne et Gaume leur payait UN franc le premier janvier
de chaque année.

Il y a 10 ans de cela...
La Réserve fut inaugurée officiellement le 18 mai 1969

mais le 20 juin 1970 une autre céré monie eut lieu sur place
car l’État avait accepté de joindre au premier ensemble de
600 ha son « Bois du Gros Thier » de 100 ha, l’ancien Sas-
sinry du Bois du Pays dont il était écrit en 1736 « il y a dans
ce canton de très beaux arbres mais ils ne sont pas vieux : la
raspe y semble gênée par le houx ».

1968-1978 : une décade durant laquelle Jadot et Madame
reçurent, au plus profond de leur mai son des arbres, tous
ceux qui trouvaient dans la forêt une raison d’attachement
« la maison n’est pas à celui qui la possède mais bien à celui
qui la regarde ». Ceux d’Ardenne et Gaume ne pourront certes

Emmanuel JADOT.



jamais dissocier cette autre triade qui les recevait dans le ter-
roir : Madame Jadot, Emma nuel Jadot, le Bois du Pays.

À tout moment, en tous endroits, Madame Jadot, comme
son mari, présentaient le site, se substituaient à lui, parlaient
pour lui. Ils faisaient naître, ou confortaient, la compréhen-
sion et l’attachement des visiteurs pour ce coin caracté -
ristique de l’ancien haut Pays.

Ils avaient une commune volonté, une même poésie aussi :
conquérir chacun à la cause intem porelle et vivante de la na-
ture d’Ardenne.

Tous deux savaient conter l’histoire d’un che min, d’un
arbre torturé, d’une croix plantée en revers d’un talus, d’une
roche trouant le brun du terreau, d’une fontaine naissant
dans un entrelacs de racines.

Et tous deux s’arrêtaient, silencieux pour faire entendre
— ou attendre — le double appel du pic noir, l’aboi fuyant
d’un chevreuil dérangé, le pié tinement d’une laie emmenant
ses marcassins, le claquement sec d’un tronc fendu par le gel
de janvier.

Tous deux égrenaient les noms des lieux par courus. Noms
perdus souvent, mais qu’ils savaient encore : Heid du moulin,
Vieux four neau, Sassinry, Heid des charliers, Gros fays, Ry
de Resnal...

Et ces noms dits à haute voix sous le feuillage, revenaient
comme rendus par l’écho, tels que les avaient prononcés au
long des siècles tous ceux qui, comme nous, avaient cheminé
par les mêmes sentiers.

Pour Jadot et Madame (1), la notion du temps était celle
des vrais forestiers : il y a le passé et l’avenir puisque le pré-
sent — comme impalpable — est là pour relier l’avenir au
passé...

Le temps ? il y a près de 60 ans nous avions 16 ans — toi
et moi — et quand nous nous ren contrions, notre bonjour à
tous deux était tou jours le même : « Salut, vieux ».

Il en fut ainsi durant toutes les années qui ont suivi. Pour-
quoi ? Communauté d’idées ? commu nauté de terroir (car je
suis aussi du Bois du Pays) ? Je ne sais, mais ce que je sens
c’est que le mot « vieux » a toujours contenu — et garde —
sa pleine et inusable charge d’affection.

Vieux, je ne te dis pas adieu car, sont vraiment morts et
sans retour ceux qu’on oublie.
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Les autres, comme toi, reviennent au foyer et vivent dans
les flammes de l’âtre que tu regardes avec nous.

Les autres, comme toi, conservent leur place dans l’amitié
de la mémoire au long d’une phrase, dans l’envol d’un pivert,
dans la gloire des bruyè res en septembre, dans la vue d’un
grand cerf, dans la montée du soir vers les hautes ramures

apaisées, et dans un nom aussi qui fut toi, qui fut tien et qui
le restera « le Bois du Pays ».

Jadot, je ne te dis pas adieu. Salut, vieux... Lamy
—————

(1) NDLR : Madame Emmanuel JADOT, née Madeleine ÉTIENNE, do-
miciliée à Maffe, né à Châtelineau le 8 juillet 1921, est décédée à Aye le 25 no-
vembre 2005. Les obsèques solennelles furent célébrées en l’église d’Érezée.

La maison Jadot, sa fontaine et son parc à Marche-en-Famenne. Pavillon de chasse au «Hé de Monine » où Emmanuel Jadot aimait camper.

Ci-dessus : la Croix Emmanuel Jadot (1904-1978)
victime du temps.

Ci-contre : cette même croix redressée en 2017.

(Parcs Nationaux, Bulletin trimestriel de l’Association Ardenne et Gaume, Volume 33, 1978, fascicule 4.)



Quand fut présenté, il y a quarante ans déjà, dans le Bul-
letin de la Société Royale Forestière de Belgique (1938),
« l’Historique du Bois du Pays », l’étude traita principalement
des rapports entre les usagers de la forêt et les seigneurs-sou-
verains ou engagistes. Elle essaya d’établir, pour ce grand
massif  forestier, quelles furent les conséquences de l’exercice
des droits usagers et des coupes de bois, tant ordinaires
qu’extraordinaires.

Il y fut donc question surtout : de la forêt, des hommes
qui y prélevaient quelque chose, des animaux domestiques
aussi.

Comme tant d’autres essais remontant le passé, ce travail
ne pouvait guère être complet et — puisqu’il se voulait fo-
restier — il ne pouvait rencontrer divers autres aspects pour-
tant dignes d’intérêt. Le présent projet est d’en examiner
quelques-uns.

Le Bois du Pays était inclus dans la Terre de Durbuy et
celle-ci était englobée dans l’Ardenne  (1).

Dans l’Ardenne des quatre pays (France, Allemagne.
Grand-Duché, Belgique) ; dans l’Ardenne des quatre noms
(Eifel, Hunsruck. Œsning, Ardenne).

Pour lire le passé, le revivre comme il a été, il faut oublier
parfois les frontières poli tiques, effacer les classements géo-
logiques.

Presqu’en lisière de la « silva arduenna » que rencontra
Jules César, la Terre de Durbuy était un terroir couvert de
bois dans sa grande partie donnant naissance à de nombreux
ruis seaux et dont le sol renfermait — surtout à ses lisières
— divers minerais, dont le fer.

Apparaissent ainsi trois éléments naturels : le bois, l’eau,
le fer qui influenceront bientôt l’évolution de toute une ré-
gion.

Le fer y était connu depuis longtemps : Celtes, Romains,
Gallo-romains en tirèrent parti car la première industrie du
fer existait là, dans ces temps qui n’ont pas laissé de docu-
ments écrits.
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Statut politique

Il est intéressant de rappeler sommairement le statut po-
litique de la Terre de Durbuy au temps de la féodalité : en
1163 elle était passée au comté de Namur qu’elle quitta
défini tivement pour le comté de Luxembourg en 1199 par
le traité de Dinant.

Par la descendance d’Ermesinde, fille d’Henri l’Aveugle
et femme de Waleran de Limbourg, se forma la deuxième
maison de Luxembourg (le comté devenant duché en 1354
seulement).

Cette maison donna cinq empereurs à l’Allemagne, plu-
sieurs rois à la Bohème et deux connétables à la France.

Pourquoi ce rappel ? Et quel rapport entre Durbuy, son
«Bois du Pays » et le duché de Luxembourg ?

Parce que la Terre de Durbuy suivit les heurs et malheurs
du Luxembourg dont plu sieurs souverains sont connus
comme les plus aventureux et les plus guerriers de la féoda-
lité ; parce que leurs initiatives étaient coûteuses et dépas-
saient toujours leurs moyens ; parce que — bien souvent —
ils furent contraints d’hypothéquer partie de leur domaine
par le truchement de l’engagère (2) ; parce que la Terre de
Durbuy connut pendant plus de quatre siècles cette forme
de gestion.

Pourquoi fut-elle engagée pour aussi longtemps et, sem-
ble-t-il, de préférence à d’autres seigneuries ? Sans doute
parce qu’elle était géographiquement excentrique par rapport
à l’ensemble du duché ; sans doute aussi parce que le « Bois
du Pays », par ses ressources ligneuses et métallurgiques, at-
tirait davantage les engagistes possibles.

Pourquoi encore ce rappel ? Pour en arriver — en 1342
— à l’engagère faite par Jean l’Aveugle, comte de Luxem-
bourg et roi de Bohème, à Walran de Cologne et Guillaume
de Juliers « du château et ville de Durbuy avec appendances
et dépendances ». Il utilisait ainsi Durbuy à ses fins guer-
rières... ce qui nous conduit à lui, qui fut sans doute le sou-
verain le plus prestigieux dans l’histoire du Luxembourg.

Il combattit en Belgique contre le duc de Brabant ; en Al-
lemagne pour l’empereur ; en Italie pour rendre la liberté à
toutes les villes ; en Lithuanie pour convertir les païens ; en
France pour repousser les Anglais... presque toujours pour
des intérêts étrangers (M. Lagarde).

Il était à la bataille d’Esslingen, à celle de Muhldorf, au
Mont Cassel. Il fit trois cam pagnes en Lithuanie pour soute-
nir les chevaliers teutoniques. C’est là qu’il perdit un œil ; il
se rendit en secret à Montpellier chez un médecin juif  qui,
maladroit, le rendit aveugle.

Durant la guerre de Cent ans, sa dernière campagne avec
300 cavaliers luxembourgeois le conduisit au secours des
Français contre Edouard III d’Angleterre qui menaçait Paris.
Philippe de Valois et Jean l’Aveugle lui livrèrent bataille à
Crécy en 1346.

Bien qu’aveugle, Jean de Luxembourg pria ses cavaliers
«de le mener si avant qu’il pût férir un coup d’épée ». Ils liè-
rent son cheval aux freins de leurs montures et « si avant se
boutèrent sur les Anglais qu’ils y demeurèrent, et furent trou-
vés sur la place autour de leur seigneur et leurs chevaux liés
ensemble ». Il était deux heures après minuit : Jean l’Aveugle
respirait encore. Édouard III le fit porter sous sa tente où il
mourut presqu’aussitôt.

Homme hors du commun, seigneur de la démesure, en-
thousiaste, hardi, généreux, courageux, toujours endetté : il
fut certes la figure le plus singulière et la plus imposante de
son siècle.

Toujours endetté... et c’est ici que l’on reparlera de la Terre
de Durbuy. Avec le train de vie qu’il menait, Jean l’Aveugle
était toujours en besoin d’argent. Il empruntait à tout venant
en engageant châteaux, villes et villages du Luxembourg.
Celui qu’il sollicita le plus souvent fut Arnould, prévôt d’Ar-
lon à qui recourut également Charles IV, son fils, pour les
mêmes raisons d’impécuniosité, et qui ne trouva pas dans le
trésor de son père de quoi le faire inhu mer : Arnould lui
avança les 676 florins nécessaires pour les funérailles (M. La-
garde).

RETOUR AU BOIS DU PAYS, EN TERRE DE DURBUY...  par Albert LAMY



De Seyn confirme cette pratique onéreuse des emprunts
faits par les souverains : « À cause des frais de guerre qui
mettaient les princes dans la nécessité de trafiquer de leurs
sujets comme d’un vil troupeau, la Terre de Durbuy fut sou-
vent engagée à divers créanciers, entre autres aux comtes de
Wirnembourg puis aux de la Marck ».
Les engagères

En 1346, Charles IV, comte de Luxembourg et roi de Bo-
hème, mit en engagère à son conseiller Arnould d’Arlon, châ-
tellenie et prévôté de Durbuy avec dépendances.

Pour la Terre de Durbuy commençait une longue période
singulière, car elle fut à peu près toujours distraite du do-
maine souverain et mise en engagère à des familles riches,
sou vent étrangères à la région.

Certes, le souverain conservait bien la souveraineté poli-
tique sur le territoire ainsi concédé mais l’engagiste y obtenait
la juridiction et les revenus du fisc.

Une première période d’engagère va de 1346 à 1525, puis
il y eut désengagère de 1525 à 1539.

Une seconde période se situe entre 1539 et 1609 ; désen-
gagère de 1609 à 1628.

Enfin, la troisième engagère court de 1628 à 1756, année
de l’achat définitif  de la Terre de Durbuy par l’engagiste.

Puis ce fut, en 1795, la fin de l’Ancien Régime !
Durant cette longue période de 449 ans, la Terre de Dur-

buy ne fut rattachée directe ment au domaine souverain que
pendant 33 ans et demeura aliénée durant 416 ans par enga -
gère, puis vente définitive.

Cette situation eut pour la Terre de Durbuy des consé-
quences particulières car la venue de seigneurs étrangers, ne
résidant pas dans le terroir, donna à leurs fonctionnaires lo-
caux une importance et un prestige considérables.

De plus, l’engagiste voyait surtout les résultats financiers
de son opération ; il s’intéres sait moins aux besoins matériels
des habitants, étant tenu d’ailleurs par les conditions qu’il
avait souscrites et ne pouvait modifier ; tenu aussi par l’in-
terdiction de toucher aux droits acquis de ses sujets, aux
droits d’usage notamment.

Pendant la première période d’engagère (la plus longue
puisqu’elle va de 1346 et même 1342 jusqu’en 1525), on
trouve entre autres parmi les noms des seigneurs engagistes :
l’Évêque et le chapitre de Liège — Arnould, prévôt d’Arlon
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— Régnier de Schonowe — Baudouin, Archevêque de
Trèves — l’Évêque et le chapitre de Liège — Josse, marquis
de Moravie — Walran de Moers — Jean de Scoonvorst —
Robert, comte de Wirnembourg — Evrard, puis Louis, de
la Marck.

En 1525, Charles Quint procéda au retrait de la Terre de
Durbuy, pour bien peu de temps cependant puisqu’en 1539
il l’engagea, une fois de plus, en faveur de Jean, comte
d’Oostfrize, gouverneur du duché de Limbourg.

Cette engagère dura 70 ans, jusqu’en 1609 : à cette date
les archiducs Albert et Isabelle en firent le retrait et pour la
deuxième fois la Terre de Durbuy eut pour maîtres ses sou-
verains légitimes.

Mais... Philippe IV, en guerre avec la France et les Pro-
vinces rebelles des Pays-Bas, avait de grands besoins d’argent
et l’infante Isabelle dut procéder aux enquêtes et formalités
néces saires en vue d’une nouvelle engagère !

Ce fut alors la troisième et dernière période d’engagère,
celle de 1628 qui se prolongea jusqu’en 1756 quand fut ven-
due définitivement la seigneurie de Durbuy.

L’engagiste de 1628 fut un financier d’origine hollandaise,
depuis longtemps déjà créancier du Roi : Antoine Schetz,
baron de Grobbendonck, fils de Gaspard Schetz et de Ca-
therine d’Ursel.

Le prix fixé fut de 400.000 florins, dont 200.000 déjà dus
par le souverain furent consi dérés comme apurés et les
200.000 autres payés immédiatement.

Les lettres patentes d’engagère datées de Bruxelles
(31.1.1628) contiennent notamment les deux articles sui-
vants :

« — l’engagiste se conformera en toutes matières au Rè-
glement général sur le fait des bois de 1617 et à l’Instruction
particulière de 1623. Aucune dérogation ne pourra y être ap-
portée ; de nouveaux droits d’usage ne pourront être accor-
dés à qui que ce puisse être. Les chênes et arbres portant fruit
ne pourront être abattus que pour la réfection du château et
des usines déjà existantes,

» — aussi, il ne pourra admettre aucun maître de forge ou
autre mineur en la dite Terre que ceux qui pour le présent y
sont et travaillent avec octroy et notre consentement, afin
que les dits bois ne soient pas trop grevez, folés et ruinez. »

Antoine Schetz mourut en 1640 et l’engagère passa à son
fils Lancelot, décédé en 1664 ; ses deux fils, Ignace et

Charles-Hubert, moururent sans descendance.
Au décès de Charles-Hubert, en 1726, son héritier le plus

direct était Conrad-Albert-Charles, duc d’Ursel et de Hobo-
ken, cousin du défunt (3).

Il se mit en possession de la Terre de Durbuy et en porta
le titre mais, dès l’abord, il rencontra deux graves difficultés :

— pour soutenir le grand procès contre les habitants de
la prévôté au sujet des droits d’usage dans le «Bois du Pays » ;

— pour se faire reconnaître par le souverain comme subs-
titué aux droits de son cousin.

À ce propos, un accord fut signé le 23.2.1756 par lequel il
s’engageait à payer une somme de 40.000 florins qui fut
payée aux finances en mars 1756 et il obtint ainsi la seigneurie
de Dur buy à titre définitif.

La famille d’Ursel la posséda jusqu’en 1795 pour ne
conserver, après, que le château de Durbuy et ses dépen-
dances.
Métallurgie

Dans la Terre de Durbuy, des usines à fer existaient déjà
vers 1250, situées près des cours d’eau dont elles prenaient
la force motrice, dans des sites forestiers qui donnaient le
charbon de bois pour le traitement du minerai et du métal.

On y relève déjà des ateliers à Ferot et Mormont : four-
neau et forge. Les installations fixes de certaine importance
apparaissent dans des textes de 1381 mais durant le siècle
suivant les usines se multiplient. À Durbuy vers 1500, il y a
7 forges et 6 fourneaux, notamment à Fanzel, Mormont,
Ferot, Blier : on y utilise les minerais de Wéris et d’Ozo que
l’on expédie aussi vers Agimont et Rochefort.

Puis l’activité décroît, suite notamment à la guerre suscitée
par les de la Marck, défaits à Tohogne en 1490. La période
allant jusqu’à 1537 vit la construction de nouveaux four-
neaux et il y eut pendant un quart de siècle 35 usines dans la
Terre de Durbuy, dont 30 dans la vallée de l’Aisne. Il en alla
ainsi jusqu’en 1567.

Ensuite, brusquement, ce fut la chute. La guerre était là
par le duc d’Albe et le commerce avec Liège et sa région de-
vint nul. En 1574, il y avait encore 23 usines mais certaines
déjà presqu’abandonnées. En 1594, Durbuy ne compte plus
que 5 établissements sidérurgiques ; trois autres seront réta-
blis quelques années plus tard mais pour peu de temps et il
ne subsistera plus que des installations peu importantes
comme à Bohon, Ferot et Roche-à-Frêne.



Tout à la fin du XVIe siècle, le déclin s’accentuera encore,
alors que la sidérurgie s’ins talle dans le reste du Luxembourg.
À Durbuy, sa période favorable avait été depuis la fin du
XIVe jusqu’à la fin du XVIe siècle.

L’épuisement des gisements, souvent la qualité inférieure
du minerai, la hausse du prix du bois, les difficultés du com-
merce dans des temps troublés font que la métallurgie se dé-
place à la fois vers le Nord et vers le Sud où le pays gaumais
va devenir pour plus de trois siècles le siège de son activité
luxembourgeoise. Le dernier fourneau signalé après 1636 est
celui de Roche-à-Frêne près de Heyd.

La Terre de Durbuy vit s’en aller les maîtres de forges qui
avaient donné tant d’activité à la région depuis le XIVe. Mais
qui étaient-ils ? Au début, ils étaient souvent de petite no-
blesse ou bien des officiers de la Terre de Durbuy mais il y
en eut d’autres, roturiers ou laboureurs : la fonderie n’était
pas une activité continue et les maîtres y travaillaient avec
leurs familles, leurs proches et alliés.

Vers la fin de la période faste de la métallurgie, il y eut un
apport plus marqué de maîtres étrangers qui remplacèrent
ceux du terroir : ils venaient surtout de Liège. Puis l’acti vité
évolua ; elle devint surtout commerciale et les acheteurs lié-
geois vinrent chercher à Dur buy le minerai, le fer tout-ve-
nant, le bois et le charbon de bois.

Au hasard de la lecture, car il serait trop long de les citer
tous, voici quelques noms de ceux qui ont créé, fait prospérer
et vu disparaître la métallurgie dans la Terre de Durbuy :
Brussekin ; Lardinois ; Sarter ; Guillaume de Marteau ; de
Harre ; Bouvet ; de Spa ; Brocart ; Pirotte-Jalhez ; Simon Ma-
lahy ; Raborive ; Jean des Tailles ; Crèvecœur... et vers la fin
de l’ère métallurgique à Durbuy, Mathieu et Louis de Geer.

La forge de Mormont était encore tenue par de Geer en
1619, puis ce fut le grand départ vers la Suède, faute de pros-
pérer encore au duché de Luxembourg. Vers la Suède où les
gisements métalliques étaient très riches et les ressources fo-
restières immenses. Les de Geer sont regardés souvent
comme les fondateurs de la grande métallurgie suédoise ;
aidés par de nombreuses familles du Luxembourg qui les ac-
compagnèrent, ils portèrent dans ce pays neuf  leurs tech-
niques et leur expérience.
Social - Économique

Entre 1346 et 1795, nous l’avons vu plus haut, la Terre de
Durbuy a connu 377 années d’engagère, 33 ans de rattache-
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ment au domaine souverain et 39 ans de propriété par le duc
d’Ursel.

Il est certain que son destin politique fut différent de celui
des autres seigneuries du duché de Luxembourg, ce qui a
permis d’avancer que cette Terre était passée sans transition,
de la féodalité typique à la période de la révolution ; qu’elle
avait, durant des siècles, conservé une organisation et une
mentalité internes qui étaient déjà bien dépassées ailleurs.

Mais qu’en était-il sur le terrain, dans le genre de vie de
ses habitants, dans l’évolution de ses communautés, dans son
approche de l’évolution des autres ?

Peut-être à tort... mais chaque fois que viennent sous la
plume les mots « Terre de Dur buy » se surimpriment en
force « Bois du Pays » ! Certes, il n’était pas toute la Terre de
Dur buy mais il lui donnait par son étendue et son long péri-
mètre beaucoup des forces et éléments naturels qui firent
naître et prospérer pour un temps, la métallurgie dans le
Luxembourg du nord : l’eau — le minerai — les bois et char-
bon de bois.

L’eau : indispensable, généreuse, active par tous les ruis-
seaux dont la forêt protectrice régularisait le débit. Tous les
ris, dont les noms chantent à l’oreille : ris de la fange, de la
gotte, du pont d’Ayeneux, de la bise, des petites heydes, de
Fauchereux, de la fontaine du chênisse, ris Collas, du fond
de Tave, du fays de la folie, de Boffa, dit du chat, de Sassinri,
de l’Estinalle, de Burny, de l’Amante, de Hoursinne, du Bois
du Pays... Tous débits et force réunis, ils abreuvaient l’Eau
d’Aine (ou Laine ou Haine ou Lainière), dont les « coups
d’eau » payés au seigneur donnaient vie et mouvement aux
forges et marteaux.

Le minerai : à Grandmenil, Clerheid, Wéris, Heyd, Ozo,
Hoursinne, Villers-Sainte-Gertrude.

Les forges et fourneaux tout contre le Bois du Pays et
l’Eau d’Aisne ; Crahay, La Fosse, Vieux fourneau, Forge-à-
l’Aplé, Bergister, Bétomont, Forge Lemaire, Cul du four,
Mormont...

Dans tous les villages de la Terre de Durbuy, mais surtout
dans ceux qui collaient aux lisières du grand massif  boisé, il
y eut du travail pour les habitants :

— dans les forges : fondeurs, forgeurs, fèvres, férons,
marteleurs, tireurs de mines ;

— dans les bois : bûcherons, scieurs, débardeurs, charre-
tiers, cuiseurs ou charbonniers ou fauldeurs, charrons, me-

nuisiers, merniers, tonneliers, selliers, bourreliers, forestiers,
sergents, mesureurs, marqueurs de bois, porchers, herdiers...

Sans doute s’agissait-il d’occupations intermittentes car
les forges n’œuvraient pas durant l’année entière et les coupes
se faisaient suivant le rythme des saisons, mais chaque activité
venait à son moment dans le déroulement du temps, dans le
calendrier des vides laissés par les travaux de culture et d’éle-
vage.

À ces activités, fixées et comme enracinées dans le terroir
du Bois du Pays, s’ajoutaient les différents commerces vers
la Meuse, Liège et vers le sud du duché. Des marchands
circu laient, d’aucuns se fixaient, ainsi que des ouvriers venus
du dehors. Il y eut ainsi apport de bras et d’idées. Il a été dit
plus haut qu’entre le début et la fin des engagères, Durbuy
serait passée brusquement de la féodalité à l’époque de la ré-
volution. Oui, peut-être bien quant à son organisation admi-
nistrative, mais celle-ci ne changeait sûrement pas le caractère
et la personnalité de ses habitants !

Il suffît à cet égard de suivre les nombreuses contestations
qui, dans le déroulement du temps, les opposèrent à leurs
maîtres politiques et autres. Une marque profonde de l’esprit
et du comportement identifiait les habitants de la Terre de
Durbuy, et plus encore ceux des villages bordant le Bois du
Pays : le prescrit communautaire. Dans chaque village, cha-
cun était solidaire de l’autre, et d’un village à l’autre, la même
solidarité les rapprochait. Ils étaient des « usagers » de la
forêt : le prince en était le propriétaire foncier certes, mais
les habitants possédaient en commun le droit à toutes les uti-
lités de la forêt, pour les maisons, les outils, les clôtures, le
chauffage, la litière, la nourriture du grand et du petit bétail.

Ces utilités étaient vitales pour eux : l’usage n’était pas seu-
lement un droit, leur droit, mais la condition de leur com-
mune survie. Ils l’exerçaient, ils le vivaient dans l’ensemble
du grand massif  vert qu’ils ne voyaient que dans son inté-
gralité d’étendue, dans son unité.

UNITÉ que les manants défendaient jusque dans le nom
même du massif  forestier. Un texte de 1560 précise de leur
part « qu’on n’a jamais ouï nommer les dits bois aultrement
sinon les bois du pays » et — d’après eux — ce nom com-
prenait tous les bois des quatre cours de Durbuy.

Les bois, comme les hommes, étaient « du pays » ; ainsi,
au fourneau de Blier entre 1477 et 1485, Guillaume le Sarter
est dit « un homme du pays » et le terme est répété quand le
même Sarter et son fils Baldwin figurent parmi « les hommes



du pays mandeit à Durbuy pour garder le château » (F. Pi-
rotte).

Dans le même esprit, le « Record d’aucunes franchises et
exemptions en la Terre de Durbuy du 31 mai 1504 com-
mence par ces mots : « nous, les hommes du pais salvons... »
(4).

Enfin, le mot revient encore à propos des jours de fête et
de foire. À Durbuy, où se tenaient deux foires par an ; à Ny,
Barvaux et Wéris dont les fêtes étaient renommées depuis le
XIVe siècle, elles étaient dénommées « les fiest du pais » par
le prévôt Jehan de Vileir en 1380 et « les fesles du païs et
terre de Durbuy » par le receveur Guillaume de My en 1528.

Hommes et bois du pays... quelle empreinte ineffaçable
dans leur hérédité portait donc ces gens à défendre un mot :
« pays » ? Un mot qui les rassemblait, les définissait aussi... ;
pays, de pagensis habitant du pagus, pour eux, le Grand
Pagus d’Ardenne ; les rassemblait dans leur commune, fai-
blesse certes, mais les confortait dans une interdépendance
qu’ils vivaient, et les aidait à vivre !

Pour mieux préciser cette notion première de commu-
nauté, il n’y a pas de meilleure explication que celle qui est
avancée par M. Pirotte : « On sait comment les habitants se
sont ligués pour défendre les droits d’usage dans le Bois du
Pays et si l’esprit communautaire se manifeste, surtout dans
les villages où ils travaillent le plus souvent, il n’en est pas
moins vrai qu’ils pensent « Terre de Durbuy » parce que c’est
dans cette terre que se définissent leurs relations sociales ou
— si l’on veut — les rapports qui les lient à ceux qui ont les
mêmes raisons et la même façon de s’approprier les choses
essentielles ».

Communauté et interdépendance des gens et des intérêts
certes, mais qui n’érodent pourtant pas l’indépendance et la
personnalité des habitants à l’égard des institutions admi -
nistratives qui les dirigent. À preuve, leur opposition intan-
gible montrée tout au long de trois siècles dans le procès du
Bois du Pays, aussi bien à rencontre du souverain que des
seigneurs engagistes ou de leurs officiers sur place.

Singulier tout de même, pour les gens d’une région où l’on
signalait encore l’existence de serfs aux environs de 1540...
Il y avait donc eu là une fondamentale transformation des
esprits que l’on peut attribuer au brassage des habitants,
sinon des populations, pendant la période active de la métal-
lurgie.
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L’Ardennais de la Terre de Durbuy n’était pas un isolé,
rivé à son village : il recevait et voyait d’autres gens qu’il vi-
sitait aussi hors de sa terre. Il n’avait pas l’esprit de clocher,
mais l’esprit de tous les clochers qu’il avait plantés dans son
terroir et alentour.

Peut-on prétendre pour autant qu’il était épanoui, heu-
reux, au sens que nous donnons à ces mots ? Certes non, car
les impositions de toutes sortes l’atteignaient, et d’autant plus
lourdement que les conditions économiques se dégradèrent
bien souvent. Et puis, il y avait les périodes de guerre : s’il
n’en a pas autant souffert qu’ailleurs dans le duché de
Luxembourg, il faut tout de même rappeler qu’entre 1521 et
1698, à huit reprises parfois longues, Durbuy fut ravagé ou
menacé par ce fléau.

Avec, au début XVIIe, les grandes épidémies: 1604-1626,
mais surtout 1636 dont les ravages furent effrayants car les
2/3 des habitants moururent. Ainsi, à titre d’exemple dans
la Terre de Durbuy, les villages de Clerheid, Briscol, Oster
et Chêne-al-Pierre comptaient 75 mé nages avant 1636 ; il n’y
en avait plus que 16 vingt ans après. Une autre citation rap-
porte « qu’il périt dans le duché de Luxembourg onze cent
mille habitants et plusieurs villages devinrent entièrement dé-
serts » (il s’agit bien sûr du duché avant son partage). Qui
peut encore comprendre à notre époque combien répondait
à la misère des gens la prière : «De la peste, de la famine, et
de la guerre, délivrez-nous, Seigneur ! ».

Ainsi le XVIIe siècle, mais surtout sa première partie, fut
néfaste pour les habitants de la Terre de Durbuy.

Pour les usagers du « Bois du Pays », il y eut un souci de
plus : de 1609 à 1628 se situe la levée de l’engagère par les
archiducs Albert et Isabelle, leur terroir revenant temporai-
rement sous la gestion du souverain.

Des abattages et ventes de coupes dans le «Bois du Pays »
devaient raviver l’opposition des usagers à l’égard du pou-
voir.

En effet, de 1593 à 1597 à la fin de l’engagère d’Ostfrize,
une coupe extraordinaire avait enlevé 32.544 gros arbres
dans le massif  et, de 1618 à 1620 pendant la désengagère,
un second abattage avait prélevé 35.857 arbres.

Les coupes avaient été faites non seulement dans le Bois
du Pays et ses cantons séparés mais aussi dans les trois francs
bois de Viné, Alaster et Grandmont soit 6.309 arpents ou
3.300 ha en chiffre arrondi. Cela représentait pour les deux

coupes un abattage moyen de vingt gros bois par hectare : à
première vue cela ne semble pas tellement abusif  mais il faut
savoir par ailleurs que, chaque année, les usagers pouvaient
obtenir — en vertu de leur droit d’usage — des arbres de
service, tant chênes que hêtres.

Le seigneur estimait ce nombre à 6.000 par an, les usagers
prétendant n’en recevoir que 4.100 à couper dans le seul Bois
du Pays cette fois — 2.553 hectares — soit 2,3 arbres d’après
le seigneur et 1,6 arbres par ha selon les usagers. Mais... à
couper chaque année !

Quelle était la réserve au départ, c’est-à-dire le nombre
d’arbres sur pied avant la coupe ? Il en a été question dans
l’Historique cité déjà et il serait fastidieux d’y revenir.

Il y avait eu en plus, les prélèvements importants et pro-
longés à l’époque faste de la métallurgie et c’est l’état précaire
des bois qui avait justifié plus tôt déjà des mesures de pro -
tection sous forme de Règlements particuliers (ceux de 1571
et de 1572) et celui de 1591 qui s’adressait au Bois du Pays,
aux trois francs bois et aux bois communaux.

Puis il y eut, pour tout le duché de Luxembourg cette fois,
le fameux « Édit des archi ducs Albert et Isabelle sur le fait
des bois » du 14 septembre 1617.

Au passage, il est tout de même assez piquant de constater
qu’à l’époque en cause (fin du XVIe et début du XVIIe), les
tenants de la Terre de Durbuy, qu’ils fussent engagistes ou
souverains, pratiquaient eux-mêmes des coupes jugées abu-
sives par les communautés usagères. Tant il est vrai qu’une
loi n’a de valeur que si elle est respectée... même par l’auto-
rité !

Les usagers continuèrent d’affirmer leurs droits et le grand
procès poursuivit son che minement séculaire, sauf  durant
les périodes de guerre, de misère et d’épidémies. Il se termina
en 1845 : il avait duré près de trois cents ans et se conclut
par le démembrement du Bois du Pays (voir l’Historique déjà
rappelé).

Le Bois du Pays — tel qu’il fut dans la Terre de Durbuy
et le duché de Luxembourg — valait bien ce long retour
déambulatoire dans le déroulement du temps.

Forêt d’arbres où circulèrent tant d’ombres que le temps
toujours remplaçait ; ombres et arbres que l’on évoque ou
revoit, vivants, au détour d’un chemin, au tournant d’un siè-
cle ; que l’on revoit, nets et debout, œuvrant leur dur labeur
sur une terre rude, où le mot « pays » signifie «patrie »...



Un seul et même nom les rassemblait, hommes et arbres,
les définissait « Bois du Pays ».

Depuis longtemps, les forges sont mortes en la Terre de
Durbuy. Sont perdus les noms d’hommes qui les avaient
créées et animées ; les hêtraies sont rasées depuis un siècle ;
des routes nouvelles ont découpé l’ensemble de jadis ; l’an-
cien nom s’est vu remplacer au gré des nouveaux proprié-
taires et ne désigne plus qu’un canton boisé au village de
Grandmenil et — tout à l’Est — un ruisseau menu.

Le Bois du Pays a subi, comme toutes les grandes forêts
de la province de Luxembourg, la crise de « l’unité forestière »
qui marqua la première moitié du dix-neuvième siècle.

L’État, dit moderne, remplaçait les anciens souverains
mais ne sut pas sauvegarder ce qu’ils lui avaient conservé. Il
mit à l’encan dans la province plus de 25.000 hectares de bois
qui furent achetés le plus souvent par des marchands de
biens. Mais ceci est une autre his toire, déjà contée ailleurs !

Ce retour au Bois du Pays aura peut-être aidé à mieux re-
voir au long des siècles quelle fut la vie mêlée des gens, du
terroir et des événements en une symbiose toujours évo-
luante ; symbiose souvent vécue dans les difficultés et les
malheurs certes, mais qui a tout marqué, tout imprégné : le
sol, les gens, les bois... « Le sol et l’homme ne font qu’un, et
le sang et la sève (J. Giono) » : Nous avons essayé de les faire
revivre, de les revoir dans un contexte tou jours mouvant :
c’était le seul but des notes qui précèdent. Elles ne prétendent
pas à l’origi nalité et n’ont pu être établies qu’en recourant
largement à des auteurs et à des textes que nous rappelons
(5) en terminant.
—————

(1) Tout au début de l’Histoire écrite, l’Ardenne n’est pas une région
mais bien une silve. Jules César « in silvam arduennam » Liv. 5 des Com-
mentaires ; per arduennam silvam - Liv. 6.

Strabon : une silve d’arbres peu élevés qu’on nomme l’Ardenne. Tacite :
les défilés boisés qu’on nomme l’Ardenne. Et, bien plus tard, en 1332. Pé-
trarque « inde arduennam silvam ».

(2) Engagère : céder ou donner un engagère : se dit d’un domaine ou
d’un bien que le souverain concède moyennant une certaine somme, avec
la faculté de le récupérer en remboursant le prix versé. L’engagiste est celui
qui a accepté ce contrat.

(3) Charles, duc d’Ursel et de Hoboken, prince d’Arche et de Charle-
ville, en partie comte de Grobbendonck, vicomte de Ferot, baron de We-
semael, seigneur et haut-voué de la terre et franchise de Heyst, Hallart,
Boisschot et dépendances, seigneur d’Hingene, Haesdonck, Wintham et
Eyckevliet, seigneur de la ville, terre et prévôté de Durbuy, d’Oostcamp
et de Beernem, maréchal héréditaire du Brabant, grand-veneur et haut-fo-
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restier de Flandre, chambellan actuel de LL.MM.
(4) Ce Record de 1504 cite notamment, à propos des fiefs existants

dans la Terre de Durbuy : le fief  de venaison : le titulaire du fief  était tenu
de porter au château de Durbuy le gibier abattu par !e souverain, le sei-
gneur ou son officier ; le fief  des oiseaulx ou « fief  des oyseaux de proie
appellé la garde d’iceulx oyseaux ». C’est ainsi qu’il est relaté ailleurs qu’en
1610 la garde des oiseaux de proie — des faucons souvent — était confiée
à un homme de fief  spécialisé en la matière, Herman Martin, qui devait
« d’an en an chercher et garder à ses dépens les oyseaux en leur nid et
jusques ad ce qu’ils en seraient sortis aux branches et qu’il en at fait son
rapport au seigneur affin qu’ils ne soient desrobés ou perdus ». Roturier,
il tenait de sa femme le fief  des oiseaux de proie du Bois du Pays ; anobli
au début du XVIIe siècle, il s’appela de Martini.

Cette forme de vénerie, la fauconnerie, a laissé en toponyme son sou-
venir dans le nom d’un hameau tout à la lisière du Bois du Pays : il s’écrit
actuellement Laid l’oiseau (en wallon : è lè d’louhê).

(5) Histoire du duché de Luxembourg par Marcellin LAGARDE. — Laroche
et Durbuy par l’abbé de Leuze. — Revue Ardenne et Famenne : — Fernand
PIROTTE. L’industrie métallurique de la terre de Dur buy de 1480 à 1625. — Fer-
nand PIROTTE, Aspects de la vie économique et de la vie sociale dans la Terre de
Durbuy 1500-1648. — Luxembourg belge, par divers auteurs. — M. BOUR-
GUIGNON : La sidérurgie, indus trie commune des pays d’entre Meuse et Rhin. —
M. BOURGUIGNON, L’engagère de la Terre et Seigneurie de Durbuy en 1628. —
Les communes luxembourgeoises par Em. TANDEL. — Eug. DE SEYN, Diction-
naire historique et géographique des communes belges. — Eug. DE SEYN, Dictionnaire
de l’histoire de Belgique.

Albert LAMY
(Étude extraite de « Parcs Nationaux », bulletin trimestriel d’« Ar-

denne et Gaume », vol. XXXIV, 1979, fasc. 2.)



Le gisant esseulé sous des siècles de pierre et sous des armes dérisoires,
les automnes éteints dans le terreau des feuilles,
ou cet arbre couché sans sa couronne de lumière,
le massacre blanchi coiffant une ombre galopante :

qui étaient-ils ?

Cornette pourfendu gardant son étendard au plus fort d’un combat
Hêtres qui prolongeaient au ciel le haut du mont
Feuilles, jouets tremblants de l’ombre et du soleil
Et lui le cerf, dix-cors royal, maître et meneur de harde…

pour le soldat, le temps d’avoir souffert
et pour l’arbre, le temps d’avoir fleuri ;
pour la feuille, le temps d’avoir brillé
et pour le cerf, le temps d’avoir régné

puis il fut là, le maître-jour d’un commun rendez-vous au sol, d’où tous étaient
montés.

D’un commun rendez-vous dans une égale nuit, sans bruit, ni forme, ni couleur.

Si j’étais ce gisant ou bien cet arbre sans couronne ;
si j’étais cette feuille que l’automne emporta,
si j’étais le dix-cors péri après sa longue course :

je serais bien un peu, pour d’autres qui viendront et l’aimeront,
ma terre
la Terre-mère
ma terre d’Ardenne.
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Ardenne ma forêt a gardé sa déesse : mille ans se sont glacés dans le vide du temps ; des
forêts sont tombées par l’âge, ou la guerre ou le fer. Ma forêt a gardé sa déesse : elle chevauche
encore en des courses sans fin sa monture bourrue, sans bruit et sans témoin.

Au fond des vals perdus, des combes sourcilleuses, au flanc gris des rochers, au cours des
eaux fuyantes, au plus haut des monts chauves que l’épilobe vêt de son manteau d’automne.

Mon pays a gardé sa déesse : Ardenne était son bien, allait de Reims au Rhin et d’Yvois
jusqu’aux Fagnes.

Les siècles étaient son temps, et ses autels de vents et d’arbres, de nuages et de ciels
jalonnaient pour ses gens le Haut pays boisé.

Les peuplades vivaient, ou migraient, ou mourraient puis d’autres s’en venaient avec des
mots nouveaux et des dieux inconnus : Mercure et Jupiter, Friia, Thor et Wodan.

Mais elle était Ardène : celle de la bruyère et des hêtres, des eaux vives, des rocs ruinés, des
hommes rares… Ardène immobile en son âge aux mouvantes saisons.

S’en vint le temps où d’autres hommes forcèrent les halliers et les chemins rugueux. Ils
étaient doux et faibles, vêtus de bure, sans escorte et sans arme. Pour signe et pour enseigne,
avaient la croix taillée dans le cœur d’arbre. Le voyageur dit leurs noms au laboureur, leabou-
reur au herdier, le herdier au chasseur.

La déesse l’apprit au long des longues courses, d’un bout de son pays à l’autre bout ; tout
proches ses autels elle entendit parler : Lambert de Liége, Remacle de Stavelot, Hadelin de
Celles, Bérégisse et Servais, Hubert d’Andage, le veneur.

Mais tant d’autres avant eux avaient marché, parlé, vécu, étaient passés près d’elle, seule
demeurée, qu’elle n’y prit point garde. Car elle était le temps, les arbres et la terre, les bêtes et
les habitants durs.

Seule elle était Ardène ; Sanglier son coursier.
De la Fagne jusqu’au Midi lointain de sa forêt, d’autres invocations, d’autres pierres, d’autres

signes surmontèrent les siens…
… Puis il ne resta plus, au flanc de Meuse et Chiers, que le grand Simulacre écrasant le mont

nu, jusqu’au jour où lui-même arraché, disloqué, réduit en poudre par le fer, il délaissa le sol et
l’air, et sa veille immobile

Lors, partit la déesse en s’écartant des hommes, dans la forêt d’antan, d’an’hui et de plus
tard, gagna les temples d’arbres et de fourrés secrets dans les caches de calme et de vert et
d’eaux prestes.

Là, mon pays a gardé sa déesse.
Vous l’y verrez ; ARDVINNA, la nôtre, amazone furtive des soirs et des matins transis,

poussant son Sanglier, le nôtre, en la forêt Ardène, la nôtre, et dans l’esprit fidèle de ses gens
qui veilleront, dans leur pays et dans leur cœur fermés à l’oubli, leur déesse :
ARDENNE AU SANGLIER.

LA TERRE-MÈRE, MA TERRE D’ARDENNEARDENNE AU SANGLIER
par Albert LAMY

(Textes poétiques inédits retrouvés dans les archives d’Albert Lamy en 2017, www.crupechos.be)
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